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PRÉFACE 

DE  L'ÉDITION  DE  1788. 


vJn  convient  que  parmi  les  Ouvrages  de  M.  Col- 
let ,  son  Traité  des  Dispenses  est  un  des  plus  in- 
teressans  et  des  plus  justement  estimés.  Je  ne 
sais  même  si ,  sur  des  matières  de  Théologie 
morale  et  de  Droit  Canon ,  nous  avons  beau- 
coup de  Traités  qui  soient  plus  importans  et 
plus  recommandables.  Il  n'eut  pas  plus  tôt  paru, 
que  les  personnes  le  plus  en  état  d'en  juger  té- 
moignèrent ,  tant  de  vive  voix  que  par  écrit , 
qu'elles  le  regardoient  comme  un  Ouvrage  excel-^ 
lent(i)-,  et  tout  le  monde  en  sentit  l'utilité  et 

(i)  d'est  ainsi  que  le  qualifîoient  M.  l'Arehevêque  de  Sens  et 
plusieurs  autres  savans  Prélats. 

M.  l'Evéque  de  Saint-Paul-Trois-Chateaux  e'crîvit  aussi  à 
l'auteur  :  Je  vous  ai  déjà  témoigné  combien  j'ai  été  satisfait  de 
ce  Traité.  Je  le  suis  encore  aujourd'hui j  parce  que  je  suis  tou- 
jours plus  persuadé  de  l'utilité  de  cet  Ouvrage  ^  qui  est  sans 
difficulté  le  meilleur  que  nous  ayons  sur  la  matière  des  dispen- 
ses. M.  l'Evéque  d'Acqs  :  J'ai  lu  avec  une  vraie  satisfaction  le 
Traité  François  des  Dispenses  ;  j'en  ai  vu  avec  plaisir  l'ordre 
et  l'exactitude  :  c'est  un  grand  avantage  pour  ceux  qui  sont  dans 
le  saint  Ministère,  de  pouvoir  trouver  aussi  utilement  qu'on  le  fuit 
dans  la  lecture  de  cet  important  Ouvrage,  tout  ce  que  les  Livres 
canoniques  et  nos  auteurs  François  ne  nous  présentent  que  dans 
une  multitude  de  volumes  souvent  immenses....  M.  l'Evéque  de 
Toul  :  Je  recommande  souvent  aux  Ecclésiastiques  de  mon  dio- 
cèse l'usage  du  Traité  des  Dispenses.  Les  matières  y  sont  traitées 
avec  une  sagesse  et  une  modération  qui  en  rendent  la  lecture  aussi 
agréable  qu'elle  est  utile  dans  la  pratique.  Je  verrai  toujours 
avec  plaisir  cet  Ouvrage  se  multiplier.  M.  l'Evéque  de  Boulogne  ■ 
Ce  que  j'ai  eu  le  loisir  de  lire  du  Traité  des  Dispenses  m'a  paru 
mériter  les  éloges  que  des  personnes  habiles  ont  donnés  à  tout 
l'Ouvrage.  Enfin,  je  ne  finirois  pas  si  je  voulois  rapporter  tous 
les  autres  jvigemens  favorables  qu'on  a  donnés  sur  cet  Ouvrage. 
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en  loua  rexéciitioii.  Depuis,  on  n'en  a  point 
pensé  différemment  :  je  vois  avec  plaisir  que 
ceux  même  qui.paroissent  le  plus  prévenus  con- 
tre Fauteur,  se  réunissent  à  donner  des  éloges 
à  ce  fruit  de  sa  grande  érudition  et  de  ses  sa- 
vantes veilles. 

Toutefois  on  n'étoit  pas ,  à  beaucoup  près  y 
également  content  de  tout ,  et  on  ne  devoit  point 
l'être  :  on  en  a  fait  diverses  critiques  dont  plu- 
sieurs ont  paru  justes  ;  on  y  a  trouvé  des  défauts 
de  différens  genres  ;  et  malgré  mon  estime  par- 
ticulière pour  l'Ouvrage  en  général ,  je  montre- 
rai qu'on  pouvoit  y  en  troviver  un  plus  grand 
nomBre  et  de  plus  considérables  :  ainsi  le  Public 
éclairé  avoit  raison  d'en  souliaiter  depuis  long- 
temps une  édition  corrigée.  M.  Collet  en  sen- 
toit  si  bien  lui-même  le  besoin  ,  que  ,  peu  avant 
sa  mort ,  il  avoit  commencé  d'en  préparer  les 
matériaux.  Ils  m'ont  été  remis ,  et  j'en  ai  profité  : 
mais  je  les  ai  trouvés  encore  bien  insuffisans 
pour  ce  qu'on  exigeoit  de  moi. 

Des  personnes  respectables ,  à  qui  leur  mérite 
et  mon  inclination  m'eussent  fait  un  devoir 
d'obéir,  quand  elles  n'auroient  pas  eu  droit  de 
me  commander,  me  pressèrent ,  il  y  a  deux  ans  , 
de  travailler  à  perfectionner  ce  Traité.  Je  vou- 
lus m'en  défendre  :  la  mémoire  de  M.  Collet 
leur  étoitclière,  et  elles  n'avoient  d'autre  passion 
que  l'amour  du  bien  ;  je  leur  représentai  que 
plusieurs  de  mes  Confrères  étoient  plus  en  état 
que  moi  de  bien  remplir  leurs  vœux  et  ceux  du 
Public  ;  mais  elles  insistèrent ,  et  il  me  fallut  pro- 
mettre. Yoici  le  résultat  de  mon  travail  : 

i.°  J'ai  ajouté  à  l'Ouvrage  beaucoup  d'articles 
intéressans  et  même  nécessaires  ;  et  j'ai  donné 
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à  beaucoup  d'autres  qui  y  étoient,  un  dévelop- 
pement qu'ils  n'avoient  point. 

2.<^  Les  fréquentes  indécisions  qu'on  a  tant 
reprochées  à  l'auteur,  je  les  ai  fait  disparoitre 
pour  la  plupart.  Tâchant  toujours,  comme  lui , 
de  me  tenir  également  éloigné  des  deux  extrê- 
mes ,  j'ai  rapproché  et  approfondi  les  principes  , 
et  j'ai  décidé  ce  qu'une  certaine  timidité  scru- 
puleuse lui  avoit  fait  laisser  indécis. 

S.''  Dans  un  assez  bon  nombre  d'endroits  où 
il  avoit  pris  son  parti,  j'ai  osé  le  contredire  ;  et , 
sans  fadeur  comme  sans  arrogance  ,  avec  le  ton 
simple  qu'inspire  le  pur  amour  du  vrai ,  j'ai  ex- 
posé mes  raisons  et  combattu  les  siennes.  Dans 
quelques  -  uns  de  ces  endroits  ,  on  verra  que 
j'étois  d'autant  plus  fondé  que  j'y  parle  d'après 
des  décisions  formelles ,  données  depuis  peu  par 
les  Congrégations  Romaines,  et  que  j'avois  eu 
soin  de  me  procurer. 

4.°  J'ai  mis  plus  d'ordre  dans  les  matières,  et 
plus  de  liaison  et  de  méthode  dans  l'exposé  des 
principes  et  des  conséquences.  Il  est  plusieurs 
sujets  que  l'auteur  avoit  traités  par  parties  en 
trois  ou  quatre  endroits  ,  assez  éloignés  les  uns 
des  autres.  Ce  qu'il  y  avoit  à  dire  sur  chaque 
point-  je  l'ai  dit  à  l'endroit  convenable,  et  je  n'y 
suis  plus  revenu. 

5.0  Les  répétitions  où  M.  Collet  étoit  tombé, 
et  qui  sont  toujours  désagréables,  même  dans 
un  Ouvrage  didactique  ,  je  les  ai  évitées  pres- 
que toutes.  Lorsque  la  matière  sembloit  les  de- 
mander, je  me  suis  contenté  de  faire  des  ren- 
vois. Cette  méthode  n'ennuie  point  les  Lecteurs 
qui  se  rappellent  ce  qu'ils  ont  déjà  vu,  et  elle 
sufût  à  ceux  qui  Vont  oublié.  Quelques  longueries 
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qu'on  pouvoit  lui  reprocher  avec  bien  plus  de 
raison  que  Montagne  ne  l'a  fait  à  Ciceron  ,  je 
les  ai  abrégées.  Ce  dernier  défaut  étoit  sur-tout 
sensible  dans  la  plupart  des  Lettres  qui  compo- 
sent les  deux  tiers  du  troisième  volume  de  sa 
dernière  édition  :  je  les  ai  entièrement  suppri- 
mées; mais  les  parcelles  de  doctrine  qui>  étoient 
noyées,  je  les  ai  recueillies  avec  soin,  et  rap- 

Ï>ortées  où  il  falloit;  j'étois  bien  éloigné  de  vou- 
oir  rien  supprimer  d'utile.  Celles  des  Lettres 
qui  renferment  quelque  chose  qu'on  ne  trouvoit 
point  du  tout  dans  le  cours  de  l'Ouvrage  ,  ou 
qui  servent  à  montrer  Tapplication  de  ce  qu'on 
y  trouve ,  je  les  ai  conservées  presque  en  entier  : 
j'y  ai  même  ajouté  quelquefois ,  et  j'y  ai  fait  tou- 
tes les  autres  espèces  de  changemens  que  je  me 
suis  permis  dans  le  reste. 

6.^  J'ai  rectifié  plus  de  deux  cents  citations ,  et 
peut-être  autant  d'autres  petits  articles  ;  à  quoi, 
je  l'avoue  avec  reconnoissance,  m'a  beaucoup 
servi  l'Ouvrage  assez  volumineux  que  M.  Col- 
lin,  Docteur  en  Théologie,  eut  la  patience  de 
composer  là-dessus,  et  qu'il  a  généreusement  pris 
la  peine  de  faire  imprimer. 

-y.*»  Enfin,  je  n'ai  rien  négligé  pour  perfec- 
tionner cet  important  Traité  ,  et  en  faire  un 
Ouvrage  Classique ,  en  le  rendant  plus  complet , 
plus  exact ,  plus  concis ,  plus  méthodique  ,  et 
plus  clair.  Je  n'ai  pas  la  misérable  présomption 
de  croire  C[ue  j'aie  aussi-bien  réussi  que  je  l'au- 
rois  souhaité.  Mais  j'ai  fait  mon  possible  pour 
remplir  la  tâche  qu'on  m'avoit  imposée  ,  et  j'es- 
père que  les  bons  esprits  et  les  vrais  Savans  me 
pardonneront  les  fautes  qui  peuvent  m'être 
échappées  :  ils  sont  ordinairement  indulgens. 
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DEUX  MOTS 

SUR    CETTE    NOUVET.LE    ÉDITION    DE     iSan. 

L'espérance  dont  je  viens  de  parler  n'a  pas 
été  déçue  ;  le  succès  l'a  même  surpassée  beau- 
coup :  on  accueillit  très-favorablement  mon  édi- 
tion ;  et  comme  elle  est  depuis  quelque  temps 
épuisée,  et  redemandée  en  vain  de  divers  côtés, 
j'ai  été  sollicité  de  donner  celle-ci.  Je  n'ai  pas 
cru  la  pouvoir  refuser  ;  j'ai  même  voulu  l'amé- 
liorer encore  :  j'y  ai  consacré  de  nouveaux  soins. 
Je  n'ai  pas  manqué  d'y  parler  des  articles  de 
notre  actuelle  législation  civile  qui  sont  relatifs 
à  quelques  parties  de  cet  Ouvrage  ;  j'y  ai  ajouté 
plusieurs  autres  points  de  doctrine  ,  qui  méri- 
tent attention  ;  j'en  ai  éclairci  quelques  autres, 
qui  ne  me  paroissoient  point  assez  bien  déve- 
loppés ;  j'ai  rendu  dans  un  grand  nombre  d'en- 
droits le  style  encore  plus  net ,  plus  clair,  et  plus 
concis  que  je  ne  l'avois  fait  d'abord  ;  de  manière 
que  quoiqu'il  y  ait  dans  ces  deux  volumes  beau- 
coup plus  de  choses  que  dans  les  deux  précé- 
dens,  il  y  a  peut-être  moins  de  mots.  Enfin  j'ai 
tâché  de  faire  ici  tout  ce  que  j'ai  pu  concevoir 
de  changemens  en  mieux ,  sous  toute  espèce  de 
rapports. 

Quelques  lecteurs  pourront  s'étonner  que  j'y 
aie  laissé  ce  qui  concerne  les  Religieux  et  les 
Voeux  solennels  de  Religion.  Je  l'ai  fait,  parce 
que  si  ces  graves  matières  intéressent  peu  main- 
tenant le  peuple  François ,  elles  sont  toujours 
très-intéressantes  pour  les  autres  peuples ,  Chré- 
tiens Catholiques  ;  et  que  cette  édition  pourroit 
pénétrer  et  se  répandre  chez  eux,  comme  s'y 
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est  répai  due  la  précédente.  Je  la  trouvai  moi- 
même,  il  y  a  long-temps,  en  Espagne  et  en  Ita- 
lie ;  et  je  ne  fus  pas  peu  surpris  ,  lorsqu'étant  à 
Rome  ,  où  certainement  je  n  a  vois  jamais  pensé 
à  la  faire  connoître,  je  la  vis  annoncée  avec 
grand  éloge  par  le  Journal  Ecclésiastique  de 
cette   éternelle  Capitale  du  monde  Chrétien  , 

GlORNALE  ECCI.ESIASTICO  DI  RoMA. 


Cet  Ouvrage  est  divisé  en  huit  Livres. 

Le  Livre  L*""  est  un  Traite'  des  Dispenses  en  général  ; 

Le  IL",  en  est  un  sur  les  divers  Erapêchemens  de 
mariage ,  et  sur  leur  Dispense  -, 

Le  IIL'',  en  est  un  des  Vœux ,  et  de  leur  Dispense  ; 

Le  IV.",  des  Devoirs  des  Religieux,  et  de  leur  Dis- 
penses ; 

Le  V.",  des  Sermens,  et  de  leur  Dispense  ; 

Le  VI.",  des  Irrégularités,  et  de  leur  Dispense  ; 

Le  VIL",  de  la  Simonie,  et  des  Dispenses  dont  on 
peut  avoir  hesoin  à  cette  occasion  ; 

Le  VIII.",  de  divers  autres  Ohjets  de  Dispense. 

On  trouvera  encore  dans  cet  Ouvrage  trois  Appen- 
dices, dont  la  lecture  pourra  ne  point  déplaire  et  n'être 
pas  inutile.  Deux  sont  à  là  fin  du  premier  Volume;  et 
le  troisième  est  à  la  fin  du  Volume  second. 


APPROBATION. 

J'ai  lu  par  ordre  de  Monseigneur  le  Garde  des  Sceaux,  un 
Ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Traité  des  Dispenses  de  M.  Col- 
let ,  Prêtre  de  la  Mission  :  nouvelle  édition ,  corrige'e  et  aug- 
mentée par  M.  CoMPANS,  Prêtre  de  la  même  Congrégation. 
Nous  croyons  que  les  changemens  qu'on  y  a  faits,  les  nou- 
velles décisions  qu'on  y  présente,  Tordre  qu'on  a  mis  dans 
les  matières ,  les  développeniens  qu'on  y  donne  à  la  plupart 
d'entr'elles ,  enfin  les  additions  dont  on  l'a  enrichi,  rendront 
cet  Ouvrage  encore  plus  utile  aux  Théologiens  et  à  ceux  qui 
sont  chargés  du  soin  des  âmes.  En  Sorbonne,  ce  5  Mars  1787. 

PAREAT  DE  V  ASSY. 


PRIVILEGE. 

JLOUIS ,  PAR   LA  GRACE   llE  DlEU  ,    Roi    DE    FrANCE  ET  DE    NavARRE  :  A 

nos  aniés  et  féaux  Conseillers ,  les  Gens  tenans  nos  Coui'S  de 
Parlement ,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel , 
Grand-Conseil,  Prévôt  de  Paris,  Baillis,  Sénéchaux,  leurs 
Lieutenans-Civils ,  et  autres  nos  Justiciers  qu'il  appartiendra  ; 
Salut.  Notre  bien  amé  le  sieur  Abbé  Compans  ,  Prêtre  de  la 
Congrégation  de  la  Mission  ,  Nous  a  fait  exposer  qu'il  désireroit 
faire  imprimer  et  donner  au  Public  une  nouvelle  Edition  du 
Traité  des  Dispenses  par  Collet ,  corrigée  ,  refondue  et  augmen- 
tée ,  s'il  nous  plaisoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  privilège  poftr 
ce  nécessaires.  A  ces  causes,  voulant  favorablement  traiter  l'Ex- 
posant, Nous  lui  avons  permis  et  permettons  par  ces  Présentes, 
de  faire  imprimer  ledit  Ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui  sem- 
blera ,  et  de  le  vendre  ,  faire  vendre  et  débiter  par  tout  notre 
Royaume;  Voulons  qu'il  jouisse  de  l'effet  du  présent  Privilège, 
pour  lui  et  ses  hoirs  à  perpétuité  ,  pourvu  qu'il  ne  le  rétrocède 
à  personne  ;  et  si  cependant  il  jugeoit  à  propos  d'en  faire  une 
cession,  l'acte  qui  la  contiendra  sera  enregistré  en  la  Chambre 
Syndicale  de  Paris ,  à  peine  de  nullité,  tant  du  Privilège  quR 
de  la  Cession  ;  et  alors  ,  par  le  fait  seul  de  la  Cession  enregis- 
trée ,  la  durée  du  présent  Privilège  sera  réduite  à  celle  de  la  vie 
de  l'Exposant,  ou  à  celle  de  dix  années  ,  à  compter  de  ce  jour, 
si  l'Exposant  décède  avant  l'expiration  desdites  dix  années  ;  le 
tout  conformément  aux  articles  IV  et  V  de  l'Arrêt  du  Conseil , 
du  3o  Août  1777,  portant  Règlement  sur  la  durée  des  Privilèges 
eu  Librairie.  Faisons  défenses  à  tous  Imprimeurs,  Libraires  et 
autres   personnes ,    de   quelque    qualité    et   condition    qu'elles 


soient ,  d'en  introduire  d'impression  étrangère  dans  aucun  lieu 

de  notre  obéissance  ;  comme  aussi  d'imprimer  ou  faire  impri- 
mer, vendre,  faire  vendre,  débiter  ni  contrefaire  ledit  Ouvrage, 
sous   quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  sans  la  permission 
expresse  et  par  écrit  dudit  Exposant,  ou  de  celui  qui  le  repré- 
sentera ;  à  peine  de  saisie   et  de  confiscation   des  exemplaires 
contrefaits,   de  six  «lille  livres  d'amende   qui  ne  pourra  être 
modérée  pour  la  première  fois  ,  de  pareille  amende  et  de  dé- 
chéance d'état  en  cas  de  récidive ,  et  de  tous  dépens ,  dommages 
et  intérêts,  conformément  à  l'Arrêt  du  Conseil,  du  3o  Août  1777, 
concernant  les  contrefaçons  :  A  la  charge  que  ces  Présentes  se- 
ront enregistrées  tout  au  long  sur  le  Registre  de  la  Communauté 
des  Imprimeuis  et  Libraires  de  Paris,  dans  trois  mois  de  la  date 
d'icelle  ;  que  Timpression  dudit  Ouvrage  sera  faite  dans  notre 
Royaume  ,  et  non  ailleurs  ,  en  beau  papier  et  beaux  caractères, 
conformément  aux  Réglemens  de  la  Librairie,  à  peine  de  dé- 
chéance du  présent  Privilège;  qu'avant  de  l'exposer  en  vente, 
le  manuscrit  qui  aura  servi  de  copie  à  l'impression  dudit  Ou 
vrage ,  sera  remis  dans  le  même  état  où   l'approbation  y  aura 
été  donnée,  es  mains  de  notre  très-cher  et  féal  Chevalier,  Garde 
des  Sceaux  de  France ,  le  Sieur  de  Lamoignon  ;  qu'il  en  sera  en 
suite  remis  deux  exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  publique, 
un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre,  un  dans  celle  de 
notre   très-cher   et  féal   Chevalier ,  Chancelier  de  France  ,   le 
Sieur  de  Maupeou  ,  et  un  dans  celle  dudit  Sieur  de  Lamoigno.v  :  le 
tout  à  peine  de  nullité  des  Présentes  ;  du  contenu   desquelles 
vous  mandons  et  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Exposant  et  ses 
hoirs,  pleinement  et  paisiblement,  sans  souffrir  qu'il  leur  soit 
fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  la  copie  des 
Présentes,  qui  sera  imprimée  tout  au  long,  au  commencement 
ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage  ,  soit  tenue  pour  dûment  signifiée  ,  et 
qu'aux  copies  collationnées  par  l'un  de  nos  aînés  et  féaux  Con- 
seillers-Secrétaires, foi  soit  ajoutée  comme  à  l'original.  Comman- 
dons au  premier  notre  Huissier  ou  Sergent  sur  ce  requis ,  de 
faire  ,  pour  l'exécution  d'icelles,  tous  actes  i-equis  et  nécessai- 
res, sans  demander  autre  permission  ,  et  nonobstant  clameur  de 
Haro,  Charte  Normande,  et  Lettres  à  ce  contraires.  Car  tel  est 
notre  plaisir.  Donné  à  Versailles  le  neuvième  jour  du  mois  de 
Mai,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt-sept,   et  de  notre 
Règne  le  treizième.  Par  le  Roi  en  son  Conseil. 

Le  Bègue. 

Registre  .<iir  le  Registre  XXIII  de  lu  Chambre  Royale  et  Syn- 
dicale des  Libraires  cl  Imprimeurs  de  Paris j,  N."  io84  5^0/.  273  , 
conformément  aux  dispositions  énoncées  dans  le  présent  Privilège, 
et  à  la  charge  de  remettre  à  ladite  Chambre  les  neuf  Exemplaires 
prescrits  pai  l'Arrêt  du  Conseil  du  16  Avril  1785.  A  Paris  j  le 
5  Juillet  1787,  KnapeNj  Syndic. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Nature  de  la  Dispense.  De  quoi  l^ Eglise  peut  ou  ne 
peut  pas  dispenser. 

I.  LiA  dispense  n'est  pas  une  simple  déclaration  qu'en 
tel  ou  tel  cas  une  loi  n'oblige  point.  Si  cette  notion 
ëtoit  exacte  ,  tout  homme  éclairé  pourroit  souvent  dis- 
penser. Selon  les  Canonistes,  la  dispense  est  un  sage 
relâchement  du  Droit  comnmn  ;  dispensatio ,  disent 
Gratien,  Durand,  et  d'autres,  est  provida  juris  com- 
munis  relaxatio  _,  utilitate  vel  necessitate  pensatd.  Se- 
lon les  Théologiens,  qui  pour  l'ordinaire  définissent 
plus  exactement,  c'est  un  acte  de  juridiction  par  lequel 
un  Supérieur  soustrait  quelqu'un  à  une  loi  générale 
ou  particulière  (i). 


(i)  Les  vœux  et  les  sermens  se  trouvent  compris  comme  objets 
de  dispense ,  dans  notre  définition  ;  puisqu'ils  sont ,  ainsi  que 
le  disent  les  Théologiens  ,  quœdam  privata  lex  quant  vovens 
au( jurons  sibi  imponunt. 
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JI.  Personne  ne  peut  dispenser  de  la  loi  naturelle. 
Cette  loi  ne  commande  rien  qui  ne  soit  absolument 
nécessaire,  et  elle  ne  de'fend  rien  qui  ne  soit  essentiel- 
lement mauvais  ;  or  personne  ne  peut  jamais  permettre 
de  faire  le  mal  ni  d'omettre  ce  qu'il  est  toujours  ne'- 
cessaire  qu'on  fasse. 

II L  jNul  ne  peut  toucher  non  plus  à  la  loi  divine.  Il 
faudroit  pour  cela  une  permission  de  Dieu  lui-même  ; 
et  nous  n'en  trouvons  aucune,  ni  dans  l'Ecriture  ni 
dans  la  Tradition.  Ne'anmoins,  dans  les  livres  saints, 
il  y  a  des  règles  de  conduite  auxquelles  l'usage  a  dé- 
roge, comme  sont  celles  qui,  par  la  volonté  du  Saint- 
Esprit,  furent  prescrites  dans  le  concile  de  Jérusalem(i)  ; 
et  il  y  en  a  aussi  quelques-unes  dont  l'Eglise  dispense 
tous  les  jours,  telles  que  sont  l'irrégularité  de  la  biga- 
mie {'i)  et  quelques  autres  semblables  :  mais  c'est  que 
ces  sortes  de  règles  étoient  des  constitutions  purement 
ecclésiastiques  établies  par  les  Apôtres,  et  qui  n'avoient 
que  la  discipline  pour  objet.  Elles  se  sont  trouvées 
bonnes  pour  un  temps,  et  superflues  pour  un  autre  ; 
et  lors  même  qu'elles  étoient  en  vigueur ,  on  les  sus- 
pendoit  quelquefois  par  rapport  à  certaines  personnes, 
pour  des  raisons  importantes. 

IV.  L'Eglise  peut  donc  dispenser  de  ses  propres  lois  : 
il  n'y  a  point  de  doute.  Toute  loi  purement  humaine 
dépend  de  la  volonté  de  ceux  qui  l'ont  portée  :  ils  ont 
pu  ne  la  point  faire,  ou  la  faire  avec  des  modifications 
différentes  de  celles  qu'ils  y  ont  mises  ;  ils  peuvent  donc 
y  soustraire  ceux  qui  ont  de  bonnes  raisons  pour  y  être 
«soustraits. 

A  cette  première  preuve  tirée  de  la  nature  de  la  loi , 
on  peut  en  ajouter  une  autre,  prise  de  la  pratique  cons- 
tante de  l'Eglise.  Il  seroit  'aisé,  dit  un  savant  Cano- 


(i)  yisum  est  Spiritui  Sancto  et  nohis...  ut  abstineatis  vos  ab 
immoltitis  simulacrorum  j  et  s  an  fouine  ^  et  suff'ocato.  Act.  i5. 

(■2)  Oporiet  episcopum  esse,  id  est  ad  !>uinmum  fuisse,  unius 
uxoris  viruni.  i.  Tim.  3. 
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niste,  de  montrer  par  un  grand  nombre  d'exemples, 
qu'on  n'a  pas  toujours  suivi  la  rigueur  des  ordonnan- 
ces touchant  les  ne'ophytes,  les  bigames,  les  enfans 
illégitimes,  etc.  Plusieurs  d'entr'eux,  soit  à  cause  de 
leur  piété,  soit  à  l'instante  prière  des  peuples  ou  des 
princes,  ont  été  non-seulement  admis  aux  saints  Or- 
dres, mais  encore  élevés  à  l'Episcopat,  contre  la  lettre 
du  précepte  de  l'Apôtre ,  et  de  la  défense  des  Canons 
(  Vid.  Prœf.  Fr.  Florentis  de  disp.  Eccl.  t.  i ,  p.  324). 
Ce  n'est  pas  imiquement  dans  les  derniers  siècles 
que  l'Eglise  a  accordé  des  dispenses  ;  elle  en  a  usé  dans 
le  temps  de  la  plus  pure  et  de  la  plus  exacte  discipline. 
Du  temps  de  saint  Cyprien,  c'étoit  une  loi  de  ne  don- 
ner l'absolution  aux  grands  pécheurs,  qu'après  qu'ils 
avoient  fait  la  pénitence  qui  leur  étoit  imposée  :  ce- 
pendant on  s'écartoit  de  cette  loi ,  non-seulement  lors- 
que les  pénitens  étoient  attaqués  d'une  maladie  qui 
les  mettoit  en  danger,  mais  encore  quand  le  temps  de 
la  persécution  approchoit,  ou  que  le  retour  de  ceux 
qui  étoient  tombés  devenoit  avantageux  à  l'Eglise.  Le 
saint  Evêque  de  Carthage  (epist.  16,  aliàs  10)  ne  se 
plaignit  de  Thérapius,  qui  avoit  donné  la  paix  au 
Prêtre  Victor,  avant  que  celui-ci  eût  accompli  toute 
sa  pénitence,  que  parce  qu'il  l'avoit  fait  sans  avoir 
aucune  des  raisons  qu'on  exigeoit  alors  pour  accorder 
cette  indulgence.  Le  Concile  de  Nicée  défendit  aux 
Evêques,  aux  Prêtres,  aux  Diacres,  de  passer  d'une 
Eglise  à  une  autre  :  le  Concile  de  Sardique  alla  encore 
plus  loin  (  can.  2  )  ;  il  refusa  même  la  communion 
laïque  à  l'article  de  la  mort  à  tous  ceux  qui  avoient 
quitté  leurs  Evêchés  pour  en  occuper  d'autres.  Tou- 
tefois le  quatrième  Concile  de  Carthage  reconnut  en- 
suite (ca7i.  i-j)  qu'en  certains  cas  les  translations  pou- 
voient  être  utiles  à  tEglise,  et  il  exigea  seulement 
qu'on  ne  les  permît  pas  sans  de  bonnes  raisons ,  dont  il 
laissa  l'examen  et  la  discussion  au  Concile  de  la  pro- 
vince. Le  Pape  Gelase  en  porta  le  même  jugement  :  il 
condamna  les  translations  qui  se  font  par  avarice  ou 
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par  ambilion  ;  mais  il  autorisa  celles  qui  ont  pour  but 
la  gloire  de  Dieu  et  le  plus  grand  bien  des  peuples. 
Ces  exemples,  auxquels  on  pourroit  en  ajouter  beau- 
coup d'autres,  montrent  assez  que  saint  Cyrille  a  eu 
raison  de  dire  qu^il  est  des  cas  où  l'on  est  obligé  de 
taire  brèche  à  la  loi,  et  que  les  vrais  Sages  n'ont  ja- 
mais improuvé  une  dispense  sagement  accordée  {Cjr. 
Alex,  opud  Grat.  \y  q.  ^^  cap.  i()). 

V.  Mais  l'Eglise,  qui  ne  peut  rien  contre  le  droit 
naturel  ni  contre  le  droit  divin,  peut-elle  dispenser 
des  promesses  qu'on  a  faites  à  Dieu,  et  de  celles  que 
l'on  a  confirme'es  par  serment  ? 

Pour  résoudre  celte  question,  il  faut  considérer 
deux  choses,  i .°  Parmi  les  promesses  faites  à  Dieu,  il 
s'en  trouve  quelquefois  qui,  par  le  changement  des 
circonstances,  deviennent  ou  dangereuses  ou  très-diffi- 
ciles à  lemplir.  ri.°  Une  société  aussi  sagement  ordon- 
née que  l'est  l'Eglise,  doit  avoir  reçu  de  son  fondateur 
tout  ce  dont  elle  a  besoin  pour  conduire  ses  Membres, 
les  soutenir  dans  la  voie  par  laquelle  ils  doivent  mar- 
cher, et  les  tirer  des  dangers  dans  lesquels  il  se  sont 
jetés  par  imprudence  ou  par  un  excès  de  bonne  vo- 
lonté. A  la  lueur  de  ces  deux  principes ,  aussi  simples 
qu'indubitables,  il  est  aisé  d'apercevoir  que  ceux  qui 
sont  à  la  tête  du  troupeau  du  Fils  de  Dieu  ont  dû  re- 
cevoir, et  par  conséquent  ont  reçu  de  sa  bonté,  égale 
à  sa  puissance,  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  dis- 
penser les  Fidèles  de  leurs  vœux  et  de  leurs  sermens , 
lorsque  leur  salut  ou  l'avantage  de  leur  prochain  exi- 
gent qu'ils  en  soient  dispensés,  et  que  d'ailleurs  ils  le 
peuvent  être  sans  préjudice  d'un  tiers.  Si  on  veut  quel- 
que chose  de  plus  positif,  on  le  trouvera  dans  ce  que 
dit  le  Seigneur  à  ses  Apôtres  (  Mat.  i6  )  :  Tout  ce  que 
ijous  aurez  délié  sur  la  terre ,  sera  délié  dans  le  ciel. 
De  ces  paroles  divines,  l'Eglise  qui  en  les  interprétant 
ne  sauroit  se  méprendre,  a  conclu  justement  (ju'elle 
peut  et  remettre  les  péchés,  et  dispenser  des  sermens 
et  des  vœux,  lorsque  le  besoin  des  Fidèles  le  demande. 
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Mais  comment  l'Eglise,  en  dispensant  des  promes- 
ses faites  à  Dieu,  ne  dispense-t-elle  pas  du  Droit  na- 
turel ou  du  Droit  divin  ;  puisque  l'un  et  l'autre  obligent 
à  garder  sa  promesse ,  sur-tout  lorsqu'elle  a  été  accep- 
tée ?  Cette  difficulté  n'a  pas  laissé  d'exercer  les  Théo- 
logiens. En  voici  la  solution  : 

Il  est  vrai  que  le  Droit  naturel  veut  qu'on  garde 
une  promesse  qui  a  été  acceptée  ;  mais  il  n'exige  point 
que  cette  acceptation  subsiste  toujours  :  il  ne  défend 
pas  au  créancier  de  remettre  ce  qui  lui  est  dû,  et  d'en 
décharger  ses  débiteurs,  ou  par  lui-même,  ou  par 
ceux  qu'il  juge  à  propos  d'établir  pour  le  faire  en  son 
nom  :  or,  nous  avons  fait  voir,  et  par  l'Ecriture,  et 
par  l'explication  que  lui  donne  l'Eglise,  et  par  la  cons- 
titution de  cette  même  Eglise,  que  le  Fils  de  Dieu  a 
donné  à  ses  Ministres  le  pouvoir  de  remettre  en  cer- 
tains cas  les  promesses  qui  lui  auroient  été  faites  par  les 
hommes  :  l'Eglise  peut  donc  user  de  ce  pouvoir  ;  et 
quand  elle  en  use  selon  les  règles,  elle  ne  blesse  pas 
plus  le  Droit  naturel  que  ne  le  blesseroient  les  Ofhciers 
d'un  Roi  qui,  en  son  nom  et  d'après  ses  ordres,  remet- 
troient  à  un  particulier  la  promesse  faite  par  lui  de 
servir  dans  ses  troupes  jusqu'au  dernier  soupir.  Un 
homme  m'a  promis  cent  pistoles,  et  il  a  confirmé  sa 
promesse  par  serment  :  il  est  infidèle  et  parjure,  si 
pouvant  me  les  donner,  il  mêles  refuse,  lorsque  je  les 
lui  demande.  Mais  si  je  le  dégage  de  sa  promesse  ou 
par  moi-même  ou  par  un  autre,  il  n'est  ni  parjure  ni 
infidèle  en  ne  me  donnant  point  ce  que  je  lui  ai  remis  : 
ni  lui  ni  moi  ne  péchons  alors  contre  les  lois  de  la 
nature. 

VI.  L'Eglise  peut  de  même  permettre  quelquefois 
des  choses  qui ,  considérées  simplement  en  elles-mêmes, 
ont  un  air  d'indécence  :  mais  elle  ne  les  permet  qu'à 
raison  de  certaines  circonstances  qui  leur  ôtent  cette 
difformité  primitive,  et  qui  en  changent  en  quelque 
sorte  la  nature,  les  rendant  utiles  ou  même  nécessaires, 
d'odieuses  qu'elles  étoient.  C'est  ce  que  saint  Thomas 
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expli(|ue  avec  sai  précision  et  son  exactitude  ordinaire. 
{Quodlih.  (),  art.  i5)  :  «  Il  y  a ,  dit-il,  des  actions  qui 
renferment  du  de'sordre,  et  que  ne'anmoins  certaines 
conjonctures  peuvent  rendre  bonnes  et  licites.  Telle  est 
la  possession  de  plusieurs  pre'bendes  par  une  seule  per- 
sonne :  c'est  un  dérèglement  qui  en  produit  be:<ucoup 
d'autres;  car  on  ne  peut  servir  plusieurs  églises,  sans 
diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  les  serviroient.  D'ail- 
leurs on  ne  remplit  point  dans  ce  cas  la  volonté  des 
fondateurs,  qui  ont  eu  intention  de  multiplier  les  mi- 
nistres du  saint  autel  ;  enfin  on  introduit  une  très- 
odieuse  inégalité  dans  la  distribution  des  biens  ecclé- 
siastiques :  nous  ne  pouvons  donc  regarder  comme  une 
chose  indifférente,  et  moins  encore  comme  louable  en 
général,  celle  de  posséder  plusieurs  prébendes.  Cepen- 
dant, ajoute  le  saint  Docteur,  il  pourroit  y  avoir  des 
occasions  où  la  pluralité  de  ces  sortes  de  Bénéfices 
n'auroitrien  de  vicieux  ni  de  déréglé:  comme  si  un 
Bénéficier  étoit  nécessaire  à  plusieurs  églises  pour  leur 
propre  avantage  ;  et  que  dans  son  absence  même,  il 
leur  rendît  plus  de  services  qu'un  autre  ne  leur  en 
lendroit  par  sa  présence.  Dans  ces  occasions,  continue 
saint  Thomas j  pourvu  que  lintention  soit  pure  et 
droite,  ce  ne  sera  plus  un  mal  de  posséder  plusieurs 
prébendes  :  et  même  à  ne  considérer  que  le  Droit  natu- 
rel, on  le  pourroit  sans  dispense  ;  la  dispense  n'ayant 
lieu  qu'à  l'égard  du  Droit  positif.  » 

Il  est  aisé  de  faire  l'application  de  ce  raisonnement , 
non-seulement  aux  pensions  et  aux  permutations  de 
Bénéfices,  mais  encore  à  la  non  résidence  des  premiers 
Pasteurs  ,  que  l'Eglise  oblige  quelquefois  de  quitter 
leurs  diocèses. 


CHAP.  II.  Qui  peut  dispenser,  'j 

CHAPITRE   II. 

^  qid  appartient  lepom^ir  de  donner  des  Dispenses. 

S  I. 

VII.  JLa  dispense  suppose  une  espèce  de  pouvoir  sur 
la  loi  :  par  conse'quent  elle  est  un  acte  de  juridiction, 
comme  tous  les  Canonistes  l'enseignent.  La  juridiction, 
qu'on  de'finit,  Jus  giibernandi ,  le  droit  de  gouverner, 
est  ordinaire  ,  ou  de'le'guée ,  ou  subde'le'gue'e.  La  pre- 
mière est  celle  qui  se  trouve  attache'e  à  la  dignité  dont 
on  est  revêtu,  comme  la  juridiction  d'un  Evêque  sur 
ses  diocésains,  et  celle  d'un  Curé  sur  les  fidèles  de  sa 
paroisse.  La  juridiction  du  Grand- Vicaire  est  ordinaire 
aussi ,  parce  que  si  le  choix  de  la  personne  vient  de 
l'Evéque  ,  le  pouvoir  vient  du  Droit,  h  Canone  :  si 
cela  n'étoit  pas,  puisqu'on  peut  appeler  du  Délégué  à 
son  Commettant ,  on  pourroit  appeler  du  Grand-Vi- 
caire à  l'Evêque ,  ce  qui  pourtant  est  défendu  (  c.  2  , 
de  Consuet.  in  6)  :  ils  sont  censés  ne  faire  l'un  et 
lautre  qu'une  seule  et  même  personne.  La  juridiction 
déléguée  est  celle  dont  quelqu'un  ne  jouit  que  parce 
qu'il  a  plu  à  celui  qui  a  l'ordinaire  de  vouloir  bien  la 
lui  communiquer  ;  telle  est  la  juridiction  d'un  simple 
Prêtre  ,  soit  régulier ,  soit  séculier  ,  qui  entend  les 
confessions  dans  un  diocèse  où  il  est  approuvé.  La 
juridiction  sulxléléguée  est  celle  cjui  nous  vient  des 
personnes  qui  n'ont  qu'un  pouvoir  délégué. 

VIII.  Il  y  a  là-dessus  trois  principes  qui  ne  souffrent 
pas  de  difficulté,  et  qui  regardent  non-seulement  les 
dispenses ,  mais  toute  autre  matière  où  la  délégation 
peut  avoir  lieu. 

1 .®  Celui  qui  a  un  pouvoir  ordinaire  peut  le  com- 
muniquer en  tout  ou  en  partie  à  tout  sujet  capable  de 
l'exercer.  C'est  par  cette  raison  quelesEvêques  donnent 
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à  leurs  Grands-Vicaires  plus  ou  moins  de  pouvoir, 
selon  qu'ils  le  jugent  à  propos.  Cependant  quoique  les 
Grands-\  icaires  aient  un  pouvoir  ordinaire,  ils  ne 
peuvent  le  donner  tout  entier  à  un  autre  ;  ce  seroit 
alors  établir  de  nouveaux  Grands-Vicaires.  On  sait 
aussi  que  les  Cures  ne  peuvent,  même  pour  leurs  pro- 
pres paroisses ,  approuver  des  Prêtres  ;  et  en  effet  le 
Concile  de  Trente  enseigne  que  pour  pouvoir  confes- 
ser, il  faut  avoir  un  Bénéfice  portant  titre  et  fonction 
de  Cure,  ou  être  approuvé  par  l'Evêque  (Sess.  tii , 
c.  i5). 

2.°  Celui  qui  n'a  qu'un  pouvoir  délégué  ne  peut, 
généralement  parlant,  le  subdéléguer  à  un  autre  :  c'est 
une  maxime  que,  delegatus  delegare  non  potest  ;  et 
la  raison  en  est  que  le  Délégué  étant  chargé  d'une 
commission  pure  et  simple,  doit  l'exécuter  et  non  la 
faire  exécuter  par  un  autre,  à  qui  le  Supérieur  n'a  pas 
eu  intention  de  la  confier. 

3.°  Cette  dernière  règle  souffre  pourtant  trois  excep- 
tions :  car  celui  qui  n'est  que  délégué  peut  en  subdé- 
léguer un  autre,  lorsqu'il  a  leçu  le  pouvoir  spécial  de 
le  faire  ;  lorsqu'il  est  délégué  du  Pape  ou  d'une  Puis- 
sance souveraine  quelle  qu'elle  soit,  nisi  electa  fuerit 
personœ  industria ^  aut  causœ  graines  suit,  aiit  requi' 
ratur  mcriun  ministeriuui  (i)  ;  et  enfin  lorsqu'il  est  dé- 
légué pour  toutes  les  causes  d'une  certaine  espèce  ou 
même  d'un  certain  lieu  :  ainsi  un  Vicaire  de  paroisse 
peut  prier  un  autre  Prêtre  d'assister  pour  lui  à  un  ma- 
riage et  de  le  bénir  (2)  -,  Delegatus  ad  universitatem 
causaruni  in  aliqiio  génère  vel  loco  suhdelegare  potest  : 
c'est  là  une  maxime  des  Canonistes  {in  cap.  fin.  de 
Ofji.  et  pot.  jud.  deleg.  ).  Ce  Délégué  cependant  ne 

(i)  Voy  •  le  ch.  Quoniam,  de  OJfici.  deleg.,  le  ch.  Super  quœs' 
tionem ,  eod.  tit.  ,  et  le  ch.  Si  pro  debilitate ,  eod.  etiam  titulo' 

(2)  Pour  ôter  tout  sujet  de  scrupule  ,  quelques  Théologien^ 
trouvent  à  propos  que  le  Vicaire  obtienne  de  son  Curé  le  pou" 
voir  de  donner  la  commission  dont  il  s'agit. 
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peut  communiquer  qu'une  partie  de  ses  pouvoirs ,  puis- 
que le  Grand-Vicaire  même  ne  peut  donner  tous  les 
siens  à  un  autre  Prêtre. 

Voici  maintenant  les  règles  générales  pour  résoudre 
la  question ,  A  qui  appartient  le  pouvoir  de  donner 
des  dispenses  ? 

IX.  Le  Supérieur  peut  dispenser  des  lois  qu'il  a  lui- 
même  portées,  de  celles  de  son  prédécesseur,  et  de 
celles  de  ses  inférieurs ,  c'est-à-dire ,  de  ceux  qui  n'ont 
qu'une  juridiction  subordonnée  à  la  sienne.  La  raison 
de  la  première  partie  est  que  la  loi  tire  toute  sa  force 
de  la  volonté  de  celui  qui  l'a  faite ,  et  que  chaque  obli- 
gation peut  cesser  par  les  mêmes  causes  qui  l'ont  pro- 
duite :  Per  quascumqtie  causas  res  nascitui\  per  eas~ 
dem  dissoli^i  potest.  La  raison  de  la  seconde  est  que 
celui  qui  succède  à  un  autre  a  autant  d'autorité  que 
lui  ;  et  comme  dit  Linocent  III ,  le  premier  n'a  pu  lier 
les  mains  du  second  :  Cùm  non  habeat  iniperimn  par 
inpareni  (c.  20,  de  Elect.  ).  Enfin  la  raison  de  la  troi- 
sième partie  est  que  le  Supérieur,  pouvant  approuver 
ou  improuver  les  ordonnances  de  ceux  qui  n'ont  qu'une 
juridiction  subordonnée  à  la  sienne,  peut  à  plus  forte 
raison  les  relâcher  en  certains  cas  où  il  le  juge  expédient 
pour  le  bien  de  l'Eglise. 

X.  L'inférieur  ne  peut  ordinairement  dispenser  des 
lois  de  son  Supérieur.  Cette  règle  est  en  piopres  termes 
dans  le  Droit  Canonique  (i),  et  l'on  peut  dire  que 
quand  elle  n'y  seroit  pas,  la  raison  suffiroit  pour  l'éta- 
blir ;  car  enfin,  puisque,  de  l'aveu  de  tout  le  monde, 
la  dispense  est  un  acte  de  juridiction ,  et  que  l'inférieur 
n'en  a  point  sur  son  supérieur,  il  est  évident  que  la 
volonté  de  celui-ci  ne  peut  être  ni  contrebalancée,  ni 

(i)  /«  Clem.  Ne  Romani,  de  Elect.  uhi  dicitur  injeriorem  non 
passe  tollere  legem  superioris  et  statim  explicaturj  modificando  , 
immutanclo ,  detrahendo  ei  qiiidquam  ,  dispensando,  etc.  f^of- 
aussi  le  ch.  Inferior,  de  Majorit.  ei  ohed.,  et  le  ch.  Inferior  21, 
dist.  c.  Sunt  quidam  j  et  le  ch.  Ideo  25  ,  q-  2  ,  et  1.  1 ,  Cod.  de 
Legib. 
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mocîiiiee,  ni  restreinte  par  celui-là,  à  moins  que  le 
premier  n'y  ait  expressément  consenti. 

XT.  Que  penser  donc  en  ])articulier  sur  la  question 
importante  touchant  le  pouvoir  des  Evêques  relati- 
vement aux  empêchemens  dirimans  du  mariage?  11  est 
certain  qu'ils  peuvent  en  dispenser  dans  plusieurs  cas, 
dont  nous  ferons  le  de'tail  au  paragraphe  suivant  ;  mais 
peuvent-ils  le  faire  dans  tous,  au  moins  validement? 
Quelques  auteurs  de  réputation  l'ont  soutenu  ,  et  bien 
des  personnes  le  répètent  après  eux.  (3n  sent  de  quelle 
conséquence  est  cette  opinion  qui  regarde  et  la  validité 
d'un  sacrement,  et  l'état  des  familles.  Combien  par 
conséquent  ne  dcvroit-elle  pas  être  sûre,  afin  qu'on 
pût  avec  sagesse  s'y  conformer  dans  la  pratique?  Mais 
l'est-elle  beaucoup  en  effet?  Après  avoir  bien  lu  tout 
ce  que  INÎ.  Collet  a  écrit  là  dessus,  on  voit  qu'il  n'étoit 
pas  fort  décidé  sur  ce  point.  Une  pareille  indécision 
déplaît  à  ])ien  du  monde,  et  elle  a  des  inconvéniens 
que  nous  voudrions  éviter.  jNous  avons  donc  taché 
d'approfondir  la  matière ,  et  nous  allons  exposer  avec 
simplicité  nos  senlimens,  que  nous  soumettons  volon- 
tiers à  ceux  de  nos  maîtres  qui  voudront  bien  lire  ce 
paragraphe  et  les  trois  suivans.       * 

I .°  Quoiqu'un  Evêque  ait  reçu  de  Jésus-Christ 
même  un  très-grand  pouvoir  dans  l'Eglise,  il  n'a  pas 
celui  de  dispenser  sans  exception  des  empêchemens 
dirimans  du  mariage  ;  0,.°  \\  lui  est  avantageux  de  ne 
l'avoir  point. 

D'abord,  pour  commencer  par  ce  second  article, 
combien  d  ennemis  ,  comme  le  remarque  notre  Au- 
teur, un  Prélat  n'auroit-il  pas  sur  les  bras,  s'il  étoit 
obligé,  ainsi  au'il  le  seroit  souvent,  de  refuser  ces 
sortes  de  grâces  à  des  hommes  puissans  qui  croient 
devoir  obtenir  tout  ce  qu'ils  prennent  la  peine  de 
demander?  Comment  résisteroit-il  aux  prières  armées 
d'un  Prince  ,  d'un  Roi ,  d'un  Henri  VIII  ?  Un  homme 
qui  quelquefois  n'a  d'autre  appui  que  celui  de  son 
caractère,  seroit-il  bien  en  état  de  faire  face  aux  Puis- 
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sarices  du  siècle,  de  tenir  contre  leurs  sollicitations, 
et  même  contre  celles  de  ses  collègues  qui  n'auroient 
pas  toujours  autant  de  vertu  que  lui?  En  refusant  de 
suivre  le  train  commun  et  de  tenir  compte  au  sou- 
verain Pontife  de  la  possession  où  il  est  de  dispenser 
seul  des  empêchemens  de  mariage,  l'Evêque  seroit-il 
sûr  de  ne  pas  se  voir  soumis  un  jour  au  Tribunal  des 
Juges  séculiers  ?  On  Ta  quelquefois  oblige',  par  la  saisie 
de  son  temporel ,  d'accorder  des  monitoires  et  de  dé- 
cerner des  censures  :  des  Magistrats  moins  justes  que 
ceux  d'aujourd'hui ,  n'en  concluroient-ils  jamais  qu'on 
peut  le  forcer  par  les  mêmes  voies,  à  donner  des  dis- 
penses qui  paroi troient  nécessaires  ou  fort  utiles  pour 
le  bien  des  familles  ?  Ce  raisonnement  est  en  partie 
de  M.  d'Argentié  {Expl.  des  sept  Sacr.  t.  3 ,  p.  igS  ) 
et  en  partie  de  Cabassut,  qui  croit  pouvoir  en  inférer 
que  la  profusion  des  dispenses  qu'on  reproche  à  la 
Cour  de  Eome,  ne  seroit  bientôt  rien  en  comparaison 
de  celle  qu'on  verroit  dans  toute  l'Eglise ,  si  on  s'écar- 
toit  de  la  pratique  actuelle  (Th.  etprax.  1.3 ^  c.  27, 
art.  6,  édition  in-fol.  17  38). 

XII.  Mais  les  empêchemens  de  mariage  ayant  été 
établis  ou  au  moins  reçus  et  confirmés  par  les  souve- 
rains Pontifes,  par  les  Conciles ,  par  l'Eglise  univer- 
selle, ils  tirent  leur  force  d'une  autorité  supérieure 
à  celle  des  Evêques  ;  par  conséquent,  puisque,  comme 
nous  l'avons  prouvé  (X),  l'inférieur  ne  peut  géné- 
ralement accorder  des  dispenses  dans  les  lois  du  Su- 
périeur, les  Evêques  n'ont  pas  le  pouvoir  général  de. 
dispenser  de  ces  empêchemens. 

Ce  raisonnement,  qui  est  celui  de  Ducasse,  de  pres- 
que tous  les  Théologiens  ,  et ,  j'ose  le  dire  ,  le  plus 
fondé  à  tous  égards,  M.  de  Sainte-Beuve  prétend 
l'infirmer  en  disant  :  Il  s'ensuivroit  que  le  seul  Pape 
pourroit  dispenser  de  l'abstinence  des  vendredis  et  des 
samedis,  des  jeunes  du  carême  ,  etc.  ;  car  tout  cela 
vient  des  lois  de  l'Eglise  universelle.  Ajoutez  que  les 
Evêques  ne  pourroient  concourir  à  aucun  règlement 
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dans  un  Concile ,  sans  être  sûrs  de  travailler  contre 
eux-mêmes,  en  limitant  les  droits  de  l'Episcopat.  — 
Mais  en  vérité  ces  objections  ne  sont  pas  dignes  de 
celui  qui  les  propose.  On  verra  au  paragraphe  suivant 
pourquoi ,  nonobstant  la  vérité  du  principe  général , 
les  Kvêques  et  même  les  Curés  peuvent  dispenser  de 
l'abstinence  des  vendredis  et  des  samedis,  etc.  Quant 
à  l'autre  raison ,  d'abord  il  est  clair  qu'elle  prouveroit 
trop  ;  puisque  si  elle  étoit  solide ,  les  Evêques  ne  se- 
roient  pas  tenus  à  observer  eux-mêmes  les  Canons 
([u'ils  auroienL  faits.  Il  est  donc  plus  juste  de  dire,  qu'en 
faisant  des  règles  générales,  les  Conciles  ne  songent 
qu'au  ijien  de  l'Eglise,  et  que  l'ordre  et  pour  ainsi 
dire  la  nature  des  choses  ne  permettent  point  qu'un 
Particulier,  inférieur  à  ces  saintes  assemblées,  puisse 
sans  leur  aveu  et  sans  aucune  nécessité  modifier  leurs 
décrets  (i). 

(i)  M.  Gerbais  ,  dans  son  Traité  de  la  puissance  de  l'Eglise  et 
des  Princes  à  l'égard  des  empêchenifins  de  mariage  ,  dit  rju'en 
s'en  tenant  aux  canons  ,  on  peut  soutenir  que  les  Evêques  ont 
droit  de  dispenser.  Les  preuves  que  nous  avons  données  dé- 
inontrent ,  quoique  courtes  ,  que  cette  proposition  est  fausse  , 
et  que  quand  il  seroit  vrai  qu'aucun  canon  n"est  là-dessus  assez 
clair,  ils  n'auraient  pas  un  pareil  droit.  Mais  rendons  justice  à 
M.  Gerbais  ;  il  a  au  moins  la  sagesse  d'ajouter  qu'il  est  mieux 
que  les  Evêques  suivent  l'usage  et  la  coutume. 

M.  d'Héricourt  s'éloigne  plus  du  vrai  quand  il  dit  {pag-  5o8  , 
édition  de  i^Sa  )  :  «  En  général  ,  c'est  aux  Evêques  à  examiner 
«  s'ils  peuvent  licitement  accorder  ces  dispenses  ;  car  quand 
»  ils  les  ont  données  ,  les  parties  peuvent  se  marier  valable- 
»  ment,  même  dans  le  cas  où  TEvêque  auroit  agi  contre  l'usage 
))  de  son  Eglise  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  lois  ecclésiastiques 
»  qui  réservent  au  Pape  seul,  à  l'exclusion  des  Evêques,  le 
)>  droit  de  dispenser  des  degrés  de  parenté...  M.  de  Sainte- 
»  Beuve  ,  ajoute-t-il  ,  dit  qu'au  Concile  de  Trente  on  agita  si 
■>■>  on  donneroit  aux  Evêques  le  pouvoir  d'accorder  ces  dis- 
»  penses  ,  ou  si  elles  dcmcureroicnt  réservées  au  Pape —  ;  mais 
»  cette  contestation  ne  fut  terminée  par  aucun  décret.  »  M.  d'Hé- 
ricourt n'auroit-ilpas  dû  conclure  de  cela  mêmeque  les  Evêques 
n'ont  pas  le  pouvoir  en  question;  puisque  tout  le  Concile  le 
bupposoit  rcierve  rtf<  Prt/^c;  que  quelques-uns  seulement  vou- 
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Eh  !  d'où  les  Evéques  auroient-ils  ce  pouvoir?  De 
leur  qualité  d'Evêques,  répondent  quelques-uns ,  et 
de  ce  qu'ils  sont  préposés  par  l'Esprit-Saint  pour  gou- 
verner son  Eglise.  —  Mais  cette  qualité,  si  auguste, 
fait-elle  donc  qu'ils  ne  soient  subordonnés  à  aucune 
autorité  ?  si  elle  ne  le  fait  point,  comme  en  effet  per- 
sonne n'a  osé  l'avancer,  il  est  clair  qu'elle  ne  leur 
donne  point  le  droit  de  toucher  à  ce  qu'a  sagement 
établi  l'autorité  à  laquelle  ils  sont  soumis  eux-mêmes. 
Quant  au  bon  gouvernement  de  l'Eglise ,  loin  d'exiger 
qu'ils  puissent  dispenser  dans  tous  les  cas,  il  demande 
plutôt  qu'ils  ne  le  puissent  que  dans  quelques  cas 
rares  :  nous  en  avons  donné  une  raison  frappante,  et 
il  y  en  a  d'autres  encore  (i)  ;  ne  fût-ce  (jue  pour  garder 
plus  d'uniformité  à  cet  égard  dans  l'exercice  de  la  ju- 
ridiction P^cclésiastique —  Les  Prélats  auroient-ils  donc 
de  l'Eglise  elle-même  le  pouvoir  dont  nous  parlons  ? 
Point  du  tout  ;  la  volonté  de  l'Eglise ,  qui  paroît  dans 
son  Droit  public,  est  que  la  loi  du  supérieur  ne  puisse 
être  ni  abolie,  ni  modifiée  ,  ni  suspendue  par  aucun 
inférieur  (X).  Auroient-ils  enfin  ce  pouvoir,  de  quel- 
que coutume  qui ,  étant  ancienne  et  légitime ,  se  trou- 
veroit  avoir  force  de  loi  ?  —  On  sait  au  contraire  que 
la  coutume  immémoriale  et  générale  est  de  s'adresser  à 
Rome  ;  et  une  telle  coutume ,  une  coutume  univer- 
sellement établie ,  combien  n'a-t-elle  pas  de  force , 
quand  même  elle  ne  seroit  appuyée  sur  aucune  espèce 
de  loi?  Ne  sait-on  point  qu'elle  seule  a  introduit  cer- 
tains empêchemens ,  entr'autres  celui  de  la  disparité 
du  culte  ? 


loient  qu'on  le  donnât  aux  Evéques  ;  et  qu'il  ne  leur  fût  point 
donné  ,  la  contestation  qui  s'éleva  sur  ce  siïjet  n'ayant  été  ter- 
minée par  aucun  décret  ?  D'ailleurs  quand  il  seroit  resté  quel- 
que doute  ,  31.  d'Héricourt  n'auroit  pas  dû  oublier  qu'ici  , 
selon  la  maxime  du  Clergé  de  France  ,  et  celle  de  la  saine  rai- 
son ,  on  est  étroitement  obligé  de  prendre  le  parti  le  plus  sûr. 
(i)  f^oy.  les  Réflexions  deCabassut(  Th.etprax.  1.5  ,  c.  oy). 
Benoît  XIV  les  rapporte  avec  éloge  (  de  Syn.  l.  g,  c.  -2  ,  n.  6). 
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Les  Evêques,  dit-oii  ,  dispensoient  autrefois  dans 
plusieurs  points  dont  la  dis[)ense  est  aujourd'hui  ré- 
servée au  Saint  Sie'ge.  J.a  bit^amie,  le  de'faut  de  nais- 
sance,  et  autres  semblables  irrégularite's  ,  les  transla- 
tions mêmes  et  les  résignations  d'Evèchés,  en  un  mot, 
une  grande  partie  de  la  discipline  ecclésiastique  se  ré- 
gloit  dans  les  Conciles  provinciaux,  sans  la  partici- 
pation du  Pape.  —  Tout  cela  est  vrai,  et  l'on  ne  doit 
pas  en  être  surpris.  Les  Prélats  étoient  alors  dans  le 
cas  de  quelqu'une  des  exceptions  que  nous  devons 
faire,  et  peut-être  dans  plusieurs  à  la  fois  (i)  ;  mais  ils 
n'y  sont  plus  aujourd'hui  :  il  n'y  a  aucun  moyen  de 
se  le  dissimuler  ;  puisqu'on  fait  profession  de  croire 
fermement  dans  presque  tous  nos  Diocèses,  qu'il  est 
nécessaire  de  recourir  au  souverain  Pontjfe  pour  les 
empêchemens.  Cet  usage,  dit  l'auteur  des  Confé- 
rences de  Paris  (  Sur  le  31  ar.  Iw.  5  ,  p.  368  ) ,  se  trouve 
autorisé  par  les  statuts  de  plusieurs  Evêques  qui  ont 
réglé  que  sans  une  dispense  du  Pape ,  on  ne  peut 
marier  validement  les  personnes  qui  ont  un  empêche- 
ment dirimant.  C'est  aussi  ce  que  reconnurent  au  sei- 
zième siècle  les  Conciles  provinciaux  de  Toulouse  et  de 
Tours  (^//.  i583,  tit.  9),  de  même  que  ceux  de 
Langres  et  deTroyes.  Ce  seroit  donc  vouloir  témérai- 
rement remuer  les  bornes  posées  par  nos  pères,  que 
de  penser  aujourd'hui  le  contraire. 

Ce  qui  est  de  la  juridiction  ordinaire,  ajoute-t-on, 
ne  se  prescrit  jamais  parle  non-usage.  Je  l'accorde, 
et,  ce  qui  est  plus,  je  crois  qu'en  fait  de  dispenses  le 
souverain  Pontife  a  pu  moins  prescrire  que  tout  autre. 
La  prescription  est  une  possession  continuée  pendant 
un  certain  temps  :  par  conséquent  pour  prescrire   le 


(1)  Voyez  XW,  XVH  ,  XXI ,  et  pensez  aux  difficultés  qu'il 
devoit  y  avoir  autrefois  de  recourir  à  Rome,  vu  la  longueur  du 
chemin  et  les  périls  de  la  route  ;  car  alors  les  postes  n'étoient 
pas  établies  ,  les  chemins  souvent  n'étoient  pas  libres  ,  et  l'on 
ne  se  servoit  point  de  la  voie  des  banquiers. 
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droit  d'un  autre  ,  il  faut  exercer  ce  droit.  Or  le  Pape , 
en  dispensant  dans  toute  l'Eglise,  n'a  exercé  que  celui 
qui  lui  appartient,  comme  souverain  Pontife.  Que  de 
faux  raisonnemens  on  a  donc  faits  jusqu'ici  sur  ce 
sujet!  Mais,  pour  revenir  à  l'objection  pre'ce'dente  ; 
il  faudroit ,  afin  de  la  lendre  solide ,  qu'on  prouvât 
que  la  juridiction  ordinaire  autorise  un  Evéque  à 
dispenser  des  lois  d'une  autorite'  supérieure  à  la  sienne, 
et  cela  ,  même  hors  les  cas  exceptés  dans  le  Droit,  et 
par  conséquent  lorsqu'il  n'y  a  ni  nécessité  ni  pressante 
utilité  qu'il  le  fasse.  Or  voilà  ce  qu'on  ne  prouvera 
jamais.  Eh  !  qui  est-ce  qui  s'avisera  de  dire  que  les 
Curés  peuvent  dispenser  leurs  Paroissiens  dans  toutes 
les  lois  ecclésiastiques  ,  parce  qu'ils  ont  sur  eux  une 
vraie  juridiction  ordinaire? 

On  dit  que,  d'après  Innocent  III,  lorsqu'un  supé- 
rieur ne  s'est  pas  expressément  réservé  l'absolution 
d'une  censure ,  il  est  censé  avoir  accordé  aux  autres 
la  faculté  d'en  absoudre  (cap.  Nuper,  ext.  de  Sent, 
excom.);  et  l'on  prétend  qu'il  doit  en  être  de  même  pour 
les  empêchemens.  —  Mais  observez  que,  de  l'aveu  de 
tous  les  Théologiens  et  de  tous  les  Juristes,  en  fait 
d'usages  et  de  lois  positives,  on  ne  peut  argumentera 
pari  d'un  cas  à  un  autre ,  les  raisons  pour  les  deux 
fussent-elles  précisément  les  mêmes  :  on  ne  le  doit  donc 
pas  à  plus  forte  raison  ici,  oii  le  bien  spirituel  des 
Fidèles  demande  qu'on  facilite  l'absolution  d'une  cen- 
sure, et  qu'on  rende  difficile  au  contraire  l'obtention 
de  la  dispense  d'un  sage  règlement.  D'ailleurs  qui 
prouTe  trop  ne  prouve  inen  ,  et  l'argument  qu'on  nous 
fait  ici  prouveroit  que  les  Pasteurs  du  second  Ordre 
peuvent  dispenser  des  lois,  autant  que  les  Evêques 
eux-mêmes  ;  puisque ,  selon  le  chapitre  qu'on  nous 
objecte,  ils  peuvent  absoudre  de  toutes  les  censures 
non  réservées.  Enfin  Honorius  III  suspendit  du  pou- 
voir de  conférer  des  Ordres  un  Evêque  qui,  dans  un 
seul  jour  avoit  donné  à  la  même  personne  le  Sous- 
diaconat,  le  Diaconat ,  et  la  Prêtrise  ;  et  pour  justifier 
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sa  conduite ,  ce  Pape  ne  dit  pas  qu'une  telie  Ordina- 
tion étoit  défendue ,  mais  il  dit  seulement  qu'elle  n'é- 
toit  pas  permise  :  Cuni  ilU  liujusviodi  ordinalio  à 
canone  minime  permissa  sit  (Cap.  Dilectus,  ext.  de 
Terap.  ord.). 

On  entend  dire  quelquefois  que  les  Evêques,  à  rai- 
son de  leur  dignité',  peuvent  chacun  dans  leur  Diocèse 
ce  que  le  Pape  peut  dans  toute  l'Eglise.  Mais  cette 
maxime,  qui  ne  se  trouve  point  dans  le  corps  du 
Droit  Canonique,  signifie  seulement  qu'ils  ont  dans 
l'ordre  commun  tout  ce  qui  leur  est  ne'cessaire  pour 
gouverner  leurs  Peuples,  conforme'ment  aux  Canons 
et  aux  usages  le'gitimes.  C'est  l'outrer  que  d'en  faire 
une  espèce  de  règle  générale.  Se  persuadera-t-on  que 
chaque  Evêque  puisse  canoniser  des  Saints,  établir 
des  empêchemens  dirimans ,  introduire  de  nouvelles 
irrégularités ,  donner  à  de  simples  Prêtres  le  pouvoir 
d'administrer  la  Confirmation ,  instituer  de  nouveaux 
Evêchés,  les  unir,  les  diviser,  approuver  les  Ordres 
Religieux  qui  pourroient  se  former  dans  la  suite?  Il 
y  auroit  plus  que  de  l'imprudence  à  le  soutenir.  Jésus- 
Christ  a  mis  de  l'ordre  dans  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique ;  et  le  premier  des  Pasteurs  a  sans  doute  plus 
d'autorité  que  ceux  qui  lui  sont  subordonnés. 

XIII.  Un  auteur  dont  nous  avons  l'ouvrage  sous 
les  yeux  ajoute  enfin  :  Si  tous  les  raisonnemens  qu'on 
fait,  pour  prouver  que  les  Evêques  ne  peuvent  dis- 
penser généralement ,  étoient  bien  solides ,  le  Pape 
ne  le  pourroit  pas  non  plus.  —  Mais  c'est  cette  raison-là 
qui  manque  de  solidité  ;  car  pour  dispenser,  le  souve- 
rain Pontife  a  au  moins  la  concession  de  l'Eglise  uni- 
verselle et  la  coutume,  deux  titres  qui  suffiroient  aux 
autres  Evêques  s'ils  les  avoient.  Aussi  quoique  en 
France  on  regarde  le  Pape  comme  inférieur  au  Con- 
cile général,  y  reconnoît-on  ,  ainsi  qu'ailleurs,  qu'il 
peut  dispenser  dans  tous  les  points  qui  sont  objets  de 
dispense ,  et  même  dans  les  Canons  des  Conciles  géné- 
raux. La  raison  en  est  que,  s'il  ne  le  pouvoit,  per- 
sonne 
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sonne  ne  le  pourroit ,  nul  homme  n'ayant  à  cet  égard 
plus  de  pouvoir  que  lui.  Il  faudroit  donc  attendre  un 
concile  ge'néral  pour  accorder  des  dispenses  qu'il  est 
quelquefois  très-important  de  ne  pas  différer  ;  ou  bien 
il  faudroit  les  refuser  absolument ,  ce  qui  ne  seroit  pas 
expédient  ;  «  C'est  pourquoi  ,  dit  le  P.  Thomassin 
(tom.  2,  part.  ^,1.  2.,  c.  68),  on  ne  peut  dire  que 
les  Conciles  de  Constance  et  de  Basic  aient  pre'tendu 
que  les  Papes,  qui  doivent  se  re'gler  sur  les  Canons 
des  Conciles  généraux ,  n'en  pouvoient  pas  dispenser 
dans  des  nécessités  pressantes  ;  et  les  Papes  n'ont  jamais 
prétendu  autre  chose.  » 

§  n. 

Ce  que  peuvent  les  Evéques  et  autres  en  fait  de 
Dispenses. 

Nous  venons  de  prouver  qu'en  général  les  Evéques 
ne  peuvent  pas  dispenser  des  lois  établies  par  les  sou- 
verains Pontifes  ou  par  les  Conciles  généraux,  lors- 
qu'elles ont  été  reçues  dans  l'Eglise  ;  mais  cette  règle 
souffre  cinq  exceptions ,  qui  la  confirment. 

XIV.  i.°  Il  est  clair  que  la  réserve  n'a  aucun  lieu 
lorsque  le  supérieur  l'ôte  lui-même  ;  et  c'est  par  cette 
raison  que  les  Evêques  ont  droit  de  dispenser  des  sus- 
penses et  des  irrégularités  qui  naissent  d'un  délit 
occulte ,  l'homicide  seul  excepté  :  ce  droit  leur  est 
expressément  accordé  dans  le  chap.  6  de  la  Sess.  24 
du  Concile  de  Trente.  On  convient  même ,  et  en  Italie 
sur-tout ,  que ,  dès  qu'un  Canon  porte  le  pouvoir  de 
dispenser,  cela  regarde  les  Evêques  plus  que  personne  : 
parce  que  si  cette  clause  ne  regardoit  que  le  Pape ,  elle 
seroit  entièrement  inutile. 

XV.  2."  La  dispense  des  lois  du  supéi'ieur  cesse  de 
lui  être  réservée  à  raison  de  la  légèreté  de  la  matière , 
et  à  raison  de  la  difficulté  qu'il  y  auroit  de  recourir  à 
lui  fréquemment  :  car,  dit  Suarez  {de  Legib.  lib.  6, 
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cap.  i4),  pour  les  choses  fiequeiUes  on  peut  admettre 
cette  règle ,  que  l'Evêque  peut  dispenser  dans  tous  les 
cas  où  cela  ne  lui  est  pas  de'fendu.  11  y  a  de  l'appa- 
rence que  la  première  de  ces  deux  raisons  a  fait  naître 
l'usage  où  sont  les  Curés ,  de  permettre  en  certaines 
occasions  à  leurs  paroissiens  de  travailler  les  fêtes  et  les 
dimanches,  lors  même  qu'il  seroit  aisé  de  recourir  à 
l'Evêque.  On  n'a  pas  cru  devoir  le  faire  lorsque  le 
travail  devoit  durer  peu  de  temps  ;  et  insensiblement 
on  s'en  est  abstenu  lorsqu'il  devoit  être  plus  considé- 
rable (i).  C'est  par  la  seconde  raison  ,  suivant  les 
Ultramontains ,  que  les  Evêques  dispensent  des  vœux 
et  des  sermens  qui  ne  sont  pas  expressément  réservés 
au  Saint  Siège  ;  mais  nous  sommes  persuadés  qu'ils 
le  font  aussi  "en  vertu  du  pouvoir  que  Jésus-Christleur  a 
donné. 

Xyi.  6°  Dans  le  doute  si  l'action  réservée  a  été 
commise  ,  ou  si  l'action  commise  est  réservée  au  sou- 
verain Pontife,  l'Evêque  peut  en  dispenser.  Les  étran- 
gers, qu'on  n'accuse  point  de  diminuer  les  droits  du 
Saint  Siège,  enseignent  presque  tous  que,  s'ilest  dou- 
teux qu'un  vœu  ou  un  serment  soient  réservés  au  Pape, 
l'Evêque  peut  en    dispenser  ^    quœ  summo  Pontijici 

reser\^antur  vota  debent  esse  induhitata in  prœfaiis 

onines  fere  Doclores  conveniunt,  ditCabassut,  ctPontas 
après  lui  :  (  Disp.  des  vœuXj  cas  i4  )•  L'erreur  même, 
s'il  y  en  avoit  en  ce  point,  seroit  si  commune  qu'elle 
suffi roit  pour  donner  la  juridiction  aux  Evêques  qui 
ne  1  auroient  pas  d'ailleurs.  Or  comme  la  loi  du  vœu 
et  du  jurement  est  aussi  forte  qu'aucune  autre,  notre 
maxime  a  lieu  aussi  dans  les  censures,  dans  les  irré- 
gularités, dans  les  empêchemens  de  mariage,  et  en 

(i)  L'auteur  des  Conférences  d'Angers  dit  cependant  : 
«Quand  la  nécessité  est  publique  et  qu'on  peut  commodément 
avoir  recours  à  l'Evêque  ,  il  faut  s'adresser  à  lui  ,  particulière- 
ment si  la  permission  doit  être  générale ,  ou  quasi  générale , 
ou  bien  s'il  faut  continuer  le  travail  pendant  plusieurs  jours  de 
dimanches  ou  de  fêtes.  »  (  T.  2  ,  sur  le  Dec  al.  p.  196.  ) 
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tout  ce  qui  est  sujet  à  la  dispense.  JNIais  prenez  garde 
qu'il  faut  dans  ces  sortes  de  cas  un  vrai  doute  :  si  pour 
croire  que  la  re'serve  a  lieu  ,  il  y  avoit  quelque  motif 
beaucoup  plus  fort  que  pour  croire  le  contraire  ;  la 
re'serve  étant  alors  moralement  certaine ,  il  faudroit 
s'adresser  à  Rome,  lien  seroit  de  même ,  suivant  l'au- 
teur des  Conférences  d'Angers,  si  le  doute  tomboit  non 
sur  l'objet  de  la  dispense ,  mais  sur  le  pouvoir  de 
l'Evêque.  Un  Confesseur  absout  bien  d'un  cas  dont 
la  réserve  est  douteuse  ;  mais  il  ne  peut  absoudre  de 
celui  qui  est  certainement  réservé,  lorsqu'il  doute  s'il 
en  a  obtenu  le  pouvoir.  Le  plus  sûr  donc  ,  et  dès-là 
l'unique  sûr  pour  un  Evéque  dans  le  cas  dont  nous 
parlons,  c'est  de  demander  un  induit  ou  de  faire 
assurer  les  pouvoirs  de  son  Siège  par  le  Pape. 

XVII.  4-°  La  coutume  seule  autorise  à  donner  des 
dispenses  :  il  suffît  pour  cela  ,  comme  l'enseigne  Gré- 
goire IX  {cap.  Il  y  de  Consuetud.),  qu'elle  soit  légi- 
timement prescrite  et  qu'elle  n'ait  rien  de  mauvais  ; 
Consuetudo  juri  positis^o  non  débet,  prœjadiciuni  gene^ 
rare;  nisi  fuerit  rationabilis  et  légitime  prœscripta. 
A  cause  de  cette  exception  ^  quoique  la  loi  du  jeûne 
et  de  l'abstinence  soit  l'ouvrage  de  l'Eglise  entière  et 
qu'on  la  fasse  remonter  jusqu'aux  Apôtres ,  les  Curés 
peuvent  en  dispenser  les  particuliers  qui  ont  des  raisons 
pour  obtenir  cette  indulgence.  C  est  aussi  en  vertu  de 
la  coutume  ,  que  nos  Evêques ,  avant  la  nouvelle  cir- 
conscription de  nos  Ùiocèses,  dispensoient  de  presque 
tous  les  empécliemens  prohibitifs  de  mariage  ,  et  que 
par  rapport  aux  dirimans,   on  voyoit  tant  de  diver- 
sité parmi  les  Prélats  de  France  ;  les  uns ,  par  exemple, 
dispensant  dans  l'affinité  ou  dans  la  parenté  du  deux 
au   trois  ;   les  autres  du   trois  au   quatre  ;  ceux-ci  , 
envers  les  pauvres  seulement,  et  ceux-là  envers  les 
riches  et  les  pauvres. 

Mais  quel  temps  faut-il  pour  prescrire  cette  der- 
nière coutume?  En  général,  disent  les  Canonistes, 
pour  la  prescription  d'une  coutume  il  faut  dix  ans, 
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si  la  loi  (ju'elle  combat  n'est  pas  bien  affermie,  et 
quarante  si  elle  est  dt'jà  dans  toute  sa  force.  M.  Collet 
se  borne  k  cette  observation  :  je  ne  la  crois  pas  suffi- 
sante ;  il  s'agit  ici  d'une  espèce  de  droit  de  l'Eglise 
llouiaine ,  et  pour  prescrire  contr'elle  il  faut  cent  ans 
selon  les  lois  :  c'est  pourquoi  je  pense  avec  Benoît XIV 
{de  Syn.  lib.  9,  c.  2,  n.  6),  qu'il  faut  ce  temps-là 
pour  prescrire  la  coutume  dont  il  est  question.  Ainsi 
un  Prélat  ne  peut  pas  toujours  se  régler  sur  les  dis- 
penses accordées  par  son  prédécesseur,  sur-tout  si 
celui-ci  étoit  un  homme  peu  scrupuleux  ou  hardi ,  peu 
instruit  ou  mal  avec  le  Pape. 

Quand  on  peut  avoir  quelque  doute  sur  le  droit 
que  l'on  a,  il  faut  faire  une  dépouille  exacte  des  re- 
gistres des  officialités  ou  des  paroisses,  et  examiner 
quel  est  l'usage  et  la  longue  possession  du  Diocèse 
par  rapport  à  chaque  empêchement  en  particulier. 
C'est  par  ce  moyen  qu'un  Prélat,  à  qui  on  protestoit 
qu'il  pouvoit  dispenser  du  trois  au  trois,  commença 
de  douter  s'il  pouvoit  dispenser  même  du  quatre  au 
quatre;  et  qu'au  contraire,  M.  le  Pelletier,  Evêque 
cl' Angers,  connut  qu'il  pouvoit  dispenser  les  pauvres, 
à  l'effet  de  contracter  mariage,  du  trois  simple,  du 
trois  au  quatre  ,  et  même  du  deux  au  quatre ,  tant 
de  l'affinité  que  de  la  consanguinité,  comme  aussi  de 
l'alliance  spirituelle  ;  et  dès-lors  il  accorda  de  son 
autorité  ces  sortes  de  dispenses  ,  qu'il  ne  donnoit 
auparavant  qu'en  vertu  d'un  induit  du  souverain 
Pontife. 

XVIII.  A  cette  occasion  nous  croyons  devoir  remar- 
quer qu'un  JLvêque  ne  pourroit  dispenser  d'un  empê- 
chement quelconque  ,  par  cela  seul  qu'il  seroit  en 
possession  de  dispenser  d'un  autre,  également  ou  même 
plus  fort  :  par  exemple,  celui  qui  par  la  coutume  seroit 
en  droit  de  dispenser  de  la  covipateTnité ,  ne  pourroit 
dispenser  de  la  paternité.  Il  est  bien  vrai  que  ces  deux 
relations  sont  au  même  degré  de  la  parenté  spirituelle  ; 
mais  elles  sont  dans  un  ordre  tout  différent  :  et  à  Rome 
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on  dispense  de  la  première  pour  des  causes  ordinaires, 
tandis  qu'on  n'y  a  dispensé  de  la  seconde  que  très-ra- 
rement et  à  l'extrémité.  Ces  observations  s  appliquent 
naturellement  à  l'adultère  et  à  l'homicide.  Celui  qui 
peut  dispenser  de  l'un  ne  peut  dispenser  de  l'autre  : 
dans  le  Droit,  ces  deux  crimes  font  chacun  un  empê- 
chement; et  pour  accorder  dispense  dans  le  dernier 
cas ,  il  faut  des  raisons  beaucoup  plus  fortes  que  dans 
le  premier. 

XIX.  Au  reste,  quoique  la  possession  où  étoit  un 
Siège  de  dispenser  de  quelque  empêchement,  ne  fût 
pas  centenaire ,  ni  par  conséquent  suffisante  pour  don- 
ner un  vrai  droit  à  l'Evêque  ;  il  ne  faut  pas  croire  que 
les  dispenses  qu'il  donnoit  fussent  toujours  invalides, 
et  que  les  mariages  contractés  en  conséquence  fussent 
nuls.  Si  d'après  un  usage  déjà  long,  il  y  avo.it  une 
erreur  publique  sur  son  autorité,  cette  erreur  suffisoit, 
suivant  la  loi  Barharius  j,  pour  rendre  ses  actes,  sinon 
légitimes,  du  moins  valides  :  et  cette  maxime  a  été 
sagement  établie  dans  le  gouvernement  ecclésiastique 
comme  dans  le  civil ,  pour  assurer  l'état  et  la  fortune 
des  particuliers. 

XX.  Je  suis  obligé  de  dire  ici  quelques  mots 
sur  une  nouvelle  et  grande  question  ;  savoir,  si 
depuis  la  fameuse  Bulle  du  S.  P.  Pie  MI,  pour 
la  moderne  circonscription  des  diocèses  de 
France,  quelques-uns  de  nos  Prélats  peuvent 
encore  dispenser  validement  et  légitimement , 
en  vertu  de  la  coutume  dont  je  viens  de  parler. 
Des  raisons  auxquelles  je  ne  saurois  bien  ré- 
pondre m'empêchent  de  croire  qu'ils  le  peu- 
vent. 

Dans  ladite  Bulle ,  datée  du  3  des  calendes 
de  décembre  de  l'an  1802,  et  qui  fut  bientôt 
après  acceptée  et  mise  en  exécution,  le  S.  P. 
déclare   «  qu'il  supprime ,  annulle ,  et  éteint  à 
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))  perpétuité  le  titre  ,  la  dénomination,  et  tout 
))  l'état  présent  de  nos  Eglises  archiépiscopales 
))  et  épiscopales  d'alors,  avec  leurs  chapitres, 
))  droits,  privilèges,  et  prérogatives  de  quelque 
))  nature  qu'ils  soient  :  Suppriniiinus ,  annulla- 
))  mus  y  et  perpetuo  extin'^uinms  titulwiij  denomina- 
))  tlonenij  totuinque  statum prcesenteni  iiiscriptaruiii 
))  Ecclesiaruni  archiepiscopalium  et  episcopalium  , 
))  una  cwn  respectivis  eariini  capitulis ,  juribus , 
))  prii'ilegiisy  et  prœrogativis  cnjuscuinque  geueris.» 

Tout  cela  étant  donc  supprimé ,  annuUé , 
éteint  à  perpétuité ,  comment  les  droits  que  les 
anciens  Sièges  épiscopaux  avoient  acquis  par  la 
prescription  ,  suhsisteroient-ils  à  présent?...  Le 
Souverain  Pontife  érigea  par  la  même  Bulle  les 
Sièges  épiscopaux  que  nous  avons  ,  et  en  les 
érigeant  il  ne  fit  ni  ne  dit  absolument  rien  d'où 
l'on  puisse  inférer  qu'il  leur  attribuoit  ou  qu'il 
leurrendoit  le  droit  dont  il  s'agit  :  au  contraire, 
il  parle  toujours  de  ces  Sièges  comme  de  Sièges 
nouveaux.  Or  puisqu'ils  sont  nouveaux,  ils  n'ont 
pu  acquérir  aucun  droit  par  une  longue  cou- 
tume légitimement  pi'cscrite. 

Peu  de  temps  après  la  nouvelle  circonscription 
de  nos  diocèses,  le  saint  et  savant  M.  d'Aviau  , 
qui  venoit  d'être  mis  en  possession  de  l'arche- 
vêché de  Bordeaux,  me  fit  l'honneur  de  me  de- 
mander ce  que  je  pensois  sur  la  question  dont 
je  parle.  Je  lui  dis  naïvement  ma  pensée  ,  qui 
ètoit  la  même  que  j'ai  aujourd'hui.  Je  désirois 
de  savoir  quel  jugement  en  avoit  porté  le  digne 
Prélat ,  et  si  pour  se  bien  fixer  il  avoit  écrit  à 
Rome.  Je  m'en  suis  informé  avant  la  réimpres- 
sion de  cet  ouvrage.  MM.  les  trois  respectables 
Vicaires  généraux  de  Bordeaux  ont  eu  la  grande 
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bonté  de  m'envoyer  la  réponse  suivante  ,  datée 
du  28  mai  182'y.: 

«  i.°  Il  est  douteux  que  feu  Monseigneur 
»  d'Aviau,  Archevêque  de  Bordeaux,  ait  écrit 
»  à  Rome  pour  consulter  sur  la  question  de  sa- 
»  voir,  si  depuis  le  Concordat  les  Evêques  de 
»  France  pouvoient  se  prévaloir  des  privilèges 
))  dont  certains  Sièges  usoient  avant  la  révolu- 
»  tion  ,  pour  concessions  de  dispenses  de  ma- 
»  riage. 

))  Les  papiers  du  Prélat  ont  été  dépouillés 
»  avec  le  plus  grand  soin ,  et  rien  ne  témoigne 
))  qu'il  ait  demandé  ou  reçu  aucune  décision  à 
»  ce  sujet. 

»  2.0  Ilest  très-certain  que  JamaisMonseigneur 
»  l'Archevêque  de  Bordeaux  n'a  usé  de  ces  pri- 
))  viléges,  ni  pour  l'ancien  diocèse  de  Bordeaux 
))  ni  pour  celui  de  Bazas ,  qui  s'y  trouve  réuni 
»  depuis  le  Concordat.  Cependant  ces  deux  Sié- 
))  ges  étoient ,  avant  la  révolution ,  en  possession. 
)>  de  dispenser  des  troisième  et  quatrième  degrés. 

))  3.°'Le  saint  Prélat  n'a  jamais  cru  être  en 
))  droit  d'accorder  ces  sortes  de  dispenses.  Il  a 
»  toujours  été  convaincu  que  la  circonscription 
»  effectuée  lors  du  Concordat ,  avoit  créé  de 
»  nouveaux  Sièges  ,  qui  ne  pouvoient  nuUe- 
»  ment  hériter  des  privilèges  des  anciens  ;  que 
))  d'ailleurs  les  expressions  du  Souverain  Pontife, 
))  dans  la  Bulle  portant  érection  des  nouveaux 
»  Sièges,  nelaissoient  aucun  doute  à  cet  égard, 
))  puisqu'il  est  dit  que  les  anciens  Sièges  sont 
«détruits  avec  tous  leurs  droits  et  privilèges. 
»  C'est  dans  ce  sens  que  Monseigneur  d'Aviau 
«  s'est  toujours  expliqué  sur  cette  question,  de 
»  la  manière  la  plus  formelle. 

B4 
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»  Nous  pouvons  y  ajouter  une  décision  de 
»  Rome  du  -^  juin  1821  dont  la  teneur  suit » 

Et  en  effet,  ces  Messieurs  ont  bien  voulu  me 
l'envoyer.  Je  ne  la  rapporte  point  ici ,  pour 
n'être  pas  trop  long,  et  parce  tpie  d'ailleurs  il 
s'y  trouve  bien  des  clioses  cpii  ne  regardent  pas 
mon  sujet  actuel.  Il  me  suffit  d'observer  que  la  sa- 
crée Pénitencerie ,  qui  a  donné  la  décision,  y  dit: 
<(  NisiEpiscopus  in  impedimento  tertii  et  quarti  con- 
sangiiiiiitatis  gradii  (Uspensans ,  pecnliare  in  hanc 
rem  indultiun  ah  apostolicà  sede  ohtinuerit ,  non 
potest  orator  hujusmodi  niatrimoniis  assistere  ,  sed 
ea  protraliere  débet  donec  apostolicà  dispensatio  ini- 
petrata  fuerit.  )> 

Si  après  tout  cela  ,  il  pouvoit  encore  rester 
du  doute  à  quelqu'un,  il  devroit  se  souvenir 
que  dans  les  cas  douteux ,  sur-tout  s'ils  regar- 
dent l'administration  des  Sacremens  (i),  c'est 
un  devoir  rigoureux  de  prendre  ,  non  le  parti 
le  plus  agréable  ,  le  plus  facile  ,  ou  le  plus  com- 
mode ,  mais  le  parti  le  plus  sur  pour  la  con- 
science. 

XXI.  Les  Evêques  peuvent  accorder  une  dispense, 
lorsqu'il  est  moralement  nécessaire  qu'elle  soit  accor- 
dée et  que  des  raisons  graves  empêchent  de  recourir  à 
Rome.  La  réserve  doit  cesser,  lorsque  le  vrai  bien  des 
Fidèles  l'exige.  Il  n'y  auroit  ni  prudence  ni  sagesse  à 
vouloir  qu'elle  subsistât ,  lorsqu'elle  ne  pourroit  être 
que  très-préjudiciable  à  ceux  pour  l'avantage  desquels, 
on  peut  assurer  qu'elle  a  été ,  et  qu'elle  a  dii  être  éta- 
blie. C'est  pourquoi  on  convient  partout  que  l'Evoque 


(t)lje  S.  P.  lunocent  XI  a  conriamné  celte  proposition  :  Non 
est  illicitiim  in  Sacramentis  confcrendis  seqiii  opinionein  proba- 
bilemde  valore  Sacramenli  j  relictd  luliorc. 
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peut,  à  raison  de  certaines  circonstances,  dispenser 
des  empêchemens  du  mariage,  tant  à  contracter  que 
de'jà  fait. 

XXII.  Pour  commencer  par  les  mariages  de'jà  con- 
tractés ,  on  n'est  pas  bien  d'accord  sur  les  raisons  qui 
suffisent  à  un  Evêque  pour  lever  l'empêchement  qui 
les  a  rendus  invalides.  Nos  auteurs  François  (i)  se  con- 
tentent d'exiger,  i."  que  l'empêchement  soit  secret,  et 
que  le  mariage  soit  public  ;  i°  qu'il  ait  été  contracté 
de  bonne  foi  ;  3.°  qu'il  ait  été  consommé;  4-°  qu'on  ne 
puisse  sans  scandale  séparer  les  conjoints;  5.**  enfin 
qu'ils  ne  puissent  ni  aller  ni  envoyer  à  Rome,  à  cause 
de  leur  pauvreté. 

Les  Canonistes  étrangers  (2)  paroissent  plus  rigides  , 
quand  ils  demandent  de  plus  ,  i .°  que  l'empêchement 
dont  il  s'agit,  soit  du  nombre  de  ceux  dont  le  Pape  a 
coutume  de  dispenser  ;  2.°  qu'il  y  ait  une  nécessité  si 
grave  et  si  pressante  de  dispenser  actuellement,  qu'on 
ne  puisse  recourir  à  Rome.  Mais  la  première  de  ces 
deux  conditions  ne  doit  pas  arrêter  ;  parce  que  ces 
mêmes  auteurs  avouent  qu'on  dispense  à  la  Péniten- 
cerie  des  plus  forts  empêchemens,  putàutqui  niatrem 
illicite  cognovit,  non  separetur  àjilid  ^  quand  il  n'y  a 
pas  d'autre  moyen  de  remédier  au  mal  et  d'empêcher  le 
scandale.  La  seconde  condition  souffre  plus  dedifficulté. 
Ou  vous  pouvez  écrire  à  la  Pénitencerie,  disent  ces  Ca- 
nonistes, ou  l'état  des  choses  ne  vous  permet  pas  de  ris- 
quer le  temps  du  délai.  Dans  le  premier  cas,  qu'est-ce 
qui  vous  donne  droit  d'accorder  une  dispense  dont  la 
concession  appartient  à  un  autre,  à  qui  vous  pouvez 
sans  danger  avoir  recours  ?  Vous  dites  que  c'est  la  pau- 
vreté des  parties  :  mais  cette  raison  n'est  pas  solide , 
puisqu'à  la  Pénitencerie  tout  s'expédie  gratuitement, 

(i)  Confér.  d'Angers,  tom.  2  ,  Confer.  de  3Iai  1725,  quest.  2. 

(2)  Reiffensiuel  m  Jppend.  num.  47,  49  ^^  66.  Picklcr ,  t.  4- 
Cabassut ,  liv.  3  ,  ch.  27  ,  n.  3  ,  dit  à  peu  près  la  même  chose 
après  Zerola  cité  par  jM.  Babin. 
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et  que  la  de'pense  du  port  d'une  lettre  est  si  mince,  qu'il 
n'y  a  presque  pas  de  mendiant  qui  ne  soit  en  elat  de  la 
faire:  s'il  ne  le  })ouvoit  pas,  il  semble  (jne  ceux  qui 
savent  son  affaire,  et  (jui  d'ailleurs  sont  cliarge's  de 
donner  l'aumône,  devroient  payer  pour  lui. 

C'est  toute  autre  chose,  disent  les  mêmes  Docteurs  , 
quand  il  y  a  du  péril  dans  le  délai  ;  comme  il  y  en  a 
d'ordinaire  quand  les  prétendus  époux  sont  jeunes  , 
qu  ils  s'aiment  beaucoup,  qu'ils  ne  peuvent  se  séparer 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  avoir  une  léponse 
de  Rome  ;  que  par  conséquent  l'incontinence  est  à 
craindre,  ou  que  celui  des  deux  qui  a  péché  et  qui  seul 
connoît  l'empêchement,  pourroit  donner  à  l'autre  du 
soupçon  sur  sa  conduite  passée  :  dans  tous  ces  cas  il  y 
a,  selon  ces  auteurs,  une  grande  et  pressante  néces- 
sité. Et  je  suivrois  ce  dernier  sentiment,  même  dans 
les  diocèses  dont  j'ignorerois  l'usage,  bien  que  M.  Col- 
let dise,  en  passant,  que  c'est  à  1  usage  qu'il  faut  s'en 
tenir  sur  ce  point  comme  sur  bien  d'autres.  Ma  raison 
est  que  les  circonstances  seules,  indépendamment  de 
la  coutume,  donnent  à  l'Evêque  le  pouvoir  de  dispen- 
ser en  ce  cas. 

Comme  les  cinq  autres  conditions  pourroient  em- 
barrasser ceux  qui  ne  sont  pas  bien  au  fait  de  cette  ma- 
tière, il  faut  les  expliquer. 

La  première  est ,  que  l'empêchement  soit  secret , 
occulium.  Nous  en  parlerons  au  paragraphe  suivant. 

XXIII.  La  seconde  est,  que  le  mariage  ait  été  con- 
tracté de  bonne  foi  ;  c'est-à-dire,  sans  que  les  parties 
eussent  alors  connoissance  de  l'empêchement  dont  elles 
étoient  liées.  Or  cette  bonne  foi  n'est  jamais  présumée 
en  ceux  qui  n'ont  pas  faitpuljlier  leurs  bans,  à  moins 
que  pour  de  justes  causes  et  sans  dol  ils  n'en  aient 
obtenu  dispense.  Elle  n'est  pas  présumée  non  plus  en 
ceux  dont  l'ignorance  a  été  affectée,  et  dont  on  peut 
dire  qu'ils  n'ont  pas  été  instruits  de  leur  état,  parce 
qu'ils  ont  voulu  ne  pas  l'être. 

J'ai  peine  aussi  à  croire,  quoi  qu'en  disent  Sanchez, 
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ReifFenstuel  (i),  et  plusieurs  autres,  que  l'ignorance 
crasse  et  grossière,  à  moins  qu'on  n'entende  par  là 
celle  qui  naît  du  peu  d'esprit,  ou  de  la  stupidité  des 
contractans,  soit  compatible  avec  la  bonne  foi  dont  il 
s'agit.  En  effet,  Corradus  (2)  si  savant  en  fait  de  dis- 
penses, dit  expressément  que  l'ignorance  que  les  Théo- 
logiens appellent  invincible ,  et  les  Canonistes,  proba- 
ble j,  est  la  seule  qui  empêche  la  mauvaise  foi.  Il  avoue 
cependant  au  même  endroit,  que  l'ignorance  qui  sup- 
poseroit  une  faute  très-légère,  ou  seulement  légère, 
excuseroit  de  la  mauvaise  foi  et  des  peines  qui  en  sont 
les  suites. 

On  convient  aussi  qu'un  homme  est  dans  la  bonne 
foi,  lorsqu'il  sait,  par  exemple,  qu'il  a  eu  un  mauvais 
commerce  avec  la  parente  de  celle  qu'il  veut  épouser, 
mais  qu'eu  égard  à  son  état  il  n'a  su  ni  moralement 
pu  savoir  que  cela  formoit  un  empêchement  au  ma- 
riage. Ce  seroit  autre  chose,  si  par  sa  faute  il  avoit 
manqué  aux  instructions  que  son  Pasteui-  auroit  faites 
sur  cette  matière,  ou  si  par  choix  il  avoit  omis  de  se 
confesser  à  un  homme  exact  et  éclairé. 

Il  leste  ici  une  difficulté  considérable ,  savoir  si  la 
bonne  foi  d'un  seul  des  conjoints  suffit  afin  que  l'Evê- 
que  puisse  dispenser.  Je  le  crois  ainsi,  i.°  parce  que 
le  pouvoir  des  Ordinaires  est  favorable ,  et  qu'il  doit 
être  étendu  autant  qu'il  le  peut  être  sans  faire  violence 
à  la  loi;  2."  parce  que  les  lois  pénales  doivent  aussi 
être  restreintes  ;  3.°  parce  que  c'est  un  principe  de 
Droit,  que  l'innocent  ne  doit  pas  être  puni  pour  la 
faute   d  un  autre  :  Non  débet  aliquis   allerius  onere 

(i)  Sancliez  ,  liv.  2  ,  disp,  4o  ,  n.  4-  ReifFenstuel ,  tom.  4  >  '" 
^ppend.  n.  58. 

(2)  Quanivis  constitutio  pœnalis  liget  scienles  tantùm ,  tamen 
incluait  etiam  ignorantes  ignorantid  non  prohahili ,  ut  est  illa 
quœ  incluait  in  se  latam  culpam  ;  et  sic  levis  vel  Ici'issima  culpa 
nonfacit  quin  ignovnntia  dicatur  prohahilis  ,  et  excuset  àpœnd. 
ryrr.  Corradus.  lib.  8  ,  cap.  4  >  n.  54-  f^ide  etiam  numéros prœ^- 
cedentes  à  47- 
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prcegravari  (  Reg.  11  Juris,  in  6).    Cependant  quel- 
(jues-uns  de  ceux  même  (1)  qui  regardent  ces  raisons 
comme  solides,    conseillent   aux   personnes  qui  sont 
dans  ce  cas,  de  s'adresser  à  la  Pénitencerie  ;  et  ils  re- 
marquent d'après  Corradus ,  (jue  quand  une  des  deux 
parties  a  contracté  de  mauvaise  foi ,  il  faut  nécessai- 
rement qu'elle  l'exprime  dans  la  Supplique  qui  doit 
être  adressée  à  ce  tribunal.  Au  reste  ,  ce  dernier  Ca- 
noniste  dit  que ,  comme  l'ignorance  ne  se  présume  pas, 
on  exige  que  les  parties  la  confirment  par  serment,  et 
ce  serment  doit  être  exigé  par  le  délégué  du  Saint 
Siège.  Marc-Paul  Léon    {lib.   2,  c.   2,  n.  4^)  n'est 
pas  à  beaucoup  près  si  rigide  sur  la  nécessité  d'expli- 
quer si  l'empêchement  a  été  ignoré  de  mauvaise  foi. 
Il  croit  que  quand  on  tromperoit  la  Pénitencerie ,  en 
alléguant  la  bonne  foi  où  elle  n'est  pas ,  la  dispense 
seroit  toujours  valide,  pourvu  que  l'empêchement  fût 
secret ,  et  que  les  parties  ne  pussent  se  séparer  sans 
scandale;  mais  je  n'oserois  ni  conseiller  ni  suivre  ce 
sentiment. 

XXIV.  La  troisième  condition  est ,  que  le  mariage 
ait  été  consommé.  S'il  nel'avoit  pas  encore  été ,  il  y  au- 
roit  beaucoup  moins  d'inconvéniens  k  la  séparation 
des  parties  ;  et  celle  qui  seroit  coupable  ,  ou  toutes  les 
deux  si  elles  l'étoient,  pourroient  entrer  en  ReligioH. 
Que  si  elles  n'ont  ni  les  moyens  de  le  faire ,  ni  la 
vocation  nécessaire ,  elles  peuvent ,  sans  se  faire  tort 
l'une  à  l'autre ,  avoir  recours  au  Saint  Siège,  et  en 
obtenir  la  dispense  pendant  les  deux  mois  que  l'Eglise 
leur  accorde  pour  s'éprouver.  r>Iais  l'incontinence  est 
si  à  craindre  dans  ce  cas  ,  qui  d'ailleurs  est  fort  rare, 
qu'il  me  paroît  qu'un  Evêque  ne  peut  trop  tôt  y 
remédier. 

XXV.    La  quatrième  condition   est,  que  les  con- 
joints  ne  puissent  être   séparés  sans  scandale.    Cette 

(i)  ReilTenst.  in  Àppend.  n.  59  et  i58.  Pyrr.  Conad.  lib.  8  ; 
cap.  4  ,  «.  5  ,  pag.  viihi  324- 
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condition  se  trouve  presque  toujours  :  il  est  bien  rare 
que  des  personnes  qui  passent  dans  le  public  pour 
mari  et  femme  ,  puissent  ou  rester  ensemble  sans  être 
très-exposées  ,  ou  se  séparer  l'un  de  l'autre  sans  don- 
ner occasion  à  une  foule  de  soupçons ,  de  jugemens , 
et  de  discours  très-contraires  aux  règles  du  Chris- 
tianisme. 

XXVI.  Enfin  la  dernière  condition,  qu'on  ne  puisse 
aisément  avoir  recours  à  Rome,  a  lieu  non-seulement 
dans  le  temps  de  schisme  ou  de  guerre ,  et  dans  les 
lieux  qui  sont  extrêmement  éloignés  de  cette  première 
ville  du  monde ,  mais  encore  lorsqu'il  est  très-proba- 
ble que  le  délai  sera  funeste  à  la  pureté  des  époux 
prétendus. 

XXVII.  Avant  que  le  mariage  soit  contracté  ;  s'il 
est  moralement  nécessaire  qu'il  se  fasse ,  l'Evêque  a 
droit  de  dispenser  des  empêchemens  dirimans ,  lors- 
qu'on ne  peut  avoir  recours  à  Rome  à  cause  de  la  dis- 
tance des  lieux ,  à  cause  de  la  pauvreté  des  parties , 
ou  parce  que  tout  délai  seroit  dangereux ,  ou  qu'il 
pourroit  en  naître  des  soupçons  graves  ou  d'autres  in- 
convéniens  également  fâcheux.  (XXI.  ) 

XXVIIIc  Donc,  \°  la  dispense  de  l'Evêque  suffit  à 
ceux  qui ,  ayant  des  motifs  trop  forts  pour  demander 
cette  grâce  ,  sont  si  pauvres  qu'ils  ne  peuvent  fournir 
aux  frais  nécessaires  pour  l'obtenir  de  Rome,  même 
in  forma  pauperwn.  Lorsqu'il  ne  faut  s'adresser  qu'à 
la  Pénitencerie,  les  frais  ne  sont  presque  rien  ,  et  ils 
ne  peuvent  mettre  personne  dans  le  cas  dont  nous 
parlons.  Mais  lorsqu'il  faut  une  dispense  de  la  Date- 
rie,  les  frais  de  l'expédition  et  de  la  fulmination  mon- 
tent au  moins  à  une  centaine  de  livres  ;  et  il  y  a  telle 
personne  pour  qui  pareille  dispense  deviendroit  rui- 
neuse. Cabassut  (i)  veut  qu'alors  l'Evêque  se  charge 

(1)  Lih.  3  ,  cap.  27  ,  n.  5.  Bonacina  et  Vasques  sont  du 
même  sentiment.  Sanchez  pense  le  contraii'e  {op.  mor.  lib.  4, 
c.  40  »  «.  39)  ,  et  Salar  le  confirme  par  la  pratique  commune. 
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(Je  solliciter  lui-même  la  dispense  ;  mais  outre  que  ce 
n'est  pas  la  pratique  commune  ,  on  ne  peut  sans  preu- 
ves imposer  aux  Pre'lats  une  obligation  comme  celle-là. 
Aussi  M.  d'Argentre'  comhat-il  Cabassutsur  ce  point; 
et  l'autorité  de  ce"  premier  auteur  vaut  bien  celle  du 
second. 

XXIX.  2."  Lorsque  tout  e'tant  prêt  pour  le  ma- 
riage ,  le  jour  pris ,  les  parens  invités  ;  une  personne 
qui  se  confesse  pour  recevoir  la  grâce  du  Sacrement, 
découvre  qu'il  y  a  un  empêchement  dirimant  entie 
elle  et  celui  qu'elle  doit  épouser  ,  l'Evêque  peut  très- 
bien  la  dispenser.  C'est  le  sentiment  de  Sanchez  (  de 
Mat.  lib.  2  ,  disp.  !{0  ,n.  '^  ),  qui ,  comme  le  remarque 
Cabassut ,  a  le  premier  proposé  et  la  difficulté  et  la 
solution.  La  raison  en  est  que  l'Eglise  n'a  pas  eu  in- 
tention de  faire  une  réserve  qui  bien  loin  d'être  à 
édification,  seroit  contraire  à  toutes  les  règles  de  la 
charité,  puisqu'alors  ladite  personne  ne  pourroit  re- 
culer sans  scandale  et  sans  s'exposer  à  perdre  sa 
réputation. 

Cependant  Sanchez  et  ceux  qui  adoptent  sa  déci- 
sion, veulent  qu'on  examine  si  sans  déroger  à  la  loi 
on  ne  pourroit  pas  prendre  un  biais  capable  de  tirer 
d'affaire ,  tel  que  seroit  celui  d'engager  la  personne 
qui  se  confesse  à  faire  vœu  de  chasteté  pour  quelque 
temps,  V,  gr.  pour  deux  mois,  à  dire  ensuite  publique- 
ment que  sans  en  être  dispensée  elle  ne  peut  se  ma- 
rier ,  et  enfin  à  écrire  à  Pvome  pour  se  faire  relever , 
non  de  son  vœu  qui  finiroit  de  lui-même ,  mais  de 
l'empêchement  qui  l'arrête.  Je  crois  bien  que  ce  tem- 
pérament peut  quelquefois  servir;  mais  s'il  ne  se  pré- 
sentoit  pas  à  l'esprit,  ou  que  les  circonstances  en 
rendissent  l'usage  difficile  ou  suspect ,  je  ne  doute 
point  que  la  dispense  de  l'Evêque  ne  fût  juste  et  ca- 
nonique. Tout  ceci  pourtant  montre  que  les  Curés  ne 
peuvent  trop  avertir  ceux  de  leurs  paroissiens  qui  pen- 
sent au  mariage,  de  ne  pas  attendre  presque  jusqu'au 
dernier  jour  à  se  confesser. 
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XXX.  3.°  L'Evêque  peut  permetlre  le  mariage  k 
une  personne  qui ,  ayant  fait  vœu  de  continence,  est 
exjiosée  à  quelque  danger  considérable  ,  et  ne  peut  re- 
courir à  Pvome  ,  soit  parce  qu'elle  est  trop  pauvre , 
soit  parce  que,  dans  l'état  où  sont  les  choses,  tout 
délai  est  à  craindre.  Or  ,  par  danger  considérable  ,  je 
n'entends  pas  seulement  celui  de  l'incontinence,  mais 
aussi  celui  du  scandale,  et  celui  de  la  perte  que  souf- 
friroit  un  tiers ,  comme  s'il  étoit  à  craindre  qu'un 
homme  qui  a  abusé  d'une  personne,  et  qui  consent 
actuellement  à  l'épouser,  ne  changeât  de  dessein  pen- 
dant qu'on  soUiciteroit  à  Rome  la  dispense  d'un  vœu 
de  Religion  ou  de  chasteté;  ou  bien  s'il  y  avoit  sujet 
d'appréhender  que  ce  même  homme  ne  mourût  sans  lé- 
gitimer ses  enfans  ,  dans  les  pays  où  cette  légitimation 
a  lieu. 

Sanchez  (i)  fait  sur  ce  sujet  deux  remarques,  qui 
me  paroissent  importantes.  La  première,  qu'un  Evê- 
que  ne  peut  alors  dispenser  pour  le  péril  seul  d'in- 
continence, à  moins  que  ce  péril  ne  soit  très-considé- 
rable. Si  cela  étoit  autrement,  le  vœu  de  virginité  ne 
seroit  presque  jamais  réservé  au  Pape  ,  puisque  la 
crainte  de  succomber  à  la  tentation  est  la  raison  or- 
dinaire qu'on  fait  valoir  à  Rome  pour  obtenir  dispense. 
Mais  quand  la  sollicitation  au  mal ,  de  quelque  part 
qu'elle  vienne,  est  extrêmement  violente,  il  est  alors 
vrai  de  dire  que  l'impuissance  de  recourir  au  Saint 
Siège  est  jointe  au  péril  de  l'incontinence ,  parce  qu'on 
est  censé  ne  pouvoir  ce  qu'on  ne  peut  à  temps, 

La  seconde  remarque ,  c'est  qu'à  le  bien  prendre , 
la  dispense  que  l'Evêque  accorde  alors  n'est  pas  une 
vraie  et  parfaite  relaxation  du  vœu  de  chasteté.  Ce 
vœu  subsiste  toujours  en  partie  :  car ,  quoique  dans 
le  sentiment  commun ,  celui  qui  a  été  dispensé  puisse 
rendre  et  exiger  le  devoir ,  il  ne  pourroit  ni  commettre 

(i)  Sanchez,  ibid.  n.  02  ,  33  ,  34  ,  55  ,  36  ,  et  4o.  Fide  Sua  • 
rem  ,  tom.  2  ,  lib.  6  ,  cap.  26- 
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une  impureté  ni  se  remarier  en  secondes  noces ,  sans 
se  rendre  coupable  de  sacrilège  ;  preuve  que  l'Evèque 
ne  peut  le  dispenser  absolument.  Au  fonds  rien  de 
plus  juste  :  puisqu'un  pouvoir  fondé  sur  le  besoin 
et  la  nécessité ,  ne  doit  régulièrement  avoir  d'autre 
étendue  que  celle  que  lui  donnent  le  besoin  et  la 
nécessité. 

XXXI.  Un  Prêtre  qui  par  malheur  est  tombé  dans 
une  censure  réservée  au  Pape ,  peut  en  être  relevé 
par  son  Evêque  ,  lorsqu'il  ne  peut ,  sans  se  diffamer 
ou  sans  faire  grand  tort  à  une  paroisse  dont  il  est 
chargé  ,  s'abstenir  de  ses  fonctions  pendant  tout  le 
temps  qu'il  faudroit  mettre  à  écrire  à  Rome  ,  et  à  en 
recevoir  l'absolution.  Mais  ce  Prêtre  ne  sera-t-il  pas 
obligé  d'obtenir  du  Saint  Siège  une  nouvelle  absolu- 
tion sitôt  qu'il  le  pourra  ?  Grégoire  IX  décide  que 
ceux  qui  pour  cause  de  maladie ,  de  pauvreté ,  de 
foiblesse  de  l'âge ,  ou  de  quelqu'autre  empêchement 
canonique  ,  ne  peuvent  aller  à  Rome  afin  d'y  recevoir 
l'absolution  des  censures ,  peuvent  la  recevoir  de 
l'Evêque  ou  de  ceux  à  qui  il  a  donné  ses  pouvoirs  ;  et 
il  ajoute  qu'en  cas  que  ces  empêchemens  viennent  à 
cesser,  ils  sont  obligés  de  se  présenter  au  Saint  Siège 
(Cap.  58,  de  Sent,  excom.  in  6.°  ).  Roniface  VIII 
ordonne  la  même  chose ,  et  en  des  termes  plus  forts 
(  Cap.  22 ,  de  Sent,  excom.  ).  Il  veut  que  ceux  qui  y 
manquent  retombent  de  plein  droit  dans  les  mêmes 
censures  dont  ils  avoient  été  absous  :  ce  qu'on  appelle 
Réincidence. 

Il  s'agit  de  savoir  si  elle  est  selon  la  discipline  du 
royaume.  Cabassut,  Ducasse ,  M.  Rabin,  auteur  des 
Conférences  d'Angers  (i),  et  plusieurs  autres  disent 


(i)  Cabassut  ,  liv.  5  ,  c.  i4,  n-  5.  Ducasse,  i.  P.  c.  i2  ,  q.  2 , 
n.  5.  Conf.  d'Ang.  Censures  ,  t.  i  ,  p.  2i5.  Voici  les  paroles 
de  Cabassut  :  Potestate  poUent  Episcopi  circa  ownes  casus  ac 
censuras  Papœ  rtservalas  ^  etiam  notarié  ac  publicè  incursas 
ah  Us  qui  légitimé  impediuntur  adiré  Papam  ,  ut  sunt  infirmi , 

deux 
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fîeux  choses,  auxquelles  nous  croyons  devoir  souscrire. 
La  première,  que  ceux  qui  ne  peuvent  aller  à  Rome, 
pour  les  raisons  que  nous  venons  de  marquer ,  ne 
sont  pas  obligés  d'y  envoyer  pour  en  recevoir  un  Bref 
d'absolution.  La  seconde ,  qu'en  Fiance  et  dans  les 
autres  pays  qui  sont  fort  éloignés  de  Rome ,  la  réinci- 
dence n'a  pas  lieu.  Cette  discipline  est  fondée  sur  la 
coutume  du  royaume,  et  cette  coutume  l'a  emporté 
sur  la  loi ,  si  tant  est  que  la  loi  dont  il  s'agit  ait  ja- 
mais été  reçue  en  France.  Il  faut  cependant  remar- 
quer qu'il  y  a  des  diocèses  de  la  domination  du  Roi  , 
oii  l'on  est  obligé  de  recourir  à  Rome,  quand  les  obs- 
tacles qui  en  empêcboient  d'abord  ont  cessé  :  tels  sont, 
selon  Gibert,  les  diocèses  de  Metz  (i)  et  de  Verdun  ; 
et  selon  Habert ,  celui  de  Reims  (2).  Ainsi  Cabassut 
avoit  fait  sa  règle  trop  générale.  Mais  ces  sortes  d'er- 
reurs sont  pardonnables  ;  il  est  difficile  de  savoir  au 
juste  la  discipline  de  tous  les  cantons  d'un  vaste 
royaume.  Celle  du  diocèse  de  Paris  paroît  obscure  ; 
voici  comme  elle  est  conçue  :  Si  absolutus  fuit  mori- 
bwidus  à  censura  aliqud  reservatd  ^  omnino  necesse 
est  utj  ubi  convaluit  j  ad  Superiorem  accédât ,  denub- 
que  ab  eo  absolutionem  censurœ  recipiat.  Ces  termes 
n'établissent  pas  clairement  la  réincidence  ;  et  ce  n'est 
que  par  l'usage  qu'on  sait  que  ce  mot  Superiorem  s'y 
entend  seulement  de  l'Archevêque ,  de  ses  Vicaires- 
Généraux,  ou  du  Grand-Pénitencier. 

senes  ,  decrepiti ,  inopes  elfœminœ.  En  parlant  de  l'excommu- 
nication qu'ont  encourue  des  Religieuses  qui  ont  violé  la  clô- 
ture ,  il  ajoute  ,  n.  4  ?  ihid.  :  Hoc  tamen  verum  esl  prœvaluisse 
diuturnam  in  regno  G  alliée  consuetudinem  ,  ut  per  Episcopos 
absolvantur  Moniales  hâc  censura  ligatœ ,  non  modo  in  Mo- 
nasteriis  Ordinario  subdilis  ,  sed  etiam  in  exemptis  j  quamvis 
violatio  ista  publica  et  notoria  foret. 

(i)  Gib.  innot.  ad  cit.  locum  Cahass.  Hab.   Tract,  de  Pœn, 

c-  7- 

(2)  La  discipline  du  diocèse  de  Metz  à  cet  égard  paroît  avoir 

changé  ,  depuis  qu'en  i  ^S^  on  fit  là-dessus  un  règlement  sem- 
blable à  celui  de  Paris. 

TOM.   I.  G 
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XXXIÏ.  De  cette  dernière  question,  qui  regarde  les 
censures  ,  en  naît  une  autre  qui  concerne  les  irrégu- 
larite's.  iNous  venons  de  dire  ([ue  prescpie  par  toute  la 
France  ,  un  homme  absous  d'une  censure ,  à  cause  de 
quelque  raison  pressante  ,  mais  passagère  ,  est  absous 
pour  toujours.  Faut-il  raisonner  de  même  de  celui  qui 
pour  une  semblaljle  cause,  a  été  dispensé  d'une  irré- 
gularité réservée  au  Pape?  Un  auteur  que  nous  cite- 
rons souvent,  dit  qu'alors  l'Evêque  peut  seulement 
réhabiliter  pour  un  temps,  qu'il  ne  le  peut  même  que 
dans  le  cas  d'une  véritable  et  pressante  nécessité,  et 
que  celui  à  qui  une  semblaljle  dispense  a  été  accor- 
dée, doit  faire  ses  diligences  pour  obtenir  du  Saint 
Siège  celle  dont  il  a  besoin  :  Pontas  enseigne  la  même 
chose  après  Sainte-Breuve  (i),  et  je  n'ai  rien  de  meil- 
leur à  dire  :  le  témoignage  de  trois  pareils  auteurs 
prouve  qu'il  y  a  là-dessus  une  coutume  certaine  parmi 
nous.  INIais  je  dois  ajouter  que  cette  règle  n'a  pas  lieu 
dans  les  empêchemens  du  mariage,  même  prohibitifs  : 
c'est  pourquoi  ,  dans  le  cas  dont  nous  parlions,  la 
personne  dispensée  par  son  Evêque  d'un  vœu  perpé- 
tuel de  chasteté  ,  n'auroit  pas  besoin  de  recourir  au 
Pape,  pour  continuer  à  user  de  ses  droits  dans  le  ma- 
riage qu'elle  a  contracté. 

S  III. 

Divei s  points  relatifs  a  ce  qui  précède. 

XXXIII.  L'Evêque  peut  donner  des  dispenses  avant 
d'être  sacré  :  parce  que  les  dispenses  sont  un  acte  non 
d^Ordre,  mais  de  juridiction  ;  et  qu'un  Evêque  dont 
Télection  ou  la  nomination  a  été  confirmée  par  le  Saint 
Siège,  et  qui  en  personne  ou  par  procureur  a  pris 
possession  de  son  Diocèse ,  peut  tout   ce  qui  est  de 


(i)  Conf.   d'Ang.   sur  les  irrég.   p.   554-    Pontas  ,   Di5p.  de 
l'irrég.  cas  i5-  Sainte-Beuve,  t.  2  ,  cas  i84- 
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juridiction.  Diicasse  remarque  (  i  P.  c.  i ,  sect.  i  )  que 
les  Grands-Vicaires  du  Chapitre  continuent  à  gou- 
verner jusqu'à  ce  que  le  nouvel  Evêque  lui  ait  notifié 
ses  bulles  ;  mais  il  croit  (  n.  6)  que  sur  ce  point  on  doit 
se  re'gler  par  l'usage  des  Eglises  ,  et  insinue  qu'il  y  en 
a  oii  l'Evêque  peut  gouverner  son  Diocèse  sitôt  qu'il  a 
ses  bulles  et  avant  d'avoir  pris  possession.  Or  la  juri- 
diction lui  donne  le  pouvoir  de  porter  des  jugemens, 
de  de'cerner  des  censures,  de  donner  l'institution  cano- 
nique ,  de  confe'rer  des  béne'fices ,  d'accorder  des 
dimissoires  et  des  dispenses,  etc.  L'Ordre  lui  donne  un 
autre  pouvoir,  dont  les  trois  principaux  objets  sont  la 
confirmation  ,  l'ordination  ,  et  la  conse'cration  ,  à  quoi 
se  rapportent  la  confection  du  saint  chrême ,  la  béne'- 
diction  des  vierges ,  la  consécration  des  e'giises  et  des 
autels,  etc.  (i). 

De  là  il  suit  qu'un  Prélat  frappé  d'une  censure  qui 
le  priveroit  de  sa  juridiction  ,  ne  pourroit  licitement 
accorder  aucune  dispense  ;  et  il  ne  le  pourroit  pas 
même  validement  si  sa  censure  étoit  dénoncée  :  car, 
lorsqu'elle  ne  l'est  pas  ,  il  n'agit  validement  que  parce 
que  l'Eglise  le  veut  bien  ainsi ,  à  cause  de  l'erreur 
commune  où  l'on  est  de  sa  censure  ;  ce  qui  ne  peut 
avoir  lieu  après  la  dénonciation. 

XXXIV.  L'induit  qu'un  Evêque  obtient  quelque- 
fois de  Rome,  pour  pouvoir  accorder  certaines  dis- 
penses ,  doit  communément  être  renouvelé  tous  les 
quatre  ou  tous  les  cinq  ans  :  et  il  faut  peser  et  suivre 
de  point  en  point  toutes  les  formalités  qui  y  sont  pres- 
crites ;  parce  qu'en  vertu  d'un  induit ,  on  ne  peut  que 
ce  qu'il  accorde ,  et  cela  même  on  ne  le  peut  qu  en 
remplissant  les  conditions  qu'il  prescrit  comme  néces- 
saires. Par  exemple ,  l'induit  porte  ordinairement  : 
Hœ  vei'b  matrimoniales  dispensationes  non  concedan- 


(i)  Les  Eyêques  ont  un  troisième  genre  de  pouvoir,  que  le 
droit  appelle  Loi  diocésaine.  P'oy.  Xeiii.  3i  ,  1.  i  des  Décré- 
tales  ,  de  Offic.  jud.  ord. 

C   2 
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ttir  nisi  ciun  clausiild ,  Dunimodh  millier  rapta  non 
fiierit  j  l'cl  si  rapta  fuc rit  .  in  potcstate  raptoris  non 
existai  ;  et  in  hiij usmoili  dispensationibus  declaretur 
expresse  ,  illas  concedi  tantuniii  Sedis  apostolicœ  dele- 
gato  _,  ad  qiiem  efj'ectuni  etiani  tcnor  Jiujusniodifacul- 
tatiun  inseratur,  ciini  exprcssionc  teriiporis  ad  quod 
fuerint  concessœ  :  alias  milice  sint. 

De  ces  deux  clauses  ,  la  première  paroi t  superflue, 
lorsqu'il  est  bien  connu  que  les  futurs  conjoints  ne 
sont  ni  lavis  ni  ravisseurs;  mais  puisqu'on  l'exige, 
pourquoi  Tindultaire  ne  l'inséreroit-il  pas  dans  sa  dis- 
pense ?  Quant  à  la  seconde  clause ,  on  ne  peut  abso- 
lument l'omettre  ,  et  dans  un  acte  il  est  facile  de  mar- 
quer qu'on  dispense  en  vertu  d'un  induit  accordé  dans 
tel  temps  et  qui  doit  durer  trois  ou  quatre  ans.  En 
voici  un  modèle  : 

Universis  et  siiigidis  prœsenles  visuris  ^  lecturis,  et 
audituris  j  notum  facimus  quod  cuni  N.  et  N.  hu- 
niillime  nobis  supplicaverint  ^  ut  cum  eis  in  tertio  con- 
sanguinilatis  gradu,  quo  conjuncti  existunt ,  in  ordine 
ad  contrahendum  M atrimonium  dispensare  clemen- 
tissime  dignai'emur  :  JYos  vero  ,  ciim  speciali  facul- 
tate _,  anno...  die...  mensis...  concessd ,  ad  iriennium 
durante  înuniti  existamus ,  dispensandi  in  tertio  et 
quarto  siniplici  et  mixto  tantiun  cum  pauperibus  in 
contraliendis  ^  vi  delegatœ  Nobis  potestatis  Aposto- 
licœ allegatœ  ,  cum  memoratis  N .  et  N .  ut  pote  pau- 
peribus j,  ex  causa  nobis  satis  cognitd  et  probatd  dis- 
pensamus  _,  et  dispensatum  declaramus  _,  dummodo 
mulier  non  fuerit  rapta  j,  vel  si  rapta  fuerit  ^  m  rap- 
toris potestate  non  existât  j  ser^atis  in  reliquo  seri^andis 
de  jure.  In  quorum  Jidem ,  etc.  Datum,  etc. 

XXXV.  Lorsqu'un  Evéque  ne  dispense  d'une  chose 
qu'en  vertu  d'un  induit ,  ses  Grands-Vicaires  n'en 
peuvent  dispenser;  parce  que  l'induit  est  attaché  à  la 
personne  de  l'Evêque  et  non  à  son  Siège ,  et  que  l'E- 
vêque  étant  à  cet  égard  délégué  du  souverain  Pon- 
tife, il  ne  peut  subdéléguer,  tiim  quia  electa  est  in~ 
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dustria  personœ  j  tîim  quia  res  est  gravis.  Voy.  n.  VIII. 
Mais  les  Grands-Vicaires  peuvent  sans  contredit  dis- 
penser des  empêchemens  dont  l'Evêque  dispense  par 
sa  puissance  ordinaire  ,  pourvu  que  ce  pouvoir  leur 
soit  accordé  par  leurs  lettres  de  Grand-Vicariat.  Si 
ces  lettres  n'en  parlent  point ,  Sainte-Beuve  croit 
après  Sanchez  qu'ils  ne  le  peuvent  ;  et  le  P.  Semelier 
{Confér.  de  Paris  sur  le  mariag,  tom.  3,  pag-  387) 
dit  qu'on  doit  suivre  ce  sentiment  comme  le  plus  sûr  : 
je  crois  devoir  ajouter,  et  comme  certain;  parce  que 
ni  par  le  Droit  ni  par  la  coutume ,  un  tel  pouvoir 
n'est  clairement  attaché  au  seul  titre  de  Grand-Vicaire. 

XXXVI.  Quand  un  Evéque  passe  d'un  Siège  à  un 
autre,  il  y  porte  non  les  pouvoirs  de  son  premier  Siège ,. 
parce  qu'ils  y  demeurent  inhérens,  mais  ceux  d'un 
induit  illimité  et  qui  n'a  pas  été  obtenu  sur  des  rai- 
sons purement  locales ,  Privilegium  personale  per- 
sonam  sequitur  et  extinguitur  cum  persond.  Reg.  7, 
juris  in  6.° 

XXXVII.  Un  Evêque  dont  le  Diocèse  est  nouvel- 
lement formé  du  territoire  de  deux  autres  où  le  pou- 
voir de  dispenser  étoit  différent ,  ne  peut  pas  se  régler 
Sur  le  lieu  où  son  Siège  est  établi  ;  mais  il  doit  gou- 
verner chaque  territoire  ,  selon  ses  anciens  usages. 
M.  Collet,  qui  est  de  ce  sentiment ,  auroit  pu  donner 
pour  raison,  qu'à  cet  égard  l'Evêque  du  nouveau  dio- 
cèse n'a  que  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  transmis  par 
ceux  dont  il  gouverne  les  Peuples  ;  et  ces  Prélats  n'ont 
pu  lui  transmettre  que  les  droits  dont  ils  jpuissoient 
eux-mêmes  respectivement. 

XXXVIII.  Le  pouvoir  d'accorder  des  dispenses 
n'appartient ,  non  plus  que  celui  de  bénir  les  maria- 
ges,  ni  aux  Archidiacres,  ni  aux  Officiaux  en  qua- 
lité d'Officiaux ,  ni  aux  Confesseurs  ,  même  dans  le 
temps  du  jubilé,  à  moins  que  la  Bulle  ne  le  spécifiât 
par  rapport  aux  empêchemens  secrets.  Mais  puisque  le 
Chapitre  d'une  cathédrale  entre  ,  sede  vacante,  dans 
les  pouvoirs  de  l'Evêque  ,  il  semble  qu'il  devroit  avoir 
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le  droit  de  dispenser  par  ses  Grands-Vicaires  de  tout 
ce  dont  rKvêque  dispensoit  non  vi  indulti  j,  sed  vit- 
tiite  ordinariâ  :  cependant  l'usage  y  a  dérogé  en 
plusieurs  lieux,  quant  aux  enripêcliemens  pul)lics. 
M.  Collet,  d'après  le  commun  des  Canonistes  ,  paroît 
avouer  quelque  part  que  ce  qui  est  de  la  juridiction 
ordinaire  ne  se  prescrit  point  par  le  non-usage  :  il 
aurolt  donc  pu  ajouter  ici  que  les  Grands-Vicaires  du 
Chapitre  ont  partout,  encore  aujourd'hui,  les  mêmes 
pouvoirs  de  dispenser,  que  l'Evêque  défunt  avoit  non  vi 
indulti  ,  sed  jwidicLione  ordinarid. 

XXXIX.  Un  Confesseur  qui  ne  veut  ni  perdre  ceux 
qui  le  consultent,  ni  les  exposer  à  des  démarches  au 
moins  inutiles,  doit  avant  toutes  choses  examiner  si 
l'empêchement  dont  ils  voudroient  obtenir  dispense, 
est  du  nombre  de  ceux  qui  peuvent  être  levés  par  les 
Supérieurs  légitimes;  et  beaucoup  plus  encore,  si  les 
raisons  qu'a  son  pénitent  de  demander  grâce,  sont 
suffisantes.  Si  elles  ne  le  sont  pas,  il  faut  l'arrêter  : 
c'est  le  seul  moyen  de  sauver  son  âme.  Si  elles  sont 
douteuses,  on  doit  consulter  des  personnes  plus  éclai- 
rées qu'on  ne  l'est  soi-même  ;  et  pour  leur  laisser  une 
liberté  totale,  ne  leur  faire  connoître  ni  de  près  ni  de 
loin  la  personne  pour  laquelle  on  consulte.  Si  le 
doute  continue,  on  peut  exposer  fidèlement  tout  aux 
Supérieurs  :  leur  longue  expérience  leur  fait  voir  bien 
des  choses  qui  échappent  aux  particuliers  ;  et  ils  peu- 
vent quelquefois  accorder,  sous  certaines  conditions, 
ce  qu  ils  ne  peuvent  accorder  purement  et  simple- 
ment. Quand  on  y  a  été  avec  droiture  et  une  parfaite 
soumission  ,  on  n'a  rien  à  se  reprocher. 

Lorsqu'on  voit  qu'un  homme  a  de  bonnes  raisons 
pour  se  faire  dispenser,  il  faut  voir  si  la  dispense  de 
son  Evêque  lui  suffit ,  ou  s'il  est  nécessaire  de  recourir 
à  Rome  ;  et  dans  ce  dernier  cas  ,  si  c'est  à  la  Péniten- 
cerie  qu'il  faut  s'adresser,  ou  à  quelque  autre  tribu- 
nal. Je  dis,  ou  à  quelque  autre  tribunal^  parce  qu'il  y 
en  a  trois  autres  ;  celui  de  la  Daterie  ,   qu'on  appelle 
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aussi  Officium  minoris  gratiœ  ;  celui  de  la  Chan- 
cellerie ;  et  celui  de  la  Piéfecture  des  Brefs.  Chacun 
de  ces  de'partemens  a  ses  pouvoirs  propres.  La  Daterie 
accorde  les  dispenses  du  quatre  au  quatre,  et  du  trois 
au  quatre ,  soit  que  la  parenté  soit  double ,  ou  qu'elle 
soit  simple.  La  Chancellerie  dispense  du  trois  simple, 
et  du  second  au  trois  ;  et  cela  comme  dans  le  cas  pre'- 
ce'dent,  c'est-à-dire,  quand  même  la  parenté  ou  l'affi- 
nité seroient  doubles.  Enfin  la  Préfecture  des  Brefs 
expédie  les  grâces  les  plus  difficiles  ,  comme  quand  il 
faut  dispenser  dans  le  premier  degré  d'affinité  ;  ou 
dans  le  premier  et  le  second,  le  premier  et  le  troi- 
sième ,  le  premier  et  le  quatrième  degrés  de  parenté 
ou  d'alliance  :  ces  dernières  grâces  sont  scellées  de 
l'anneau  du  Pêcheur.  Mais  les  particuliers  qui  écri- 
vent à  Rome  u'ont  pas  besoin  de  savoir  ce  détail.  La 
formule  de  toutes  les  grâces  publiques  est  la  même 
pour  eux  ;  et  chaque  Officier  de  la  Cour  Pvomaine  sait 
ce  qui  est  de  sa  compétence  et  ce  qui  n'en  est  pas. 

S  IV. 

autres  points  relatifs  à  ce  qui  pn^ceâe.^ 

XL.  Comme  les  Evêques ,  ainsi  que  nous  l'avons 
plus  d'une  fois  remarqué ,  peuvent  dispenser  en  plu- 
sieurs cas  lorsqu'ils  sont  secrets ,  et  que  la  Pénitencerie 
ne  dispense  jamais  en  ceux  qui  sont  publics  ;  il  seroit 
fort  à  souhaiter  qu'an  s'accordât  sur  les  notions  de  cas 
occulte  et  de  cas  public.  Mais  la  chose  n'est  pas  facile  , 
et  je  ne  sais  même  si  le  mal  est  susceptible  de  re- 
mède. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  c'est  par  l'idée  du  cas  public 
qu'il  faut  juger  de  celle  du  cas  occulte  ;  puisqu'on  ne 
peut  regarder  comme  occulte  que  ce  qui  n'est  pas 
public  :  or  une  chose  peut  être  publique  en  trois  ma- 
nières, ou  comme  notoire,  ou  comme  manifeste  ,  ou 
comme  divulguée  par  le  Im  uit  commun .  C'est  ce  que 
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les  Canonisles  (i)  appellent  notorium  j,  nianifestum  , 
Jatnosum. 

XLl,  Le  notoire  est  de  droit  ou  de  fait,  notorium 
juris  ,  notorium  facti.  Les  Canonistes  appellent  «oioire 
de  droit,  ce  qui  est  connu  par  la  sentence  du  Juge  ou 
par  l'aveu  libre  et  volontaire  que  le  coupal)le  en  a  fait 
en  jugement.  Je  dis  l'aveu  libre  et  volontaire ,  pour  me 
conformer  au  langage  d'un  nombre  de  savans  Juris- 
consultes ,  qui  prétendent  qu'un  aveu  extorqué  par  les 
tourmens  ou  ëcbappé  dans  un  moment  de  fuieur  contre 
soi-même,  ne  formeroit  pas,  dans  la  matière  que  nous 
traitons,  une  parfaite  notorie'té  de  Droit  :  Nec  enim  , 
dit  la  loi,  lubricuin  linguœ  ad  pœnam  facile  trahen- 
dum  est  (  Leg.  Famosi  j  ,  ïi  Ad  legem  Julian.  majesl. 
lib.  48  ,  tit.  4  )•  Cependant  puisque  ces  mêmes  au- 
teurs (2)  avouent  qu'on  s'en  tient  toujours  à  la  confes- 
sion d'un  bomme,  jusqu'à  ce  qu'il  prouve  le  contraire, 
leur  remarque  ne  doit  pas  nous  arrêter. 

XLII.  On  regarde  comme  notoire  de  notoriété  de 
fait,  une  cbose  qu'un  nombre  suffisant  de  personnes 
savent  si  certainement  pour  en  avoir  été  témoins  , 
qu'il  ne  seroit  pas  possible  de  leur  faire  illusion,  ni  de 
leur  donner  le  cliange. 

La  grande  question  est  de  savoir  devant  combien  de 
personnes  une  chose  doit  s'être  passée  pour  être  réputée 
notoire.  La  plupart  des  Canonistes  enseignent  deux 
choses  :  la  première,  que  dix  personnes  font  un  peu- 
ple ,  une  paroisse ,  une  communauté  ;  la  seconde  , 
qu'une  chose  est  notoire  de  notoriété  dé  fait ,  quand 
elle  est  connue  de  la  plus  grande  partie  d'une  commu- 
nauté ou  d'un  peuple.  De  ces  deux  principes,  qui  sont 
assez  appuyés  (  Cap.  Unio  3,  x,  q.  3),  Gamache  (3) 

(i)  Panorm if.  m  crt^.  Vcstra  7  ,  de  Cohabit.  Cleric.  et  inul. 
n.  1 1  j  Navar.  in  Mnnunl.  cap.  27  j  n.  255  j  et pnecipuè  Mar- 
cus  Paulus  Léo  in  Prn.xi  j/)nrt.  2,  cap.  1  j  per  tolum. 

(2)  Marcus-Pauliis  Lcoihid.  n.  i^j  pag.  ■ïS']. 

(5)  Gamach.  tom.  4  j  in'S  ,  part.  D.  Thotn.  q.  79  ^  cap.  1. 
Vide  Fngnan  in  i,  part.  l.  "5  j  Décrétai,  ad  c.  de  Cohabit. 
Cleric.  etc.  n.  g3. 
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et  je  ne  sais  combien  d'autres  concluent  :  i ."  que  si  la 
communauté  n'est  pas  composée  de  dix  personnes  ,  il 
ne  peut  jamais  y  avoir  de  notoriété  de  fait,  quand 
même  une  chose  se  seroit  passée  à  la  vue  de  tous  les 
liabitans  ;  a."  que  s'il  y  a  dix  personnes  dans  le  lieu  , 
il  suffira  pour  la  notoriété  de  fait,  que  six  personnes 
en  aient  été  témoins ,  quand  même  elles  n'en  auroient 
parlé  à  qui  que  ce  soit  ;  parce  que  ces  six  personnes 
font  la  plus  grande  partie  de  la  communauté  ;  3.°  que 
si  la  communauté  est  de  vingt  à  trente  personnes,  ces 
six  témoins  ne  suffiront  pas  ,  parce  qu'ils  ne  feront 
plus  la  plus  grande  partie  du  peuple  ;  enfin  que  si  la 
communauté  ,  la  paroisse,  la  ville  sont  très-nombreu- 
ses ,  il  faut  que  la  chose  se  soit  passée  devant  douze  ou 
quinze  témoins.  Cependant  comme  dix  personnes  ne 
sont  presque  rien  dans  une  ville  comme  celle  de  Pvome 
ou  de  Paris,  des  Docteurs  très-versés  en  ces  matières 
estiment  que,  quand  une  chose  n'y  est  connue  que 
de  ce  petit  nombre  de  personnes ,  il  faut  pour  décider 
si  la  chose  est  notoire ,  s'en  rapporter  au  jugement 
d'un  homme  prudent  et  sage  ;  parce  que  le  Droit  n'a 
rien  de  bien  précis  sur  ce  qui  fait  la  notoriété  (  Vid. 
Fagnan  ibid.  Marc. -Paul.  Léo,  ihid.  /z.  3i,  p.  i47  )•  Je 
ne  vois  rien  déplus  commun  que  de  laisser  à  un  homme 
sage  la  définition  des  choses  ambiguës  ,  et  je  ne  trouve 
rien  qui  soit  plus  dangereux  dans  la  pratique.  Les 
esprits  superficiels,  qui  pensent  toujours  assez  bien  sur 
leur  propre  compte,  coupent  et  tranchent  :  les  vrais 
Savans  hésitent  ;  et  dans  les  affaires  où  il  s'agit  du  salut, 
ils  ne  peuvent  presque  se  déterminer  qu'au  plus  sûr. 
Quoi  qu'il  en  soit,  un  homme  qui  ,  sur  ce  dernier 
principe,  s'adresseroit  à  la  Pénitencerie  pour  en  avoir 
une  dispense,  devroit  marquer  et  le  nombre  des  liabi- 
tans de  la  ville  où  il  est  établi ,  et  à  peu  près  le  nombre 
de  ceux  qui  connoissent  l'empêchement  dont  il  veut 
être  dispensé,  quand  il  y  en  a  plus  de  dix  qui  en  ont 
connoissance. 

XLllI.  On  appelle  manifeste  ce  qui,  étant  certai- 
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neiiient  coiimi  par  un  nombre  de  personnes,  a  e'te'  par 
elles  répandu  dans  le  public,  f  ne  chose  ,  pour  être 
manifeste,  n'a  pas  besoin  d'avoir  e'te'  vue  par  la  plus 
grande  partie  de  la  communauté' ,  parce  (pi'alors  elle 
seroit  notoire  ;  mais  il  ne  suffit  pas  non  plus  ([u'elle  soit 
connue  etdivulgue'e  par  deux  témoins,  quoique  dignes 
de  foi  :  au  moins  de  célèbres  Jurisconsultes  préten- 
dent-ils que  pour  rendre  un  fait  manifeste,  il  faut  la 
moitié  des  témoins  qui  seroient  nécessaires  pour  le 
rendre  notoire  (i).  Sur  ce  fondement  on  peut  dire 
qu'un  fait,  pour  être  manifeste,  doit  être  connu  d'au- 
tant de  inonde  qu'il  en  faut  pour  le  rendre  notoire  , 
avec  cette  différence  que  pour  le  notoire,  il  faut  que 
tout  le  monde  ait  vu  -,  et  que  ,  pour  le  manifeste  ,  il 
suffit  qu'une  moitié  ait  appris  de  l'autre  qui  avoit  vu. 

XLTV.  Enfin  on  appelle  fameux ^  ce  qui  est  connu 
par  le  bruit  public  :  Fatnosuin  ici  quod  famd  noluin. 
Mais  tout  bruit  ne  produit  pas  ce  genre  de  publicité  : 
il  n'y  a  que  celui  qui  est  fondé  sur  des  conjectures 
très-fortes,  ou  qui  ayant  été  répandu  par  une  per- 
sonne digne  de  foi  ,  passe  pour  constant  parmi  ce  qu'il 
y  a  de  gens  sages  dans  un  canton.  On  voit ,  par  exem- 
ple ,  un  liomme  pale  et  troublé  sortir  à  grands  pas 
d'une  maison  :  son  épée  est  teinte  de  sang,  ou  il  en  est 
lui-même  tout  couvert  :  on  trouve  dans  cette  même 
maison  un  de  ses  ennemis  assassiné  ;  on  dit  publique- 
ment que  ce  mauvais  coup  part  de  la  main  de  celui  à 
qui  on  a  vu  prendre  la  fuite  :  voilà  ce  que  le  droit 
aipi^eWe-actio  famosa.  Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  là  qu'une 
sorte  de  présomption  ;  mais  des  présomptions  de  cette 
nature  forment  un  scandale  public. 

XLV.  Cela  posé,  je  dis  que  la  Pénitencerie  ne  dis- 
pense jamais  de  ce  qui  est  pul)lic  dans  un  des   trois 


(i)  Manifcslum  regidaliir  à  nolorio  :  si  enim  notorium  re- 
qiiirit  scienimm  v.  g.  decem  hovrmum  ,  mnnifcstum  cxpetet 
f/uinque  ;  si  notorium  fjuindecim  ^rigit ,  manifealum  adniittel 
septern.  Marc. -Paul.  Léo,  ihid.  n.%g. 
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sens  que  je  viens  d'expliquer.  C'est  ce  qu'enseignent 
unanimement  tous  ceux  qui,  ayant  travaillé  dans  ce 
tribunal ,  en  connaissent  le  mieux  la  pratique  et  les 
usages.  J'en  cite  quatre  dans  les  notes  (i)  :  un  seul' 
auroit  suffi.  Mais  il  est  bon  de  savoir  que  ,  comme 
nous  le  dirons  ailleurs ,  quand  le  crime  est  public  et 
la  peine  secrète ,  le  cas  passe  pour  occulte  et  est  du 
ressort  de  la  Pe'nitencerie  ou  de  l'Evêque ,  suppose' 
qu'il  ne  soit  réservé  au  Pape  qu'à  raison  de  la  noto- 
riété ,  comme  il  arrive  dans  presque  toutes  les  irrégu- 
larités ex  delicto. 

XLVI.  Si  le  crime  étoit  public  dans  un  lieu  ,  et 
secret  dans  un  autre  où  un  homme  s'est  fixé  ,  il  y  au- 
roit plus  d'embarras.  Tiburce  Navarre  dit  que  la  Pé- 
nitencerie  n'a  pas  coutume  de  dispenser  en  ce  cas  ;  et 
il  avertit  les  Confesseurs  de  ne  pas  exécuter  les  res- 
crits  de  ce  tribunal,  à  moins  qu'il  n'y  soit  fait  men- 
tion de  cette  circonstance  de  notoriété  locale  {Navarr. 
cap.  3.  Iniroduct.  p.  26  et  2-j.  Paul.  LeOj,  ibid.  71.6-]  ). 
Cependant  Marc-Paul  Léon  observe  que  de  son  temps 
ce  genre  d'occulte  imparfait  a  été  plusieurs  fois  admis  à 
la  Pe'nitencerie.  Je  crois  que  l'éloignement  des  lieux  ,  et 
plus  encore  la  différence  des  peuples ,  peuvent  beaucoup 
contribuer  à  la  différence  des  jugemens  qu'on  porte 
sur  cette  matière.  Si  un  homme  qui  en  a  tué  un  autre 
à  Paris ,  se  retire  à  Sens  ou  à  Nantes  ,  on  peut  bien 
plus  aisément ,  au  moins  à  la  longue  ,  être  informé 
de  son  crime ,  que  s'il  se  retiroit  en  Pologne  ou  en 
Suède  :  ainsi  il  est  clair  que  dans  un  cas  il  peut  être 
traité  plus  favorablement  que  dans  l'autre. 

Comme  le  temps  dévore  tout,  et  qu'il  n'est  rien  qu'il 

(i)  Ne  executor  erret  in  judicnndo  an  casus  de  quo  agitur  , 
sit  occultxis ,  débet  advertere  occidtum  hic  dici  ,  illud  quod  à 
nemine  ,  2>el  à  tampaucis  scitur  ,  quàd  neque  sit  famosum  ,  ne- 
que  manifeslum  ,  neque  notorium  facti  veijuris.  Tibur.  Navarr. 
Manuductio  ad praxim ,  \n  introduct.  cap.  5  ,  pag.  'iô  et  n^. 
Syrus ,  Placeniin.  Dilucidationis  part.  2  ,  <;ap.  5.  Marc-Paul. 
Léo  j  ibid.  n.  60.  Fagnan  ubi  anprà. 
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n'efface  de  la  mémoire  des  hommes,  ce  qui  autrefois 
a  e'té  public  peut  devenir  occulte  par  la  suite  des  an- 
nées ;  et  ce  genre  d'occulte  passe  quelquefois  à  la 
Pénitencerie ,  mais  avec  des  différences  considérables , 
puisque  dix  années  suffisent  en  fait  d'empêchement 
de  mariage  ,  et  qu'en  fait  d'irrégularité  il  faudroit 
dos  vingt  ou  des  trente  années  {Marc. -Paul.  Léo j. 
ibid.  7î.  68  ). 

Il  n'y  a  aucune  de  ces  remarques  qui  ne  puisse 
quelquefois  servir  à  un  Evêque  :  car  je  ne  crois  pas 
qu'on  doive  suivre  en  France  la  rigoureuse  doctrine 
de  Fagnan  ,  selon  laquelle  rien  de  ce  qui  peut  être 
prouvé  par  deux  témoins,  ne  peut  passer  pour  oc- 
culte (i).  J'admettrois  plus  volontiers,  avec  ce  même 
Canoniste,  qu'un  crime  commis  par  trente  ou  si  l'on 
veut  par  cent  personnes,  sans  autres  témoins  que  ceux 
mêmes  qui  en  ont  été  complices,  doit  être  traité  d'oc- 
culte ,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  qu'il  soit  prouvé. 
Cependant  Marc-Paul  Léon  est  d'un  avis  contraire 
{ibid.  7z.  3i  )  -,  et  nous  remarquerons  ailleurs  qu'on 
suspendroit  un  mariage  sur  la  déposition  d'une  per- 
sonne qui  révéleroit  un  empêchement ,  dont  elle  au- 
roit  été  complice, 

XL VII.  La  plus  grande  difficulté  est  de  savoir  à 
raison  de  quelle  notoriété  les  Evêques  de  France  ne 
peuvent  accorder  les  dispenses  pour  lesquelles  on  s'a- 
dresse à  eux.  Il  y  a  d'habiles  gens  qui  prétendent  que 
la  notoriété  de  Droit  est  seule  capable  de  leur  lier  les 
mains  {Voj.  Habert,  part,  3,  de  Ordine  ^  cap.  6, 
^8  e«  i3).  Ce  sentiment  seroit  très-commode,  s'il 
étoit  bien  sûr  ;  car  comme  de  mille  personnes  qui 
tombent  dans  l'irrégularité  ou  dans  la  simonie ,  il  n'y 
en  a  quelquefois  pas  quatre  dont  l'affaire  soit  portée 
au  for  contentieux,  on  peut  dire  que  pour  ces  sortes 
de  cas  on  n'auroit  presque  jamais   besoin  d'avoir  re- 

(i)  Fagnaii  in  cap.  Vestra  ,  de  Cohabit.  Cleric.  nie.  n.  127. 
Ducasse  l'a  combattu  ,  ubi  suprà. 
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cours  à  Rome  ;  mais  par  malheur  le  plus  grand  nom- 
bre des  Docteurs  Français  estiment  que ,  quoique  la 
notoriété  de  fait  ne  suffise ,  ni  pour  obliger  à  éviter 
un  excommunié,  ni  pour  je  ne  sais  combien  d'autres 
cas  semblables  ,  elle  suffit  pour  la  réserve  des  censures 
et  des  irrégularités.  Feu  M.  Babin  me  l'a  autrefois 
écrit,  et  il  l'enseigne  en  plusieurs  endroits  (sur  les 
Irrégularités,  p.  533,  et  sur  la  Pénitence,  tom.  2, 
p.  45  )•  Les  Conférences  de  Condom  sont  du  même 
sentiment,  aussi-bien  que  Ducasse ,  Pontas ,  Lamet, 
et  l'auteur  de  la  Conduite  des  Confesseurs  (i),  ouvrage 
approuvé  par  quatre  Evêques  ,  et  qui ,  s'il  étoit  re- 
touché ,  mériteroit  de  l'être  par  un  plus  grand  nom- 
bre. Des  personnes  d'une  science  reconnue  m'ont  ré- 
pété la  même  chose  :  un  d'eux ,  qui  avoit  consulté 
trente  Rituels  sur  ce  point,  les  avoit  trouvés  tous  con- 
formes à  cet  usage.  Tenons-nous-en  à  ce  dernier  genre 
de  preuves  :  oii  peut-on  mieux  puiser  le  sentiment  de 
l'Eglise  Gallicane  ,  que  dans  des  ouvrages  dressés  pour 
le  constater  ?  Nous  pouvons  aussi  absoudre,  dit  M.  le 
Tellier  ,  Archevêque  de  Reims  ,  de  tous  les  cas  réser- 
vés a  N.  S.  Père  le  Pape ,  qui  ont  été  commis  en 
secret ,  et  qui  ne  sont  pas  devenus  publics  (2).  Or  je 
demande  si  un  crime  commis  devant  cent  témoins , 
et  dont  toute  une  ville  est  informée ,  est  secret  et  s'il 
n'est  pas  devenu  public  ?  Le  Rituel  de  Bordeaux  ,  si 
estimé  ,  ne  s'explique  pas  autrement  en  parlant  de  la 


(1)  Confer.  de  Condom,  tom.  i  ,  p.  166.  Ducasse  ^  i  part, 
cil.  10  j  sect.  5  ,  n.  3.  Pontas  ,  v.  Cas  réservé  ,  cas  8.  Lamet  , 
V.  Irrégularité  ,  inprœnot.  Conduite  des  Confesseurs,  p.  a^ri  , 
4-«  éd.  his  verhis  :  Nous  ne  pouvons  nous  déterminer  à  em- 
brasser le  sentiment  de  ceux  qui  demandent  une  sentence  ,  afin 
qu'un  crime  ne  soit  point  occulte  ,  parce  qu'ils  sont  nouveaux 
et  qu'ils  n'ont  aucun  canon  sur  lequel  ils  se  puissent  appuyer. 

(2)  Rituel  de  Reims  de  1677  ,  pag.  81  et  83.  H  y  a  deux  cri- 
mes que  M.  le  Tellier  dit  n'être  réservés  au  Pape  qu'après  la 
dénonciation  par  sentence  :  il  ne  la  demande  donc  pas  pour  les 
autres  crimes. 
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simonie.  Le  Mandement  que  (Il  en  1709  M.  le  Car- 
dinal de  iNoailles,  touchant  les  cas  réservés,  est  aussi 
très-précis  :  A  casibus  reservatis  S.  Pontijîci ,  si 
sint  occulli j  absolvere  possunt  ii  quibus  notnine  D. 
Arcluepiscopi  hœc  facilitas  concessa  fuerit.  OcculLutn 
autem  hic  opponitur  illi  publico  ,  quod  vel  in  judicio 
probatum  est  ;  voilà  la  notoriété  de  droit  :  vel  nulld 
tergiversatione  in  told  vicinid  celari  potest  j  voilii  la 
notoriété  de  fait. 

Je  sais  que  quelques  nouveaux  Rituels,  et  entre  les 
autres  celui  d'Auxerre,  qui  fut  étouffé  dès  sa  naissance, 
demandent  que  la  simonie  et  la  confidence,  pour  être 
réservées  au  Pape,  soient  publiques  d'une  publicité  de 
droit  ;  et  ils  auroient  eu  raison  s'ils  eussent  été  dans  le 
cas  de  l'exception  que  nous  avons  marquée  au  n.  XVII; 
mais  si,  comme  à  Auxerre,  les  Rituels  précédens  ne 
disoient  rien  de  pareil,  c'étoit  un  préjugé  fâcheux,  pour 
ne  rien  dire  de  plus. 

XLVIII.  Les  Suppliques  que  l'on  dresse  pour  la 
Cour  de  Rome,  doivent  être  claires,  nettes,  simples, 
sans  ambiguité,  sans  affectation  de  termes  insolites; 
autrement  on  les  déchire,  et  on  n'y  répond  pas.  On 
peut  se  servir  de  toutes  les  langues  qui  sont  en  usage, 
parce  que  les  tribunaux  qui  expédient  des  dispenses , 
ont  des  Officiers  qui  les  entendent  toutes.  Il  est  cepen- 
dant plus  ordinaire  d'écrire  en  latin  :  nous  donnerons 
plus  bas  des  modèles  qui  mettront  au  fait  de  la  manière 
dont  il  faut  s'y  prendre. 

XLIX.  En  France,  avant  la  révolution,  lorsque  la 
dispense  ne  pouvoit  être  accordée  par  la  Pénitencerie , 
il  ialloit  s'adresser  à  un  des  Banquiers  expéditionnaires 
qui  éloient  dans  la  ville  du  Parlement  dans  le  ressort 
duquel  les  parties  avoient  leur  domicile.  iNos  Rois, 
afin  de  prévenir  toute  supercherie,  avoient  établi  sous 
peine  de  nullité  (par  rapport  aux  effets  civils),  qu'on 
ne  fit  expédier  (jue  par  l'entremise  de  ces  Banquiers 
les  Brefs  ou  les  Bulles  de  Piome  et  de  la  Vice-Légation 
d'Avignon.  Mais,  quoi  qu'en  pense  l'auteur  des  Con- 
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lé rences  d'Angers  (sur le  Mar.  t.  2),  il  n'ëtoit  pas  né- 
cessaire de  se  servir  de  ce  ministère  public  lorsqu'on 
s'adressoit  à  la  Pénitencerie.  C'est  le  sentiment  général , 
et  nos  auteurs  en  parlent  comme  d'une  chose  qui  ne 
souffre  point  de  difficulté  (  Voy .  M.  d' Ar centré,  Expl. 
des  sept  Sac.  t.  ^ ,  p.  4^4  ^^  ^^  Conduite  des  €onJes. 
1  par.  ch.  12  ).  On  peut  donc  écrire  soi-même  ou  faire 
écrire  au  Grand-Pénitencier  ;  et  pourvu  qu'on  ait  l'at- 
tention d'affranchir  la  lettre,  on  peut  être  sûr  d'avoir 
une  réponse.  Si  par  hasard  on  ne  la  recevoit  pas  en 
son  temps,  il  faudroit  écrire  une  seconde  fois. 

L.  Il  ne  laisse  pas  d'être  toujours  utile,  même  à  cet 
égard,  que  les  Prêtres  soient  instruits  des  pouvoirs  or- 
dinaires ou  extraordinaires  des  Prélats  sous  lesquels  ils 
travaillent  ;  afin  de  ne  point  renvoyer  au  Pape  ceux 
qui  peuvent  trouver  une  ressource  plus  prompte  et 
plus  aisée.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  toujours  beaucoup  de 
personnes  qui  aiment  mieux  s'adresser  à  Eome  pour 
ce  qui  est  secret  et  qui  ne  presse  point  ;  parce  qu'elles 
peuvent  être  connues  d'un  Evêque  ou  de  son  Grand- 
Vicaire,  et  qu'elles  ne  peuvent  l'être  de  la  Pénitencerie, 
à  laquelle  il  faut  alors  s'adresser.  Dans  les  choses  même 
publiques,  lorsqu'il  faut  écrire  à  la  Daterie,  il  y  a  sou- 
vent un  avantage  de  préférer  Rome  :  c'est  que  le  pou- 
voir du  Saint  Siège  est  certain  et  sans  contestation,  au 
lieu  que  souvent  il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  de 
l'Evêque  :  bien  des  personnes  et  jusqu'à  des  gens  du 
plus  grand  mérite  ont  hasardé  sur  ce  dernier  sujet,  et 
peut-être  mis  en  créditdans  certains  endroits,  plusieurs 
opinions  qui  ne  sont  rien  moins  que  sûres. 

LI.  L'auteur  d'un  petit  livre  intitulé  :  Science  né- 
cessaire aux  Grands-Vicaires ,  dit  que  tous  les  Prélats 
du  Royaume  sont  en  possession  de  dispenser  au  qua- 
trième degré,  et  plusieurs  au  troisième,  sans  consulter 
le  Pape.  Ducasse  (  1  part.  pag.  25 1  et  seq.  4  édit.) 
combat  fortement  cette  opinion,  et  par  l'autorité  de 
plusieurs  Conciles  tenus  avant  et  après  le  Concile  de 
Trente,  et  par  la  pratique  d'un  nombre  des  plus  illus- 
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très  Evêquos  de  l'Eglise  Gallicane,  qui  n'ont  jamais 
dispensé  au  quatrième  degré,  qu'en  vertu  des  induits 
qu'ils  avoient  obtenus  du  Saint  Siège.  Ainsi ,  voilà  déjà 
un  sentiment  qu'il  faut  exclure. 

LII.  L'auteur  des  Conférences  de  Paris  en  admet  un 
moins  étendu.  11  prétend  (  Z.  3 ,  p.  34o,  3  édit.  )  qu'en 
France  les  Evoques  dispensent  des  empêchemens  pu- 
blics inter  paupercs ,  et  ubi  non  est  jaciLis  recursus  ad 
swnniiun  Pontificem.  Ce  sentiment  est  suivi  par  M.  de 
Tulle  (  f .  3,  p.  437  et  suw.))  selon  lequel  c'est  une 
règle  générale  que  V Evêque  a  droit  d'accorder  aux 
pauvî'es ,  qui  n'ont  pas  la  Jacilité  d' avoir  recours  au 
Souverain  Pontife,  les  dispenses  de  mariage  que  le 
Pape  ne  refuse  à  personne,  et  qui  sont  regardées  comme 
de  justice.  D'où  il  conclud,  1.°  qu'un  Evêque  peut 
permettre  à  un  homme  qui  a  tenu  une  fille  sur  les  fonts 
de  Baptême,  d'épouser,  non  sa  fdleule,  ce  que  le  Pape 
n'accorde  qu'à  l'extrémité,  mais  la  mère  de  celle-ci  ; 
2.°  qu'il  peut  dispenser,  sur-tout  les  pauvres  ,  de  l'hon- 
nêteté publique  qui  vient  des  fiançailles  ;  5.°  que  quand 
un  mariage  est  déjà  fait  avec  un  empêchement  diri- 
mant  d'affinité,  soit  au  second  degré,  soit  au  troisième 
ou  au  quatrième,  l'Evêque  a  droit  de  le  réhabiliter,  si 
c'est  entre  pauvres  gens  qui  ne  puissent  pas  facilement 
recourir  au  Pape  ;  4-°  il  dit  la  même  chose  d'un  ma- 
riage contracté  avec  l'empêchement  du  crime  secret 
d'adultère.  Il  ajoute  même  que,  quand  l'empêchement 
naît  du  crime  d'homicide  sans  adultère ,  et  que  le  ma- 
riage est  célébré ,  l'Evêque  peut  dispenser  un  artisan 
qui  ne  peut  aller  à  Rome,  parce  qu'il  gagne  tous  les 
jours  du  pain  pour  nourrir  sa  femme  et  ses  enfans  ; 
5."  il  ajoute  encore  que  les  vœux  même  réservés  au 
Pape,  peuvent  être  remis  par  l'Evêque,  sur-tout  aux 
pauvres ,  et  il  ne  distingue  pas  entre  ceux  qui  seroient 
déjà  mariés  et  ceux  qui  ne  le  seroient  pas  encore. 

Il  faut  avouer  que  l'opinion  de  M.  d'Argentré  et  de 
l'auteur  des  Conférences  de  Paris  a  quelque  chose  de 
spécieux ,  en  ce  que  les  pauvres  qui  ne  peuvent  recourir 

à 
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à  Rome  ,  pourroient  obtenir  de  l'Eglise  les  mêmes 
grâces  que  les  riches ,  quand  ils  en  auroient  le  même 
besoin.  Mais  de  pareilles  raisons  ne  peuvent  donner  la 
juridiction  à  qui  ne  l'a  point  d'ailleurs  ;  et  le  sentiment 
des  deux  célèbres  auteurs  dont  nous  parlons  est  formel- 
lement contredit  par  un  auteur  plus  récent  (i),  lequel 
avoit  travaillé  sous  plusieurs  Evêques  qui  tenoient  tous 
une  conduite  directement  opposée  ;  il  a  donc  droit  de 
dire  que  l'auteur  des  Conférences  de  Paris  s'est  trompé, 
et  qu'il  a  étendu  à  tous  les  Evêques  du  Royaume  ce 
qui  ne  convenoit  qu'à  ceux  dont  le  Siège  étoit  en  pos- 
session de  donner  telles  ou  telles  dispenses.  Je  pourrois 
ajouter  qu'un  Officiai  que  j'ai  fait  consulter,  m'a  paru 
douter  de  la  validité  des  dispenses  que  les  Evêques  du 
lieu  même  où  il  est  établi,  accordoient  aux  pauvres 
depuis  près  de  soixante  ans  :  parce  que  le  Rituel  du 
diocèse  les  réserve  au  Saint  Siège,  et  qu'ainsi  titulus 
clamât  contra  possessioneni . 

LUI.  L'auteur  des  Conférences  de  Paris  croit  encore 
qu'un  Evêque  peut  dispenser  des  empêchemens  réservés 
au  Saint  Siège,  quand  il  ne  s'agit  que  de  remédier  à 
une  dispense  déjà  obtenue  de  Rome  ,  mais  qui  est 
nulle  parce  qu'il  y  a  eu  quelque  défaut  dans  l'exposé. 
C étoit  autrefois V usage  ordinaire,  dit-il  (t.  3,  p.  4^2), 
d'envoyer  de  nouveau  à  Rome  ;  mais  ci  présent  les 
Evêques  dispensent  pour  lors  ,  sur- tout  quand  il  y  a 
eu  de  la  bonne  foi  dans  les  parties  qui  s' étoient  adres- 
sées à  Rome.  C'est,  ajoute-t-il  ,  l'usage  qu'on  suit 
dans  ce  diocèse.  Les  Evêques  rentrent  dans  leur  droit  ; 

et  cela  est  juste pourquoi  voudroit-on  engager  les 

Fidèles  à  de  nouvelles  dépenses  ? 

Pour  expliquer  cet  usage,  continue  le  P.  leSemelier, 
il  faut  savoir  qu  il  j  a  deux  sortes  de  Brefs  ;  des  Brefs 
excitatifs  et  des  attributifs  ;  les  Brefs  excitatifs  sont 
ceux  qui  sont  adressés  à  un  Evêque  ou  à  un  Officiai 
pour  dispenser  ses  diocésains  :  on  les  appelle  excitatifs , 

(i)  Conduite  des  Confesseurs,  eh.  g,  §  i  ,  pag.  i44)  2.*  éd. 
TOM.  I.  D 
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parce  que  lEvéque  de  droit  pourrait  les  dispenser ,  et 
que  le  Bref  ne  sert  qu'il  le  remettre  dans  le  droit  que 
l'usage  lui  a  suspendu.  Les  Brefs  attributifs  sont  ceux 
qid  donnent  à  unEveque  ou  h  son  Officiai,  le  droit  de 
dispenser  ceux  qui  ne  sont  pas  de  ses  diocésains  j,  et  h 
qui  il  n  a  aucun  droit  de  lui-même  d' accorder  des  dis- 
penses. Quajid  le  Bref  est  excitatif .  quoiqu'il  j  ait 
des  dJfauts  essentiels,,  V Eveque  ou  V Officiai  peut  ac- 
corder la  dispense  sans  aller  de  nouveau  à  Rome  :  il 
rentre  dans  tous  ses  droits  ,  les  mains  lui  sont  déliées , 
la  réserve  est  levée  ,  et  il  peut  user  de  tout  son  droit  à 
l'égard  de  ses  diocésains  ,  pour  les  dispenser  valable- 
ment sur  un  nouvel  exposé ,  ^'i^  J  ^  ^^^^  raisons  pour 
le  faire  :  mais  quand  le  Bref  n  est  qu  attributif , 
l'Evéque  à  qui  le  Pape  l'a  adressé ,  ne  peut  remédier 
à  sa  nullité  ;  il  faut  alors  que  les  parties  recourent  a 
Borne  J  parce  que  VEvéque  na  aucun  droit  sur  elles  , 
il  n'a  pas  de  juridiction  sur  leurs  personnes  ,  tout  son 
pouvoir  vient  du  Pape  ,  et  le  Pape  limite  tellement  ce 

pouvoir qu'il  ne  peut  en  user  pour  dispenser  ces 

étrangers,  que  quand  l'exposé  du  fait  et  delà  cause 
se  trouve  7^rai . 

M.  l'Evêque  de  Tulle  (t.  3,  p.  ^i)  ne  va  pas  tout- 
à-fait  si  loin  que  le  P.  le  Semelier  :  car  quoiqu'il  re- 
connoisse  avec  lui ,  qu'un  Bref  du  Pape  est  excitatif  du 
pouvoir  de  l'Ordinaire  ,  quand  il  lui  est  adressé  pour 
ses  diocésains  ;  il  prétend  en  même  temps,  que  l'Evê- 
que ne  peut ,  en  vertu  de  ce  Bref  obtenu  sur  un  faux 
exposé,  dispenser  que  dans  le  troisième  ou  quatrième 
degré  de  parenté  (  ou  d'affinité,  car  il  en  est  de  l'une 
comme  de  l'autre).  D  où  il  résulte  ,  comme  ce  Prélat 
l'enseigne  en  propres  termes,  qu'un  Bref  de  cette  na- 
ture n'autoriseroit  pas  un  Evêque  à  permettre  à  un 
homme  d'épouser  sa  cousine  germaine ,  et  moins  encore 
d'épouser  sa  nièce.  La  raison  qu'il  en  rend,  c'est  qu'il 
y  a  une  grande  différence  entre  la  dispense  du  troi- 
sième ,  ou  du  quatrième  degré  de  parenté  ,  et  la  dis- 
pense du  second^  ou  du  premier  au  second  ;  la  premitiC 
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étant  regardée  comme  de  justice,  à  la  Cour  de  Rome  ; 
et  la  seconde  ne  devant ,  selon  lé  concile  de  Trente , 
être  accordée  qu'aux  Princes  ou  aux  grands  Seigneurs, 
Or  cette  restriction  ,  dont  on  sent  Fimportance ,  l'au- 
teur des  Conférences  de  Paris  ne  l'a  pas  faite,  au  moins 
dans  l'endroit  où  il  paroît  traiter  la  question  :  seule- 
ment il  dit  ailleurs  (i) ,  et  il  prouve  par  la  conduite 
de  feu  M.  le  Cardinal  de  Noailles,  que  dans  ce  cas, 
c'est  à  l'Evêque  et  non  pas  à  son  Officiai  à  donner  la 
dispense. 

Si  j'avois  à  choisir  entre  ces  deux  décisions  ,  je  pré- 
férerois  celle  de  M.  de  Tulle,  parce  qu'elle  est  moins 
hardie ,  et  plus  respectueuse  pour  le  concile  de  Trente 
et  pour  la  discipline  de  l'Eglise  :  mais  l'une  et  l'autre 
portent  sur  un  principe  dont  nous  croyons  avoir  fait 
sentir  le  peu  de  solidité,  et  même  fait  voir  l'entière 
fausseté(  n.  XI ,  XII,  et  XX  ).  Et  quand  il  ne  faudroit 
qu'exciter  dans  les  Prélats  un  certain  pouvoir,  com- 
ment pourroit-on  dire  que  le  Pape  l'excite,  lui,  qui 
n'y  croit  point  et  qui  par  conséquent  ne  songe  pas  à 
vouloir  l'exciter  ? 

D'ailleurs  l'opinion  de  M,  de  Tulle  ,  plus  modérée 
que  la  première ,  se  soutient  mal  avec  elle-même.  Est-il 
aisé  de  concevoir  qu'un  homme  qui ,  par  un  mensonge 
essentiel,  s'est  rendu  indigne  de  la  grâce  du  Saint 
Siège  ,  en  reçoive  malgré  sa  fourberie  un  Bref  si  favo- 
rable ,  si  efficace ,  que  cela  lui  serve  pour  se  faire 
dispenser  par  celui  qui  d'ailleurs  reconnoît  ne  pouvoir 
pas  de  lui-même  le  dispenser  ?  que  deviendra  donc 
cette  maxime  si  juste,  si  conforme  à  la  raison ,  Nemini 
sua  fraus  et  dolus  palrocinantur?  on  nous  dira  peut- 
être  que  la  règle  doit  être  restreinte  à  ceux  qui  ont 
agi  de  bonne  foi  ;  mais  d'abord  ,  qu'on  ne  dise  donc  pas 


(i)  Confér.  de  Paris  ,  ibid.  pag.  386.  Il  semble  qu'il  y  a 
quelque  contradiction  entre  les  deux  endroits  que  je  cite  des 
Confér.  de  Paris  ,  et  que  dans  l'un  on  refuse  à.l'Official  le  droit 
qu'on  lui  accorde  dans  l'autre. 
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que  les  Evêques  peuvent,  en  vertu  d'un  Bref  qui  est 
nul,  dispenser,  sur-tout  quand  il  y  a  eu  de  la  bonne 
foi;  car  ce  mot  sur-tout  ou  nesignilie  rien  ,  ou  insinue 
que  celui  même  qui  a  trompé  à  dessein  ,  peut  alisolu- 
ment  parlant  être  dispensé  par  l'Evêque.  En  second 
lieu,  comment  expliquera-t-on  pourquoi,  en  vertu 
d'un  Bref  nul ,  l'Evêque  peut  dispenser  au  troisième 
et  au  quatrième  degrés ,  et  qu'il  ne  le  peut  dans  des 
degrés  plus  proches?  pourquoi  ce  Bref  est  excitatit 
dans  un  cas  ,  et  qu'il  ne  l'est  pas  dans  un  autre  ?  On 
aura  beau  dire  que  le  concile  de  Trente  ne  permet  aux 
Evêques  que  les  dispenses  qui  sont  regardées  comme 
de  justice  ;  car  au  fond  la  loi  du  concile  ne  peut 
rien  contre  la  substance  du  pouvoir  qui  émane  du 
caractère  épiscopal ,  et  qui  lui  est  intrinsèquement 
attaché  :  le  pouvoir  dont  nous  parlons ,  s'il  étoit  tel 
qu'on  le  dit,  subsisteroit  donc  toujours,  quoique  son 
exercice  dans  les  grandes  et  dans  les  petites  occasions 
dût  être  conforme  aux  canons.  Concluons  donc  que 
cette  opinion,  quand  même  le  principe  qui  lui  sert  de 
fondement ,  ne  seroit  pas  ruineux  et  faux  ,  se  lieroit 
mal  avec  elle-même. 

De  plus  on  en  fait  une  maxime  générale,  et  on  nous 
allègue  l'usage  d'un  ou  de  deux  diocèses  ;  mais  si  cet 
usage  fait  une  bonne  preuve  pour  le  diocèse  où  il  est 
légitimement  établi,  et  où  il  a  prescrit,  il  n'en  peut 
faire  pour  ceux  où  il  est  inconnu ,  et  qui  se  feroient 
un  scrupule  de  le  pratiquer.  Or  il  y  a  un  grand 
nombre  de  diocèses,  où  Ton  oblige  de  recourir  à  Rome 
ceux  qui  y  ont  obtenu  des  dispenses  sur  de  faux  ex- 
posés. Je  ne  le  dis  pas  au  hasard  ;  j'ai  écrit  en  plusieurs 
provinces,  pour  savoir  ce  qu'en  pensoient  les  Officiaux 
les  plus  éclairés  :  tous  m'ont  répondu  qu'un  Bref  nul 
ne  donnoit  chez  eux  aucun  pouvoir  à  l'Ordinaire  ,  et 
qu'on  obligeoit  les  parties  à  se  pourvoir  de  nouveau  en 
Cour  de  Rome,  pour  se  faire  dispenser  dans  les  règles  : 
un  seul  a  excepté  le  cas  où  l'erreur  viendroit  du  côté 
de  l'expéditionnaire  ;  mais  nous  2)arlerons  de  ce  cas 
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lorsque  nous  traiterons  des  clauses  qui  se    trouvent 
dans  les  rescrits. 

LIV.  Des  personnes  d'ailleurs  éclairées  prétendent 
qu'il  en  est  des  dispenses  comme  des  diniissoires ,  en 
ce  que  c'est  à  l'Evêque  d'origine  à  les  accorder  s'il 
le  peut.  Ce  sentiment  est  contre  les  principes  et  contre 
l'usage  :  contre  les  principes  j  parce  que  la  dispense  est 
un  acte  de  juridiction  ,  et  que  la  juridiction  est  entre 
les  mains  de  l'Evêque  du  domicile  :  contre  l'usage, 
puisque  c'est  toujours  à  ce  dernier  Prélat  qu'on  s'a- 
dresse pour  être  dispensé,  par  exemple,  des  bans  ;  c'est 
aussi  à  lui  que  sont  déférés  les  empêchemens  qu  on  a 
pu  découvrir,  et  c'est  lui  seul  qui  en  connoît. 

LV.  Mais  quand  les  contractans  sont  actuellement 
de  deux  diocèses,  suffit-il  qu'un  des  deux  Evêques 
dispense?  Rép.  M.  d'Argentré  {Expl.  des  Sacr.  t.  3, 
p.  4oi  )  prétend  que  la  dispense  d'un  seul  suffit, 
pourvu  que  le  mariage  soit  fait  dans  son  diocèse.  La 
raison  qu'il  en  rend,  c'est  que  celui  qui  n'a  point  été 
dispensé ,  en  entrant  dans  le  diocèse  où  demeure  celle 
qui  l'a  été ,  est  sous  la  juridiction  du  même  Evêque 
pour  l'effet  de  la  dispense  :  ainsi  il  peut  être  dispensé 
,  par  lui ,  sans  avoir  besoin  de  la  dispense  de  l'Evêque 
du  diocèse  d'oie  il  est  sorti  pour  aller  épouser  sa  pa- 
rente. Il  est  vrai j  continue  ce  Prélat,  que  la  publi- 
cation des  bans  doit  être  faite  dans  le  lieu  ou  l'on  est 
domicilié  depuis  six  mois  ou  un  an...  Mais  j,  ajoute-t-il , 
pour  profiter  d'une  dispense  de  parenté  qu'un  Evêque 
accorde  a  une  personne  de  son  diocèse ,  il  suffit  que 
l'autre  partie  qui  a  son  domicile  ordinaire  dans  un 
autre  diocèse  ,  vienne  habiter  pour  quelques  jours 
dans  le  diocèse  de  celle  qui  a  obtenu  la  dispense.  Il 
confirme  ce  sentiment  par  la  pratique  des  diocè- 
ses de  Tulle  et  de  Saint-Flour,  et  il  dit  que  ceux 
qui  pensent  autrement  ignorent  l'usage  des  diocèses 
voisins. 

Cette  même  opinion  peut  se  confirmer  par  un  rai- 
sonnement qui  est  pour  le  moins  aussi  solide  que  celui 

D  6 


54  TRAITÉ  DES  DISPENSES.  LIV.  I. 

que  nous  venons  de  proposer.  C'est  que  raffinite'  et  la 
parenté  sont  des  empêchemens  relatifs  :  or  un  empê- 
chement relatif  ne  peut  subsister  dans  un  seul  ;  lors 
donc  qu'une  des  deux  parties  en  est  délivre'e  ,  il  faut 
de  toute  ne'cessité  que  l'autre  le  soit  aussi. 

Maigre'  ces  preuves ,  un  grand  nombre  de  Théolo- 
giens très-éclairés  soutiennent,  et  nous  soutenons  avec 
eux  que,  quand  les  parties  sont  de  deux  diocèses,  il 
faut  que  chacune  d'elles  se  fasse  dispenser  par  son 
propre  Evêque  ou  par  le  Pape ,  en  cas  que  les  deux 
Evêques  n'aient  pas  le  même  pouvoir.  C'est  le  senti- 
ment de  Sainte-Beuve,  du  P.  Alexandre  ,  des  Confé- 
rences de  Paris ,  de  celles  d'Angers ,  de  Gibert  , 
d'Habert  (i),  et  de  plusieurs  savans  hommes  que  ce 
dernier  avoit  consultés,  et  dont  un  ,  qui  étoit  Officiai, 
lui  répondit  que  s'il  étoit  juge  d'une  affaire  de  cette 
nature,  il  ol)ligeroit  les  parties  à  contracter  de  nou- 
veau devant  le  Curé  et  des  témoins,  après  avoir  obtenu 
la  dispense  de  celui  des  deux  Evêques ,  à  qui  on  ne 
l'auroit  pas  demandée  pour  le  premier  mariage  :  ce 
savant  Officiai  regardoit  donc  cette  double  dispense 
comme  nécessaire  à  la  validité  du  sacrement. 

La  raison  de  cette  décision  est,  que  l'Evêque  d'une 
partie  n'a  point  de  juridiction  sur  l'autre  :  la  dispense 
qu'il  accorde  à  son  diocésain  n'est  donc  que  condi- 
tionnelle ,  et  il  ne  lui  permet  d  épouser  sa  parente 
qu'en  cas  que  celle-ci  obtienne  une  pareille  dispense 
de  son  propre  Evêque ,  s'il  est  dans  l'usage  de  l'ac- 
corder. Cela  est  si  vrai ,  que  plusieurs  Evêques  mar- 
quent dans  leurs  expéditions  ,  qu'ils  dispensent  en 
tant  que  la  dispense  les  regarde  et  est  de  leur  ressort  ; 
addition  qu'il  faut  suppléer  dans  les  lettres  de  ceux 


(i)  Sainte-Bfuve  ,  toni.  i  ,  cas  70  et  76.  IVatal.  Alexand. 
Theol.  dogm.  et  moral,  c.  4  1  «'''•  i3  ,  reg.  i5.  Gibert,  Consult. 
Canon,  tom.  2  ,  consult.  65-  Confér.  de  Paris  ,  tom.  5  ,  p.  084. 
Confer.  d'Angers  ,  tom.  2  ,pag.  88.  Habert ,  tom.  7  ,  cap.  lo, 
Ouseres  2. 
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qui  ne  la  font  pas.  D'ailleurs ,  sufiit-il  à^liabiter  pen- 
dant quelques  jours  dans  un  lieu,  pour  devenir,  quant 
aux  dispenses  ,  sujet  d'un  Evêque  e'tianger  ?  Si  on  vou- 
loit  y  fixer  sa  demeure ,  je  n'aurois  rien  à  dire  :  ce 
seroit  un  domicile  commencé,  qui  en  ôtant  une  per- 
sonne à  son  ancien  Pasteur,  la  mettroitsous  la  juridic- 
tion d'un  autre  :  et  alors  elle  n'auroit  besoin  ,  pour 
obéir  aux  lois  du  Royaume ,  que  de  faire  publier  ses 
bans  dans  son  premier  domicile.  Mais  on  veut  nous 
donner  une  règle  générale  :  et  dès-là  je  crois  qu'on 
nous  donne  une  rèsrle  fausse. 

M.  Gibert  confirme  tout  cela  par  un  cas  qu  il  croit 
à  peu  près  semblable.  Un  Religieux  obtient  de  ses  Su- 
périeurs la  permission  de  passer  dans  une  autre  reli- 
gion. Dès  ce  moment  l'engagement  qui  le  lioit  à  sa 
maison  linit  :  mais  peut-il  pour  cela  entrer  de  plein 
pied  dans  l'autre  monastère?  Non  sans  doute,  il  lui 
faut  encore  l'agrément  des  Supérieurs  de  celui-ci  ;  et 
ils  peuvent  le  lui  refuser,  parce  qu'ils  n'ont  point 
d'ordre  à  recevoir  des  Supérieurs  de  ce  Religieux  :  la 
réception  de  cet  étranger  est  une  pure  grâce  que  per- 
sonne ne  peut  faire  malgré  eux,  excepté  le  Pape,  qui 
est  le  premier  de  tous  les  Supérieurs.  On  avouera  donc 
que  celui  que  son  Evêque  a  dispensé  du  lien  de  la 
parenté,  est  regardé  comme  n'étant  plus  parent  de 
celle  qu'il  veut  épouser  :  mais  on  ajoutera  que  cela 
n'a  lieu  qu'à  condition  que  celle-ci  ait  la  même  dis- 
pense de  celui  qui  est  en  droit  de  la  donner  ;  comme 
on  avouera  qu'un  liomme  dispensé  d'une  irrégularité 
qui  l'excluoit  d'un  Corps,  peut  y  être  reçu;  mais  que 
pour  y  être  reçu  il  a  besoin  du  consentement  de  ceux 
qui  composent  ce  même  Corps,  à  moins  qu'il  n'y  soit 
présenté  par  quelqu'un  qui  soit  et  son  Supérieur  et 
celui  du  Corps. 

Mais  que  dire  donc  des  diocèses  où  l'on  suit  une 
pratique  différente  ?  Deux  choses  :  la  première ,  qu'un 
Evêque  qui  peut  dispenser  par  lui-même,  peut  dis- 
penser par  un  autre ,  et  que ,  quand  il  agrée  ce  que 
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fait  son  voisin ,  il  est  censé  le  foire  lui-même.  La  se- 
conde, que  si  l'Evêque  dont  le  diocésain  va  se  marrer 
ailleurs  avec  sa  parente,  n'avoit  pas  le  même  pouvoir 
de  le  dispenser,  qu'a  l'Evêcjue  de  cette  parente,  la 
dispense  que  ce  dernier  donneroit  alors  de  son  chef, 
aussi  bien  à  l'étranger,  qu'à  son  propre  diocésain,  me 
paroîtroit  fort  suspecte  ;  à  moins  que  le  Pape,  instruit 
de  cette  pratique ,  ne  l'approuvât.  Peut-être  pourroit- 
on  dire  aussi  que,  comme  l'usage  ôte  la  juridiction, 
il  peut  la  donner  ;  et  que  s'il  la  donne  ,  il  peut  bien  en 
certains  cas  l'étendre  à  ceux  même  sur  lesquels  on  ne 
l'a  pas  naturellement. 

Au  reste,  il  n'y  a  rien  de  pareil  à  craindre  dans  les 
dispenses  qu'accorde  le  Saint  Siège  ;  parce  que  sa  ju- 
ridiction s  étend  a  tous  les  diocèses  et  à  tous  les  Fidè- 
les. Il  faut  cependant ,  lorsqu'on  demande  dispense 
pour  un  empêchement  commun ,  que  la  dispense  soit 
demandée  ou  par  les  deux  parties ,  ou  par  une  ,  pour 
elle  et  pour  l'autre  {Confêr.  de  P.  iljid.  et  p.  4^6 j- 
On  prend  ce  dernier  parti  quand  l'empêchement  n'est 
connu  que  d'un  des  contractans,  et  que  l'autre  n'a  pas 
besoin  d'en  être  instruit. 

CHAPITRE    III. 

Quelles  Personnes  peuvent  être  dispensées. 

LVI.  La  dispense  étant  un  acte  de  juridiction,  il  est 
évident  que  le  Supérieur  n'en  peut  accorder  qu'à  ceux 
qui  sont  sujets  à  son  autorité. 

Les  infidèles  et  les  catéchumènes  mêmes ,  ne  pour- 
roient  être  relevés  par  l'Eglise  ,  des  vœux  ni  des  ser- 
mens  qu'ils  auroient  faits ,  parce  qu'elle  n'a  de  pou- 
voir que  sur  ceux  qui  lui  sont  soumis  ,  à  raison  de 
leur  baptême. 

LVII.  Comme  ni  le  Pape  ni  les  Evêques  ne  sont 
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de  pire  condition  que  ceux  qui  vivent  sous  leurs  lois , 
ils  peuvent  être  dispensés  de  tout  ce  dont  ils  dispen- 
sent autrui  ;  et  pour  cela  il  suffit  qu'ils  donnent  pour 
eux-mêmes  à  leurs  Confesseurs  les  pouvoirs  qu'ils  leur 
donnent  pour  les  autres.  Il  y  a  même  des  Savans  qui 
pre'tendent  qu'il  n'en  est  pas  de  la  juridiction  volon- 
taire comme  de  celle  qu'on  appelle  coactive ;  et  ils 
soutiennent  que ,  quoiqu'un  Supérieur  ne  puisse  exer- 
cer sur  lui-même  cette  dernière,  en  s' excommuniant 
par  exemple  ou  en  s'interdisant,  rien  n'empêche  qu'il 
n'y  exerce  la  première.  Cela  paroi t  incontestable  pour 
certains  cas  :  je  crois  qu'on  ne  s'avisera  pas  de  douter 
qu'un  homme  qui  peut  dispenser  sa  Communauté  de 
quelque  jeûne  de  règle,  ne  puisse  profiter  de  l'indul- 
gence qu'il  accorde  à  ses  confrères  ;  mais  il  paroi troit 
plus  extraordinaire  qu'il  se  dispensât  lui-même  d'un 
vœu  dant  il  pourroit  les  dispenser  :  il  devroit  donc 
alors  s'assujettir  à  ceux  à  qui  il  auroit ,  comme  Supé- 
rieur, confié  ses  pouvoirs. 

LYIII.  Les  étrangers,  c'est-à-dire,  ceux  qui  n'ont 
pas  encore  acquis  de  domicile  dans  un  lieu,  doivent 
régulièrement  parlant  avoir  recours  à  leur  propre  Evê- 
que,  pour  les  dispenses  dont  ils  ont  besoin,  à  moins 
que  ce  besoin  ne  fût  très-pressant  ;  et  alors ,  dit  Suarez 
(  de  DOtOj,  l.  6,  c.  II ,  n.  11),  il  ne  faut  pas  les  dispen- 
ser de  leurs  vœux,  de  leurs  sermens,  etc.,  mais  les 
leur  suspendre ,  jusqu'à  ce  qu'étant  de  retour  chez  eux, 
leur  propre  Evêque  ou  ceux  qui  ont  ses  pouvoirs  fas- 
sent ce  qu'ils  jugeront  à  propos.  Bien  des  Confesseurs 
ont  peut-être  à  se  reprocher  de  ne  pas  faire  assez  d'at- 
tention à  cet  article.  Nous  traiterons  ailleurs  la  même 
matière  relativement  aux  irrégularités  ;  mais  le  rap- 
port qu'elle  a  avec  les  cas  réservés  nous  engage  à  en 
dire  ici  un  mot. 

LIX.  La  réserve  tombe  premièrement  et  indirecte- 
ment sur  le  Confesseur,  puisqu'elle  consiste  dans  une 
limitation  ou  une  restriction  des  pouvoirs  qu'il  a  reçus  : 
ce  principe  est  admis  par  les  plus  savans  auteurs,  tels 
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(jue  Cajetan,  Gibert,  et  le  P.  Alexandre  (i),  qui  le 
confirme  par  une  décision  d'Jùigène  IV. 

De  ce  principe  il  suit  trois  conse'quences.  La  pre- 
mière, que  si  un  pe'clie  n'est  pas  réserve'  à  Meaux  où 
)'ai  eu  le  malheur  .de  le  commettre,  et  qu'il  le  soit  à 
Paris  où  mes  affaires  m'ont  appelé,  je  ne  peux  y  rece- 
voir l'absolution  que  d'un  Prêtre  approuvé  pour  les 
cas  réservés  ;  2.°  par  la  même  raison,  si  un  péché  qui 
lorsque  je  l'ai  commis  n'étoit  point  réservé,  a  été  ré- 
servé par  un  décret  postérieur,  je  n'en  puis  être  absous 
(jue  par  un  Confesseur  qui  ait  un  pouvoir  général  ou 
spécial  de  m'en  absoudre  ;  3."  enfin  par  une  raison 
contraire,  si  je  suis  tombé  à  Paris  dans  un  cas  qui  y 
soit  réservé,  et  qu'ensuite  je  me  trouve  de  bonne  foi 
dans  un  diocèse  où  ce  même  péché  n'est  point  réservé, 
tout  Confesseur  pourra  m'en  absoudre. 

LX.  On  doit  appliquer  ce  même  principe  à  la  cen- 
sure réservée  à  jure  aut  à  statuto.  A  la  vérité,  Cabassut 
et  plusieurs  autres  Théologiens  ont  pensé  le  contraire  : 
la  raison  qu'ils  en  donnoient,  est  que  la  censure  tombe 
directement  sur  le  coupable  et  qu'elle  le  suit  partout. 
Mais  nulle  preuve  ne  fut  jamais  moins  concluante. 
Bans  une  censure  réservée  que  j'ai  encourue  à  Paris , 
il  y  a  deux  choses,  la  censure  et  la  réserve.  La  cen- 
sure me  suit  partout  et  je  n'en  puis  sortir  que  par  l'ab- 
solution ;  cela  est  clair  :  mais  la  réserve  me  suit-elle 
dans  les  lieux  où  il  n'y  en  a  point?...  Si  elle  me  suit  par 
rapport  à  une  censure,  pourquoi  ne  me  suivra-t-elle 
point  par  rapport  à  tout  autre  péché  réservé  ?  et  si  elle 
ne  me  suit  point  par  rapport  à  un  simple  cas  réservé  y 
pourquoi  me  suivra-t-elle  par  rapport  à  un  cas  réservé 
avec  censure  ?  Les  preuves  dont  Cabassut  se  sert  pour 
faire  voir  que  la  réserve  d'un  simple  péché  cesse,  à 
raison  du  territoire  dans  lequel  elle  n'est  pas  étal)lie  , 
démontrent  qu'elle  doit  cesser  de  même  par  lapport  à 

(i)  Gilieit,  ConsuU.  sur  ht  pcnit.  loin,  i  ,  p.  6i.  N.  Alexanct. 
t.   i.  Th.  dog.  p.  602  ,  iii-fol.  et  apud  cuin  Cajetan. 
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la  censure.  Pourquoi  puis-je  être  absous  à  Chartres 
d'une  faute  qui  n'y  est  pas  léservée ,  quoiqu'elle  le  soit 
à  Paris,  où  j'ai  eu  le  malheur  de  la  faire?  C'est,  dit  ce 
Canoniste,  que  géne'ralement  parlant  je  dois  être  juge' 
selon  les  lois  du  tribunal  où  mon  crime  est  puni.  C'est 
qu'autrement,  ajoute- t-il  encore,  un  Confesseur  de- 
vroit  connoître  tous  les  cas  qui  sont  réserves  dans  les 
diffêrens  diocèses  de  ceux  qu'il  confesse  ;  d'où  il  résulte 
qu'à  Paris,  où  l'on  confesse  des  gens  de  tous  les  pays 
du  monde,  il  faudroit  connoître  ce  qu'il  y  a  de  cas 
réservés  non -seulement  en  France,  mais  encore  en 
Savoie,  en  x^llemagne,  en  Italie,  en  un  mot  dans  tout 
l'univers;  ce  qui  n'est  pas  possible.  Or,  il  est  égale- 
ment certain  qu'il  n'y  a  point  de  Confesseur  au  monde 
qui  sache  ni  qui  puisse  savoir  toutes  les  censures  dont 
chaque  Evêque  s'est  réservé  l'absolution  ;  il  est  clair 
que  la  plupart  des  pénitens  ne  sont  pas  en  état  d'en 
instruire  ceux  à  qui  ils  s'adressent  ;  et  enfin  ce  n'est 
pas  les  juger  selon  les  lois  du  tribunal  où  ils  s'accusent, 
que  de  regarder  comme  réservée  une  censure  qui  ne 
l'est  pas  dans  le  lieu  de  ce  même  tribunal.  Concluons 
donc  que  pour  raisonner  juste,  il  faut  faire  naître  ou 
cesser  la  réserve  des  censures  partout  où  l'on  fait  naître 
ou  cesser  celle  des  autres  cas  :  c'est  la  décision  que  me 
donna  M.  Gibert,  lorsque  je  le  consultai  sur  cette  ma- 
tière, où  je  voyois  la  raison  contre  l'autorité.  Ce  sen- 
timent, quoique  moins  commun ,  me  paroît  extrême- 
ment juste.  Je  l'avançai  dans  ma  première  édition  avec 
beaucoup  d'inquiétude  :  J'ai  cessé  d'en  avoir  depuis 
qu'un  grand  Prélat  m'a  félicité  du  parti  que  j'ai  pris, 
et  que  le  savant  auteur  des  nouvelles  Conférences 
d'Angers  a  trouvé  mon  raisonnement  Tiaturelj  décisifs 
et  sans  réplique  (  Conf.  3,  sur  les  cas  réservés,  t.  1 , 
p.  3x8). 

LXI.  Les  censures  al?  hoinine j,  c'est-à-dire,  celles 
que  le  Supérieur  ecclésiastique  décerne  contre  une 
personne  déterminée,  soit  qu'il  la  désigne  par  son  nom 
ou  qu'il  ne  la  puisse  désigner,  parce  qu'il  ne  la  con- 


6o  TRAITÉ  DES  DISPENSES,  LIV.  I. 

noît  pas,  comme  il  arrive  dans  les  monitoires  ;  ces 
sortes  de  censures,  dis- je,  sont  toujours  réserve'es  à 
celui  qui  les  a  portées;  et  ni  dans  son  diocèse  ni  ail- 
leurs on  ne  peut  en  aljsoudre  sans  sa  permission  spé- 
ciale. L'inconvénient  qu'il  y  auroit  si  la  réserve  des 
censures  à  jure  auL  a  statuto ,  avoit  lieu  partout,  n'est 
pas  à  craindre  pour  celles  dont  il  s'agit.  Il  n'y  a  per- 
sonne moralement  parlant  qui  ne  soit  en  état,  et  qui 
n'ait  même  coutume  d'avertir  son  Confesseur  qu'il  les 
a  encourues  ;  parce  qu'on  ne  les  encourt  que  dans 
deux  cas,  et  qu'elles  sont  toujours  précédées  de  moni- 
tions  spéciales. 

LXll.  Il  nous  reste  à  examiner  si  les  Hérétiques  ont 
besoin  de  dispenses.  Cette  question  est  très-importante 
dans  tous  les  pays  où  les  Protestans  sont  mêlés  avec  les 
Catholiques  et  ont  le  libre  exercice  de  leur  Pveligion. 
Il  faut  donc  que  j'en  parle. 

Tous  les  ïiiéologiens  orthodoxes  conviennent  que 
la  révolte  des  Hérétiques  ne  les  affranchit  pas  de  l'obéis- 
sance qu'ils  doivent  à  l'Eglise  :  mais  les  uns  prétendent 
que  cette  même  Eglise,  quand  elle  établit  des  empê- 
chemens,  ou  qu'elle  prescrit  des  formalités  pour  la 
validité  (le  certains  actes,  veut  bien  ne  les  y  pas  assu- 
jettir :  d'autres  soutiennent  le  contraire  ;  ainsi  tout  se 
termine  à  une  question  de  fait.  Pour  l'éclaircir,  met- 
tons-la dans  une  espèce  particulière,  et  examinons  si 
les  mariages  que  ceux  de  la  Beligion  prétendue  Pvéfor- 
mée  célèln'ent  sans  Curés  et  sans  témoins,  ou  dans  un 
degré  prohibé,  sont  valables  dans  les  lieux  où  le  Con- 
cile de  Trente  a  été  publié. 

Les  Théologiens  qui  pensent  que  ces  sortes  de  ma- 
riages ,  et  ceux  que  les  Protestans  contractent  avec 
quelqu'autre  empêchement  établi  par  les  lois  canoni- 
ques ,  ne  laissent  pas  d'être  valables,  se  fondent  sur 
quatre  raisons  principales. 

La  première  est  que  ,  lorsque  ceux  qui  les  ont  con- 
tractés se  convertissent ,  personne  ne  les  inquiète  sur 
ce  point.  On  ne  leur  parle  ni  d'obtenir  des  dispenses, 
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ni  de  se  remarier  devant  un  Prêtre  Catholique  ;  on 
leur  permet  encore  moins  de  prendre  une  autre  femme. 
S'ils  ont  des  enfans  qui  s'étant  convertis  comme  eux, 
pensent  à  recevoir  les  saints  Ordres  ,  on  ne  les  traite 
pas  comme  illégitimes;  on  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  dans 
leur  naissance  quelque  défaut  dont  ils  aient  besoin 
d'être  relevés.  Pour  se  convaincre  d'une  partie  de  ces 
faits ,  il  n'y  a  qu'à  voir  ce  qui  se  passa  à  la  conversion 
du  Palatin  de  Neubourg.  On  le  laissa,  dit  un  Cano- 
niste  Allemand  ,  aussi  tranquille  sur  son  mariage , 
que  s'il  l'avoit  célébré  à  la  manière  des  Catholiques. 
Il  paroît  que  cette  première  raison  a  été  regardée 
comme  solide  par  N.  Alexandre  (  lib.  i  de  Matrim, 
cap.  2  ,  art.  i ,  reg.  8  ). 

La  seconde ,  c'est  que  de  l'aveu  de  tout  le  monde 
l'erreur  commune  donne  la  juridiction  :  or ,  dans  les 
pays  dont  nous  parlons,  les  Ministres  passent  chez 
ceux  de  leur  communion  pour  de  légitimes  Pasteurs  ; 
et  les  peuples  en  sont  si  convaincus,  qu'ils  se  feroient 
scrupule  d'en  douter. 

La  troisième  raison  est ,  que  le  mariage  contracté 
par  des  Catholiques  dans  un  pays  où  l'on  ne  peut 
trouver  de^^rêtres  pour  le  bénir  ,  est  censé  valable. 
Or,  disent  ceux  qui  soutiennent  le  sentiment  dont  il 
s'agit  ici ,  les  Protestans  ne  peuvent  moralement  avoir 
des  Curés  Catholiques  pour  assister  à  leurs  mariages. 
Car ,  outre  qvi'il  n'y  a  point  de  Prêtre  qui  voulût 
leur  prêter  son  ministère ,  il  est  sûr  que  de  part  et 
d'autre  on  s'exposeroit  à  une  vive  persécution,  au 
bannissement,  et  souvent  à  la  mort  même,  au  moins 
dans  les  lieux  d'où  la  Religion  catholique  est  bannie. 
Les  mariages  qui  se  contractent  alors  par  les  Héréti- 
ques ,  sont  donc  aussi  bons  que  ceux  que  contracte- 
roient  au  Monomotapa  deux  Catholiques ,  à  qui  il  se- 
roit  physiquement  ou  moralement  impossible  de  se 
marier  devant  un  Prêtre. 

Enfin  la  quatrième  raison  ,  qui  peut-être  est  la 
plus  forte  de  toutes  ,  c'est  que  l'Eglise  ,  toujours  par- 
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iaitement  sage  et  dont  la  douceur  imite  celle  de  son 
Kpoux  ,  est  censée  vouloir  se  relâcher  de  ses  lois, 
(juand  elle  ne  peut  en  presser  l'exécution  sans  de  grands 
inconvéniens,  et  que  ces  inconvéniens  ne  sont  com- 
pensés par  aucun  "avantage.  Or,  dit-on  ,  si  l'Eglise 
veut  assujettir  à  ses  lojs  les  Hérétiques  mêmes  ,  il  n'en 
peut  résulter  que  des  suites  très-fâclieuses.  A  ce  compte 
le  mariage  et  une  fornication  publique  seront  la  même 
chose  dans  de  vastes  Etats ,  et  tous  les  enfans  qui  y 
naîtront  seront  illégitimes.  Mais  quel  bien  produira 
une  conduite  si  rigoureuse  ?  quel  avantage  l'Eglise  en 
retirera-t-elle  ?  peut-elle  raisonnablement  espérer  que 
ses  lois  en  seront  plus  respectées  ?  Non ,  sans  doute  : 
sa  fermeté  sera  donc  à  pure  perte  ;  elle  fera  du  mal , 
et  elle  ne  pourra  faire  aucun  bien.  Ainsi  raisonnent 
un  bon  nombre  de  Canon istes  et  de  Théologiens  Al- 
lemands ,  entr'autres  Laiman  ,  Arsdekin  ,  Koninch  , 
Wiestner,  Pickler ,  etc. 

Cependant  plusieurs  auteurs  de  la  même  nation  s'en 
tiennent  constamment  à  la  règle  générale.  Ils  disent 
en  substance  ,  que  les  inconvéniens  qui  naissent  d'une 
loi ,  sur-tout  quand  ils  sont  volontaires  ,  ne  prouvent 
ni  qu'elle  soit  ni  même  qu'elle  doive  être  ;|J)rogée  :  il 
n'y  a  aucun  commandement  de  l'Eglise  ni  de  Dieu 
qui  se  trouve  l'occasion  d'une  infinité  de  péchés.  Les 
mêmes  auteurs  ajoutent  qu'en  matière  de  fait  les  rai- 
sonnemens  métaphysiques  ne  concluent  rien  ;  que  dans 
l'Empire  il  y  a  des  diocèses  ,  comme  celui  de  Frisin- 
gue  ,  où  ceux  de  la  Religion  prétendue  Réformée  sont 
obligés  ,  quand  ils  se  convertissent,  de  se  marier  une 
seconde  fois  ,  en  face  de  l'Eglise  ;  et  qu'enfin  la  Con- 
grégation établie  pour  expliquer  le  Concile  de  Trente, 
ayant  été  consultée  sur  le  cas  dont  il  s'agit ,  a  décidé  (i) 

(i)  Pickler  répond  à  cette  difficulté  ,  que  suivant  une  décla- 
ration de  Grégoire  XIV,  les  décisions  de  la  sacrée  Congréga- 
tion ne  font  loi  que  quand  elles  ont  été  approuvées  par  le  Pape; 
et  il  ajoute  que  celle  dont  il  s'agit  juaintenant  ne  l'a  point  été  : 
Benoît  XIV  le  dit  dans  son  bref  du  4  novembre   1741- 
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que  ceux  des  Piotestans  qui  se  marioient  dans  des 
degrés  prohibés,  ou  qui  ne  sui voient  pas  les  formalités 
prescrites  par  le  Concile  de  Trente,  étoient  soumis  , 
comme  tous  \es  autres ,  à  la  nullité  portée  par  les 
saints  Canons. 

Benoît  XIV,  à  la  requête  de  M.  l'Evêque  d'Ypres , 
termina  une  partie  de  cette  dispute,  par  rapport  aux 
mariages  contractés  dans  les  Provinces-Unies  ,  et  dans 
les  villes  et  citadelles  où  les  Etats-Généraux  envoyoient 
de  leurs  troupes.  Le  décret  de  ce  Pontife,  qui  est  du 
4  novembre  174^  >  s'explique  en  ces  termes  :  Slatuit 
Sua  Sanctitas  matrimonia  in  dictis  Fœderati  Bclgii 
Prouinciis  inter  Hcereticos  usque  modo  contracta  „ 
quœque  in  posteruin  contrahentur  ^  etiamsi  forma  à 
Tridentino  prœscripta ,  non  fuerit  in  iis  celehrandis 
servata ,  dummodb  aliud  non  obstiterit  impedimentuni 
canonicum ,  pro  validis  habenda  esse  ;  adeoque  si 
continuât  utrunique  conjiigem  ad  catholicce  Ecclesiœ 
sinum  se  recipere  ,  eodem  quo  antea  conjugali  vinculo 
ipsos  omnino  teneri  _,  etiamsi  mutuus  consensus  coram 
Parocho  catholico  ab  eis  non  renovetur ;  sin  autent 
unus  tantiim  ex  conjugihus  sive  masculus ,  sive  fe- 
mina  convertantur ,  neutrum  posse  ^  quandiii  aller  su- 
pers tes  erit  ^  ad  alias  nuptias  transire. 

Quod  vero  spectat  ad  ea  conj'ugia  ,  quœ  pariter  in 
iisdeni  Fœderati  Belgii  Proviiiciis  ^  absque  forma  à 
Tridentino  statiitâ  contrahuntur  cl  Catholicis  cum  Hœ- 
reticis...  déclarât  Sua  Sanctitas ^  ea  alio  non  concur- 
rente canonico  impedimento , 'valida  habenda  esse^  etc. 
En  réfléchissant  sur  cette  déclaration  ,  on  peut  ai- 
sément se  convaincre  que  le  souverain  Pontife  n'au- 
torise, pour  aucun  lieu  du  monde  où  le  dernier 
Concile  auroit  été  publié,  les  mariages  contractés  sans 
l'intervention  du  légitime  Pasteur  :  il  suppose  seule- 
ment que,  comme  l'avoit  très-bien  prouvé  le  Cardinal 
d'Alsace,  ce  Concile  n'avoit  jamais  été  publié  dans 
les  Provinces-Unies.  En  effet,  le  Pape  n'a  pas  regardé 
le  défaut  de  la  présence  du  propre  Curé,  c'est-à-dire, 


64  TRAITÉ  DES  DISPENSES.    LIV.  I. 

rempêcliement  de  la  clandestinité,  comme  un  moin- 
dre ohsLacle  à  la  valeur  du  mariage,  que  les  autres 
enipêclieniens  canoniques  :  or,  dans  le  même  temps 
qu'il  déclare ,  ou  du  moins  qu'il  insinue  que  les  ma- 
riages contractés  dans  les  Pays-Bas  avec  quelqu'un  de 
ces  derniers  empêchemens  sont  nuls ,  il  approuve 
quant  à  la  substance  ceux  qui  se  contracteront  désor- 
mais ,  et  ceux  qui  jusque-là  s'étoient  contractés  sans 
l'intervention  du  Curé.  Puis  donc  qu'un  Pontife  si 
éclairé  n'ignoroit  pas  que  sa  décision  ne  pouvoit  avoir 
d'effet  rétroactif,  il  est  évident  qu'il  a  dû  être  per- 
suadé que  le  Concile  de  Trente  n'avoit  jamais  été  pu- 
blié dans  les  Etats  de  leuis  Hautes-Puissances.  Et  c'est 
de  quoi  l'bistoire  ne  permet  guère  de  douter.  A  la 
vérité,  Marguerite  de  Parme,  qui  étoit  alors  Gou- 
vernante des  Pays-Pas  ,  fit ,  aussi-bien  que  Frédéric 
Scheneck,  Archevêque  d'Utrecht,  tout  ce  qu'elle  put 
pour  l'y  faire  recevoir  ;  mais  les  Archidiacres  ,  les 
Chapitres,  les  Prélats  mêmes  des  cinq  Eglises  s'y  op- 
posèrent si  fort ,  qu'il  n'y  a  point  d'apparence  qu'on 
ait  pu  passer  outre. 

Le  même  décret  du  savant  Pontife  nous  fournit  une 
nouvelle  preuve.  On  y  lit  ces  autres  paroles,  Licet 
Sajictitas  Sua  non  ignoret  alias ,  in  casibus  quibusdam 
paiticularibus  ^  et  attends  tune  expositis  Circwnstan- 
tiis  j  Sacram  Congregationeni  concilii  pro  eoruin  ma- 
trinioniomni  invaliditate  respondisse.  Ces  circonstances 
qui  avoientété  exposées  à  la  Congrégation  du  concile 
ne  peuvent  être  autre  chose  que  la  prétendue  publica- 
tion du  même  concile  dans  les  Provinces-Unies  :  or  en 
partant  de  ce  principe,  où.  il  y  avoit  une  erreur  de 
fait,  la  Congrégation  déclaroit  nuls  les  mariages  con- 
tractés non  servatd  Tridentini  forma  :  donc  en  s'en 
tenant ,  comme  elle  a  coutume  de  faire ,  à  ses  pre- 
mières maximes  ,  elle  croit  ces  mariages  nuls  dans  tous 
les  lieux  où  le  concile  a  été  publié.  Aussi  a-t-eile 
déclaré  invalide  le  mariage  qu'un  Calviniste  avoit 
contracté  à  Péra  ,  faubourg  de  Constantinople ,  quoi- 
que 
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que  ce  mariage  eût  été  béni  par  un  Prêtre  Grec,  parce 
que  ce  Prêtre  n'étoit  ni  ne  pouvoit  êtie  le  vrai  Pasteur 
d'un  Latin. 

De  plus  l'induit  que  le  Saint  Siège  accorde  de 
quatre  ans  en  quatre  ans  aux  Evêques  d'Allemagne , 
renferme  en  termes  exprès  la  permission  Dispensandi 
in  tertio  et  quarto  simplici  et  niixto  ,  iantinn  cum  pau- 
peribus  j,  in  contraliendis  ; . . . .  in  contractis 'vero  cum 
Hcereticis  conversis,  etianiin  secundo  simplici  etmixtOy 
dummodo  nullo  modo  attingat  primum  gradum  j  et  in 
Jiis  casibus  prolem  susceptam  declarandi  légitimant. 
On  regarde  donc  à  Rome  les  mariages  contractés  par 
les  Protestansavecdesempêchemenscanoniques,  comme 
nuls  de  plein  droit  ;  et  les  enfans  qui  en  naissent , 
comme  illégitimes.  Or  quelle  Eglise  dans  le  monde 
peut  ratifier  les  mariages  des  Hérétiques ,  si  l'Eglise  de 
Rome  ne  s'y  prête  pas  ?  Il  faut  donc  s'en  tenir  au 
dernier  sentiment,  quelque  penchant  que  l'on  ait ,  avec 
l'auteur  des  Conférences  de  Paris ,  pour  l'opinion 
contraire. 

Pontas  ajoute  ici  deux  choses  ;  la  première,  que  la 
Congrégation  du  Saint-Office ,  pour  traiter  avec  dou- 
ceur les  nouveaux  convertis,  leur  accorde  gratuitement 
toutes  les  dispenses  dont  ils  ont  besoin  ;  la  seconde , 
c'est  qu'autrefois  et  long-temps  avant  notre  révolution, 
nos  Princes,  en  permettant  les  mariages  des  Protestans 
à  Strasbourg  ,  à  Colmar  ,  etc.  ne  les  ratifioient  que 
quant  aux  effets  civils ,  en  sorte  que  comme  il  est  porté 
par  ledit  de  Rlois  ,  la  succession  ne  puisse  être  ôtée  ni 
querellée  aux  enjans  d' iceux  :  mais  ils  ne  prétendoient 
pas  les  ratifier  quant  au  fonds ,  à  la  substance  ,  au 
lien  ;  parce  que  ,  dit  avec  raison  le  même  auteur 
(  V.  Empêchement  de  la  parenté  naturelle  ) ,  nulle 
permission  du  Prince  (aucune  Autorité  temporelle) 
ne  peut  ôter  des  empêchemens  établis  par  un  Concile 
général.  Notre  législation  civile  actuelle  a  donc  beau 
r.econnoître  pour  valide  tout  mariage  revêtu  des  for- 
malités qu'elle  prescrit ,  les  Chrétiens  catholiques  ne 
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sauroient  croire  ni  penser  que  les  lois  de  l'Eglise  ,  qui 
(lemandent  bien  d'autres  conditions,  aient  pu  ou 
(ju'olles  puissent  jamais  cire  annuUecs  par  aucune 
puissance  civile.  On  a  observe  que  tous  les  peuples 
civilises  ,  même  les  Idolâtres ,  ont  fait  intervenir  la 
Religion  dans  les  solennités  du  mariage.  Nos  Le'gisla- 
teurs  de  i-jç^i  se  sont  montrés  moins  religieux  et  moins 
sages  :  ils  ont  voulu  dispenser  de  toute  cérémonie 
sacrée  ,  capable  d'inspirer  du  respect  pour  un  contrat 
très-important,  et  qui  est  pour  avoir  tant  d'influence 
sur  le  sort  des  époux  ,  des  familles,  et  de  la  société. 

A^^^'Vvv^v^*<\^v^^.^v^AAv»AAv^v^^AAA^A(V^\^AVv\^\v^(VV\\v\AA^*\^/vvv^^\\^'\\^^v\AAI^'V^^'Vvv^vv*'VVv^ 

CHAPITRE    IV. 

Des  Dispenses  défectueuses. 

Une  dispense  peut  être  défectueuse  du  côté  de  celui 
qui  l'accorde,  ou  du  côté  de  celui  qui  l'a  demandée. 
jVous  allons  exposer  dans  les  deux  paragraphes  suivans 
ce  que  nous  avons  à  dire  sur  ce  double  objet.    ' 

S  I-" 

LXllI.  Dans  la  concession  des  dispenses  ,  le  Supé- 
rieur peut  manquer  faute  de  pouvoir;  mais  il  manque 
beaucoup  plus  souvent  faute  d'examen  et  de  raisons 
suffisantes.  Le  défaut  de  pouvoir  est  capital  en  toute 
matière  qui  demande  juridiction  ;  mais  il  est  si  aisé 
de  savoir  ce  qu'on  peut  et  ce  qu'on  ne  peut  pas  en  ce 
genre  ,  et  d'ailleurs  il  se  trouve  de  si  grands  inconvé- 
niens  à  excéder  ses  pouvoirs ,  qu'il  n'y  a  guère  que 
l'ignorance,  la  précipitation  ,  ou  un  grand  esprit  d'a- 
narchie et  d'indépendance  qui  puissent  faire  prendre 
un  si  mauvais  parti.  En  tout  cas  il  est  évident  qu'une 
dispense  obtenue  de  celui  qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  la 
donner  ,  ne  sert  de  rien  à  celui  qui  l'a  demandée, 
quoique  la  bonne  foi  puisse  l'excuser  dans  l'usage  qu'il 
en  fait. 
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LXIV.  Jl  en  est  de  même  quelquefois  par  rapporta 
rinsufïisanc^  des  motifs.  Un  liomme  croit  bonnement 
qu'il  a  des  raisons  valables  pour  se  faire  relever  d'un 
vœu;  ou  même  dans  le  doute  si  ces  raisons  sont  assez 
fortes,  il  les  propose  avec  simplicité  à  son  Evêque  ;  il 
se  remet  entre  ses  mains,  et  s'abandonne  à  son  juge- 
ment :  c'est  à  son  supe'iieur  à  examiner  le  pour  et  le 
contre,  et  à  de'cider.  S'il  ne  le  fait  pas  comme  il  faut, 
tant  pis  pour  lui.  Il  n'est  en  place  que  pour  conduire 
ceux  à  qui  l'ignorance,  le  scruj)ule  ,  et  les  embarras 
de  conscience  ,  ne  permettent  pas  de  légler  leurs  pro- 
pres démarches  ;  et  personne  ne  croira  que  ce  soit  là 
le  cas  où  un  aveugle  précipite  dans  la  fosse  ceux  qui 
sont  aveugles  comme  lui.  L'aveuglement  ne  damne 
que  quand  il  est  volontaire  et  criminel  :  or  il  ne  le 
peut  être  dans  le  cas  d'une  entière  et  parfaite  bonne 
foi. 

En  général,  l'exercice  de  l'autorité  que  le  Fils  de 
Dieu  a  confiée  aux  Pasteurs  de  son  l^glise  ,  demande 
bien  des  précautions  :  l'abus  qu'on  fait  de  ce  pouvoir 
sacré  ne  peut  qu'être  très-funeste.  Mais  ce  même  abus 
est-il  aussi  rare  qu'il  devroit l'être?...  Pour  répondre, 
li  nous  suffira  de  faire  voir  que  les  dispenses  doivent  être 
fondées  sur  de  fortes  laisons.  Nous  expliquerons  en- 
suite quelles  sont  ces  laisons  ;  et  quoique  nous  nous 
efforcions  de  ne  pas  outrer  la  matière  ,  peut-être  ea 
dirons-nous  assez  pour  fainc^^Voir  que  bien  des  gens  se 
disent  à  eux-mêmes  :  Paix,  paix,  dans  le  temps  qu'il 
ne  devroit  point  y  avoir  de  paix  pour  eux. 

LXV.  Il  me  seroit  fort  aisé  de  montrer  par  une 
tradition  constante ,  que  l'Eglise  n'a  jamais  regardé 
comme  légitimes  les  dispenses  accordées  sans  raison, 
suffisante  :  je  n'aurois  qu'à  transcrire  ce  qu'ont  dit 
avant  moi  ceux  qui  ont  travaillé  sur  cette  matière  ,  et 
entre  les  autres  le  savant  P.  Thomassin  (  fom.  •>.,part.  2, 
liv.  2,  ch.  "ji ,  et  pari.  4,  l-  ">■  y  ch.  67  etsuw.  ).  Mais 
comme  il  s'agit  d'une  vérité  si  claire,  que  ceux  même 
qui  ne  s'y  conforment  pas  n'oseroient  la  contester,  je 
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mecontcnlorai  d'un  petit  nombre  de  textes,  qui  ne  souf- 
frent ni  interprétation  ni  iéj>lique. 

S.  Sirice  ,  qui  est  le  premier  Pape  dont  les  Lettres 
decretales  ont  échappé  au  malheur  des  temps  ,  dit 
(  Epist.  3 ,  cap.  I  )  qu'on  le  prioit  tous  les  jours  d'élever 
à  l'Episcopat  des  hommes  dont  les  uns  avoient  vécu 
dans  le  faste  du  siècle,  les  autres  avoient  manié  les 
affaires  de  la  république  ;  mais  qu'il  tenoit  ferme  contre 
toutes  ces  sollicitations  et  n'accordoit  rien  contre  les 
règles  de  la  discipline  :  Qaanlis  aliquoties  cerlatum 
est  viribus  ?  sed  nihil  taie  potuit  elici. 

S.  Innocent  I  reconnut  (  Epist.  22  ,  cap.  5  e<  6  )  que 
les  Evéques  de  Macédoine  avoient  pu  permettre  par  dis- 
pense les  fonctions  de  leurs  Ordres  à  ceux  qui  avoient  été 
ordonnés  parBonnose  ;  parce  que  cette  condescendance 
étoit  nécessaire  pour  éviter  le  schisme  :  mais  il  montre 
avec  une  force  invincible ,  qu'on  ne  peut  plus  accorder 
ce  que  la  seule  crainte  d'un  aussi  grand  mal  qu'est  le 
schisme,  avoit  obligé  d'accorder  ;  et  qu'il  favit  rendre 
aux  canons  leur  ancienne  vigueur  :  Quod  nécessitas 
pro  remedio  invenit  _,  cessante  necessitate  débet  utique 

cessare ad^ertite  id  quod  nécessitas  imperavil ,  in 

pacc  jani  constitutas  Ecclesias  non  posse  prœsumere. 

Le  Pape  S.  Léon  {in  Decretis)  écrivit  aux  Evêques 
d'Italie  ,  qu'il  étoit  extrêmement  affligé  quand  il  les 
voyoit  s'écarter  des  règles  ;  qu'ils  pouvoient  compter 
que  lorsqu'il  leur  arriverôit  de  se  relâcher  sur  ce  point, 
ils  trouveroienten  lui  un  juge  inexorable  ;  et  qu'il  étoit 
lui-même  exposé  à  un  jugement  bien  plus  rigoureux , 
de  la  part  de  celui  qui  l'avoit  établi  pour  veiller  sur 
l'Eglise  toute  entière  :  Non  levi  nos  mœrore  contristat  y 
qiioties  aliqua  contra  constituta  canonunt  et  ecclesias- 
t.icani  disciplinant  prœsunipta  _,  vel  commis  sa  cognos- 
cimiis  :  quœ  si  non  qud  debemus  vigilantid  resecemus  , 
illi  qui  nos  speculatores  esse  'voluit ,  excusare  non 
possumus . 

Rien  de  plus  vigoureux  que  la  conduite  que  garda 
le  Pape  Hilaire  (  in  Decretis),  à  l'égard  des  translations 
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d'un  Siège  à  l'autre.  Les  Evêques  d'Espagne  et  de 
difFe'rentes  provinces  avoient,  pendant  quelque  temps, 
accordé  des  dispenses  en  ce  point  ;  mais  ils  en  avoient 
tant  accorde'es  contre  les  vraies  règles  ,  que  le  Saint 
Sie'ge  s'e'toit  vu  plus  d'une  fois  oblige'  de  leur  en  faire 
de  vifs  reproches  :  aussi  n'osoient-ils  plus  en  donner 
sans  la  participation  des  souverains  Pontifes.  Hilaire 
à  qui  ils  eurent  recours  ,  loin  de  se  prêter  à  leurs  de'- 
sirs ,  leur  dit  d'une  manière  bien  précise  ,  qu'on  dé- 
poseroit  ceux  qui  donneroient  atteinte  aux  saintes 
constitutions  de  l'Eglise  et  aux  décrets  du  Siège  Aposto- 
lique :  Utnidlifas sitsine  status suipericulo, vel dwinas 
Constilutiones  ,  vel  Apostolicœ  Sedis  Décréta  tenierare. 
La  raison  qu'apporte  ce  Pape  pour  justifier  sa  sévérité, 
c'est  qu'il  est  le  premier  Prêtre  de  l'Eglise  de  Jésus- 
Christ,  et  qu'en  cette  qualité  toutes  ces  transgressions 
lui  seroient  imputées  ,  s'il  étoit  assez  indolent  pour  les 
dissimuler  :  Quia  nos  qui  potissinii  Sacerdotis  adnii- 
nistramus  officia  _,  taliuni  transgressionuni  culpa  res- 
piciet  j  si  in  causis  Dei  desides  Jiierinius  inventi. 

Je  ne  demande  pas  si  ce  langage  est  celui  de  gens 
qui  croient ,  qu'en  fait  de  dispenses ,  il  n'y  a  poftr 
eux  d'autre  règle  que  leur  volonté  :  de  telles  réflexions 
seroient  superflues  ;  mais  je  ne  dois  pas  omettre  de 
remarquer  avec  Thomassin  ,  que  quand  le  saint  Pape 
dont  nous  venons  de  citer  les  paroles,  s'expliquoit 
avec  tant  de  force  contre  les  translations,  ce  n'étoit 
pas  quelque  Particulier,  c'étoit  tout  un  peuple  qui 
demandoit  la  dispense  ;  et  néanmoins  ce  rigide  obser- 
vateur des  Canons  ,  non-seulement  ne  l'accordoit  pas, 
mais  il  ne  pouvoit  souffrir  que  les  Evêques  compro- 
vinciaux  l'accordassent  :  il  étoit  persuadé  que  condes- 
cendre aux  injustes  demandes  de  la  multitude,  c'étoit 
se  rendre  coupable  de  son  injustice. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  premiers  siècles  de 
l'Eglise  qu'on  a  regardé  comme  abusives  les  dispen- 
ses qui  n'étoient  ni  nécessaires  ni  utiles  ;  on  en  a  porté 
le  même  jugement  dans  les  temps  les  plus  fâcheux. 
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Sailli  Bernard,  qui  fut  le  prodige  de  son  siècle,  et  qni 
sera  l'admiralion  de  tous  les  siècles  à  venir ,  a  parlé 
sur  ce  sujet  (i),  comme  en  parloient  les  Papes  que 
nous  avons  cites.  Je  veux  ,  Saint  Père  j,  disoit  il  à 
Kugène  IV,  l'ous  empêcher  _.  non  de  dispenser ,  mais 
de  dissiper.  Je  ne  suis  pas  assez  ignorant  pour  ne  pas 
savoir  que  "vous  êtes  établi  dispensateur  ;  mais  c' est 
pour  édifier  et  non  pour  détruire...  Lorsque  la  néces- 
sité presse  ,  la  dispense  est  excusable:  elle  est  louable , 
quand  l'utilité  la  demande .  J'entends  l'utilité  com- 
mune de  l'Eglise  ,  et  non  la  propre  utilité  des  particu- 
liers. Car  lorsqu'il  n'y  a  rien  de  cela  ^  ce  n  est  pas  une 
dispensa tion  Jidele  ,  mais  c'est  une  cruelle  dissipation. 
Le  même  saint  Docteur,  dans  un  Traité  qu'il  a  lait 
sur  cette  matière ,  et  dont  je  mettrois  ici  les  cinq  pre- 
miers chapitres,  si  je  ne  craignois  d'ennuyer ,  s'expli- 
que en  ces  termes  ,  qui  sont  aussi  justes  que  remar- 
qua])les  (2)  :  Quelque  nécessaire  que  soit  V observance 
des  régies  et  des  lois  publiques ,  on  en  peut  toutefois 
dispenser  ;  mais  c'est  lorsque  la  l'aison  et  la  nécessité 
le  demandent  :  et  peut-être  que  les  Supérieurs  ne  doi- 


(i)  Qidd?  inqitis  :  prohibes  disjiensare  ?  non  j,  sed  dissipnre. 
Non  siini  tam  rudis  j  ut  ignoreinpositos  vos  dispensalores  j  sed 
in  œdificationem  J  non  in  destructionem.  Deniquè  quœriiur  inter 
dispensalores ,  utfidelis  quis  inveninhtr.  Ubi  nécessitas  itrget  , 
excusabilis  dispensatio  est  :  ubi  utilitas  j>rovocat  ,  dispensatio 
laudahilis  est.  Utilitas  dico  j  communis  j,  non  propria.  ISamcinn 
nihil  horum  est  j,  non  plané  fulelis  dispensatio  ,  sed  crudelis  dis- 
sipatio  est.  De  Coiisid.  lib.  3  ,  c.  ^  ,  n.  18. 

(2)  Ita  sanè  necessaria  dixerim  Religiouum  instituta  ,  ut  eis 
minime  prœjudicetur  necessariis  ,  rationabilibusque  dispensatio- 
nibus  J  lib.  de  praccept.  et  disp.  cap.  i.  Novit  autem  fidelis 
servus  etprudens...  ibi  tantiim  usurpare  dispensationem  j  undè 
honani  possit  liahere  compensationem  ,  c.2.  Quihœc  legit^  atten- 
dat  me  cautè  non  dicere  ,  ea  passe  vel  ah  istis  leviter  pro  vo- 
luntate  mutari  ,  sed  ex  ralione  fideliter  dispensari  J  ibid.  n.  4- 
Nunquid  autem  hoc  ego  vel  solus  sentio  j  vel  primus  hoc  dico  !' 
An  non  hoc  ipsuni  et  Papa  Gelasius  sensit  ?  ait  siquidem  :  Vhi 
nécessitas  non  est ,  inconvertibilia  maneant  SS.  Patrum  Décréta. 
Léo  quoque  Papa  ^  etc.  Ibid.  n.  5- 
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uentpas  agir  avec  moins  de  fidélité  dans  les  dispenses , 
que  les  inférieurs  dans  L'obéissance.  Et  plus  bas  :  Je 
prie  le  lecteur  de  faire  attention,  que  c'est  a  dessein 
<jue  je  dis  qu  on  peut  dispenser  pour  quelque  cause 
raisonnable  ,  et  non  par  légèreté  ni  selon  le  goût  de 
ceux  qui  sont  établis  pour  dispenser.  Et  encore  :  Suis- 
je  le  seul  qui  tienne  ce  langage?  Les  Papes  Gélase 
et  Léon  n  ont-ils  pas  dit  en  ternies  formels  ,  qu  il  faut 
s  en  tenir  aux  Constitutions  et  aux  Décrets  des  SS. 
Pères ,  tant  que  la  nécessité  n  oblige  pas  à  s  en 
écarter  ? 

Gratien ,  saint  Thomas,  Durand ,  Evêque  de  Mende , 
Rikel  ou  Denys  le  Chartreux  ont  enseigné  la  même 
chose.  Ce  dernier  dit,  dans  son  livre  contre  la  Plu- 
ralité' des  Béne'fices  ,  que  pour  en  posséder  plusieurs 
il  faut  une  dispense;  mais  il  ajoute  que  si  cette  dis- 
pense est  donnée  sans  cause  raisonnable  ,  c'est  une 
vraie  dissipation.  Les  neuf  Théologiens  (i)  que  Paul  Jll 
consulta  en  i538  sur  les  abus  qu'il  lalloit  réformer  ; 
ces  neuf  Sages,  dont  quatre  étoient  Cardinaux  d'un 
grand  mérite,  avouèrent  de  bonne  foi  au  Pontife, 
que  la  facilité  de  prodiguer  les  dispenses  étoit  très- 
funeste  à  l'Eglise  ,  dans  laquelle  une  basse  et  indigne 
flatterie  l'avoit  introduite;  que,  pour  remédier  au 
mal ,  il  falloit  se  faire  une  loi  de  garder  les  règles  au- 
tant qu'il  se  pourroit,  et  de  n'en  dispenser  que  pour 
des  causes  urgentes  et  nécessaires. 

Mais  })ourquoi  nous  arrêter  à  des  autorités  particu- 
lières ,  pendant  que  nous  pouvons  alléguer  celle  de 
l'Eglise  entière?  Que  dit  des  dispenses  le  Concile  de 


(i)  L'avis  de  ces  neuf  Théologiens  fut  donné  à  Paul  III ,  sous 
le  nom  de  Consilium  delectorum  Cardinnlium  ,  etc.  Ces  quatre 
Cardinaux  étoient  Coiitaren  ,  Pierre  Caraffe  qui  fut  clcvé  au 
souverain  Pontificat  sous  le  nom  de  Paul  IV,  Polus  qui  présida 
au  Concile  de  Trente  ,  et  Sadolct  que  sa  science  et  son  expé- 
rience consommée  firent  choisir  pour  être  Légat  en  France  dans 
des  temps  très-difficiles. 
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Trente  (i)  ?  Qu'on  en  accordera  peu  ;  qu'on  les  accor- 
dera gratuitement  ;  qu'on  n'en  accordera  que  pour 
de  bonnes  raisons ,  c'est-à-dire  ,  pour  des  raisons  pres- 
santes et  si  justes,  qu'il  y  ait  plus  de  bien  à  dispenser 
qu'à  ne  dispenser  "pas.  D'où  il  suit,  selon  les  Pères  de 
cette  sainte  assemble'e  ,  que  ceux  qui  sont  dépositaires 
de  l'autorité'  de  l'Eglise  doivent  en  user  avecconnois- 
sance  de  cause  et  beaucoup  de  maturité' ,  et  que  sans 
cela  les  dispenses  accorde'es  par  eux  seront  censées 
subreptices. 

Enfin  on  peut  dire  que  quand  ni  les  Conciles  ,  ni 
les  Papes,  ni  les  SS.  Pères  n'auroient  jamais  rien  sta- 
tue sur  cette  matière  ,  la  raison  suffiroit  pour  en  dé- 
cider. En  effet,  qui  peut  s'imaginer  que  les  Evêques 
assemblés  dans  les  Conciles  ou  généraux  ou  particu- 
liers ,  aient  pris  tant  de  peine  à  faire  des  Canons  , 
apporté  tant  de  circonspection  pour  les  composer  , 
prononcé  tant  d'anathèmes  contre  ceux  qui  ne  les  ob- 
serveroient  pas  ;  et  qu'ils  aient  néanmoins  cru  que 
d'autres  personnes  pourroient  en  dispenser  aussi  sou- 
vent qu'il  leur  plairoit ,  et  par  la  seule  raison  d'une 
coutume  que  la  cupidité  et  la  corruption  auroient 
introduite  ?  Assurément  on  ne  peut  se  former  de  pa- 
reilles idées.  Les  Conciles  ont  toujours  eu  une  opinion 
plus  avantageuse  de  leurs  décrets  :  ils  les  ont  regardés 
comme  inviolables  ;  autrement  ils  ne  les  auroient  pas 
faits  ;  car  à  quoi  bon  faire  des  réglemens  qui  ne  doi- 
vent pas  être  gardés  ? 

LXVI.  Il  résulte  donc  des  maximes  qui  viennent 
d'être  établies  ,  que  le  pouvoir  de  donner  des  dispenses 

(i)  In  contrahendis  matrimoniis  vel  nulla  omninà  deiur  dis- 
pensatio  ,  vel  rare  ,  idque  ex  causa  j  et  gratis  concedatur .  Trid. 
sess.  24  de  Reforni.  inatriin.  c.  5-  Si  urgens  j  justaque  ratio  j 
et  major  quandoquè  utililas  postulaverit  cum  aliquibus  dispen- 
sandiim  esse  ,  id ,  causa  cognitd  ,  ac  surnmd  maturitate  ,  alffue 
gratis  à  quihuscunque  ad  quos  dispeiisatio  pertinebit  j  erit  prres- 
tandum  :  aliterquefacla  dispensatio  subreptilia  censeatur.  Ibid. 
sess.  25  ,  cap.  18. 
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est  un  vrai  fardeau ,  et  que  les  plus  sages  Supérieurs 
doivent  en  être  efFiayés  ;  mais  il  en  re'sulte  aussi ,  que 
ceux  qui  les  demandent  sans  raison  ,  qui  veulent  à 
quelque  prix  que  ce  soit  les  obtenir  ,  qui  pressent , 
qui  sollicitent,  qui  exagèrent  le  prétendu  besoin  qu'ils 
en  ont,  ne  sont  pas  en  sûreté  de  conscience,  et  qu'il 
pourroit  bien  leur  arriver  au  jugement  de  Dieu  ce 
qui  arrive  à  certains  criminels  ,  qui  ayant  sui'pris  la 
religion  du  Prince  ,  sont  conduits  au  supplice  malgré 
la  grâce  qu'ils  avoient  obtenue.  A  l'exception  d'un 
nombre  de  personnes  que  la  simplicité  ,  la  bonne  foi , 
et  quelquefois  le  scrupule  ,  et  les  embarras  de  leur 
conscience  rendent  excusables ,  on  peut  dire  des  au- 
tres, avec  un  savant  Canoniste,  que  les  dispenses  qu'ils 
obtiennent  pourront  leur  servir  dans  le  for  des  hom- 
mes ,  mais  non  dans  le  for  de  Dieu.  Et  c'est  ce  que  le 
pieux  et  savant  Bellarmin  représentoit  à  son  neveu  , 
dans  la  belle  Lettre  qu'il  lui  écrivit  pour  servir  de 
règle  à  sa  conduite  (i).  Peut-être ^  disoit  ce  grand 
Cardinal ,  si  constamment  et  si  justement  attaché  au 
Saint  Siège  ,  peut-être  que  celui  qui  a  obtenu  une  dis- 
pense _,  me  dira  que  c'est  le  Pape  qui  la  lui  a  accor- 
dée ;  et  que  c'est  à  Sa  Sainteté  à  voir  si  elle  a  gardé 
les  règles.  Mais  cette  défaite  n'est  qu'une  pure  et 
mauvaise  subtilité  ;  elle  endort  plusieurs  personnes  j,  et 
elle  n'en  doit  rassurer  aucune  ,  parce  que  le  Pape  est , 
non  pas  maître  j,  mais  dispensateur.  Tolet   s'exprime 


(  I  )  Sciendum  dispensationem  Pontificiam  ,  quandà  non  adest 
jusla  causa  dispensandi ,  valere  in  foro  fori  j  sed  non  in  fora 
poli.  Sine  urgentissimâ  causa  j  eddemque  Ecclesice  necessnrid  , 
non  potest  dira  atrocem  culpam  dispensai  i.  Sed  ait  forte  ille 
cum  quo  dispensatum  est  ■  Papa  dispensavit ,  ipse  viderit  j 
ego  immunis  sum.  Hic  tamen  cavillus  mullos  securos  reddit , 
tulum  verà  neminem  ;  quoniam  Papa  non  est  dominas  ,  sed 
dispensator  :  ideàque  qui  iniquani  dispensationem  oblinuit ,  ini- 
quitatis  causa  est  ,  et  qui  ed  utilur  ,  eâdem  semper  irrclitur. 
Bellarm.  Epist.  ad  Nepot. 
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de  la  même  manière  (i)  .  La  dispense  ,  clil-il ,  met  à 
couyerl  dans  le  for  extérieur  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  devant  Dieu;  car  à  ses  jeux  il  n'j  a  de  bonnet 
dispenses  ^  que  celles  qui  sont  autorisées  par  la  néces- 
sité ou  par  l'utilité  qu'en  doit  tirer  l'Eglise.  Ainsi 
parloient  tous  ces  grands  hommes  au  sujet  de  la  plu- 
ralité des  bénéfices  et  des  pensions;  et  ce  (ju'ils  ont  dit 
sur  ce  point  particulier  ,  ils  l'ont  étendu  à  tous  les 
autres  points,  quand  l'occasion  s'en  est  présentée. 

LXVII.  C'est  de  là  que  tous  les  Tliéologiens  ont 
conclu  que  ceux  qui  demandent ,  et  ceux  qui  accor- 
dent des  dispenses  sans  raison  suffisante  ,  pèchent 
mortellement,  à  moins  que  la  légèreté  de  la  matière 
n'excuse  les  uns  et  les  autres  ;  ce  qui  est  bien  rare  en 
fait  de  dispenses.  Martinon  ajoute  que  celui  qui  a 
donné  une  dispense  mal  à  propos,  pèche  jusqu'à  ce 
qu'il  l'ait  révoquée,  à  peu  près  comme  celui  qui  a 
pris  le  bien  d'un  autre  ,  pèche  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
restitué.  Cette  comparaison  ne  paraîtra  rien  moins 
qu'outrée  à  quiconque  fera  bien  réflexion  à  tout  ce 
que  nous  venons  de  dire. 

LXVIII.  Mais  les  dispenses  accordées  sans  raison 
sont-elles  toujours  nulles?  Il  y  a  des  Docteurs  qui  le 
prétendent  ;  mais  le  plus  grand  nombre  distingue  avec 
raison  entre  dispense  et  dispense.  Il  en  est  qui  ont  pour 
objet  une  loi  supérieure  à  celui  qui  dispense,  il  y  en 
a  d'autres  qui  regardent  ses  propres  constitutions.  Les 
dispenses  accordées  sans  raison  dans  la  loi  du  Supé- 
rieur, sont  toujours  nulles  ;  ainsi  toute  dispense  de 
vœu ,  de  serment,  de  résidence ,  et  d'autres  choses  sem- 


(i)  Aih'eile  ut  in  Joro  cxteriori  possit  pliu  n  cjiiis  haberc 
Bénéficia  ,  salis  est  dispensât io  ;  tamen  ut  in  conscientid  et  coram 
Deo  tutus  sit ,  nccessaria  ctiam  est  causa  dispensationis.  Hœc 
auteni  causa  débet  esse  in  utililatein  Ecclesiœ ,  vel  ob  ipsius 
Ecclcsiœ  necessitatem.  Quandà  causa  non  est  in  bonuni  Eccle- 
siœ j  non  est  bcuia  dispensatio  ,  ncc  est  honio  securus  coram 
Deo.  Tolel.  lust.  Sacerd.  lib,  5  ,  cap.  8'2  ,  p.  85;  ,  edit.  Paris. 
i66.j. 
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blables,  ne  peut  valoir  qu'autant  que  valent  les  motifs 
sur  lesquels  elle  est  appuyée  :  celui  qui  la  donne  n'a 
d'autre  autorité  que  celle  qu'il  emprunte  du  premier 
Législateur  ;  et  celui-ci  ne  permet  jamais  d'accorder 
des  dispenses  qui  doivent  être  refusées. 

Quant  aux  dispenses  qu'un  homme  accorde  dans  sa 
propre  loi ,  elles  sont,  selon  les  mêmes  Théologiens,  et 
valables,  et  illicites.  Elles  sont  valables,  parce  que  le 
Supérieur,  qui  pourroit  abroger  sa  loi  toute  entière, 
peut  par  conséquent  y  soustraire  une  ou  deux  person- 
nes :  mais  en  même  temps  elles  sont  illicites  et  crimi- 
nelles, parce  qu'elles  sont  toujours  mêlées  de  scandale 
et  d'imprudence ,  qu'elles  troublent  la  })aix  et  l'unifor- 
mité de  la  conduite,  et  qu'elles  deviennent  une  source 
de  plaintes  et  de  murmures.  On  peut  ici,  comme  sur 
toute  autre  chose,  s'en  rapporter  à  l'expérience.  Est-il 
quelqu'un  que  le  vice  d'acception  des  personnes  n'of- 
fense point?  les  plus  sages  ne  soutfrent-ils  pas  quand 
ils  se  voient  chargés  du  joug,  pendant  qu'on  en  dé- 
livre des  gens  qui  le  méritent  moins  qu'eux  et  qui  sou- 
vent ne  le  méritent  point  du  tout  ?  Ainsi  de  quelque 
manière  qu'on  ait  obtenu  ces  sortes  de  dispenses,  fût- 
ce  par  le  seul  propre  mouvement  de  celui  qui  les  a 
accordées,   on  ne  peut  s'en  servir  sans  péché.  On  ne 
violera  pas  la  loi  humaine ,   puisque  son  obligation  a 
été  ôtée  :  mais  on  violera  la  loi  natuielle,  qui  veut  que 
les  parties  se  conforment  au  tout,  quand  elles  n'ont 
point  de  raison  qui  les  en  empêche.  On  convient  ce- 
pendant que  celui  qui  se  serviroit  d'une  si   mauvaise 
dispense,  n'encourroit  pas  les  peines  portées  par  les 
Supérieurs  contre  les  infracteurs  de  sa  loi  :  c'est  que 
ces  peines  ne  sont  pas  décernées  par  le  Droit  naturel, 
le  seul  qu'on  violeroit  alors. 

LXIX.  A  l'égard  des  causes  nécessaires  pour  la  va- 
lidité d'une  dispense,  Sylvius  a  eu  raison  de  dire  (*//  i . 
2,  q.  Q'j.  art.  4),  qu'on  ne  peut  donner  là  dessus  de 
règles  générales  ;  mais  qu'il  faut  avoir  égard  au  temps, 
à  la  nécessité,  à  l'utilité,   au  niéiite  même,   et  à  la 
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condition  des  personnes.  On  accorde  à  des  Princes  ce 
qu'on  refuseroit  à  de  simples  particuliers  ;  et  l'on  fait 
pour  ceux  qui  ont  rendu  ou  qui  doivent  rendre  à 
l'Eglise  des  services  conside'rables ,  ce  qu'on  ne  feroit 
pas  pour  des  personnes  qui  ne  se  soucient  ni  d'elle,  ni 
de  ses  intérêts. 

Pour  dire  quelque  chose  de  plus  précis,  sans  cepen- 
dant entrer  dans  un  de'tail  que  nous  réservons  pour  les 
dispenses  en  particulier,  et  sur-tout  pour  celles  qui  sont 
relatives  au  mariage  ;  nous  faisons  ici  trois  remarques  : 

1."  Pour  la  validité  d'une  dispense,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'avoir  des  raisons  qui  fassent  par  elles-mêmes 
cesser  l'obligation  delà  loi.  Ainsi  pour  être  relevé  du 
vœu  que  j'aurois  fait  d'aller  à  Notre-Dame  des  Ardil- 
liers,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  voyage  me  soit  de- 
venu physiquement  impossible  ;  en  ce  cas  je  n'aurois 
pas  besoin  de  dispense.  Il  suffit  qu'eu  égard  aux  cir- 
constances qui  sont  survenues,  je  ne  puisse  faire  ce 
pèlerinage  sans  beaucoup  de  danger  ou  de  difficulté. 

2."  Les  motifs  qui  peuvent  procurer  de  justes  dis- 
penses, ne  consistent  pas  dans  un  point  indivisible: 
deux  personnes  dont  les  raisons  ne  sont  pas  absolument 
du  même  poids,  peuvent  être  dispensées.  Cependant 
comme  il  doit  y  avoir  une  proportion  morale  entre  la 
dispense  et  les  causes  qui  la  font  oljtenir,  c'est  au  Su- 
périeur à  examiner  quand  il  doit  dispenser  de  la  loi 
toute  entière,  ou  seulement  d'une  partie  ;  et  s'il  n'est 
pas  à  propos  d'ajouter  à  la  dispense  quelque  sorte  de 
commutation,  en  obligeant  à  un  autre  genre  de  bien 
ceux  qui  ne  peuvent  suivre  le  train  commun. 

3.^  Enfin,  plus  la  loi  est  importante  en  elle-même 
ou  relativement  à  ceux  à  qui  elle  est  imposée,  plus  les 
raisons  qui  la  font  relâcher,  doivent  être  considéra- 
bles. Ce  qui  suffiroit  pour  exempter  de  la  résidence  un 
Chanoine,  ne  suffit  pas  toujours  pour  en  exempter  un 
Evêque,  dont  la  présence  est  ]nen  plus  nécessaire  à 
son  troupeau,  que  celle  d'un  simple  Chanoine  ne  l'est 
k  son  église.  De  même  ce  qui  suffit  dans  un  temps  ou 
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dans  un  lieu,  ne  suffit  ni  en  tout  lieu  ni  en  tout  temps. 
Qui  doute,  par  exemple,  que  si  la  permutation  des 
bénéfices  étoit  en  usage  dans  le  diocèse  de  Toul,  et 
non  dans  celui  d'Amiens ,  il  ne  fallût  des  causes  beau- 
coup plus  graves  pour  la  permettre  dans  ce  dernier, 
qu'il  n'en  faudroit  pour  la  permettre  dans  l'autre?  Cela 
parle  de  soi-même  :  on  traite  avec  indulgence  celui  qui 
n'arrête  pas  un  torrent  débordé  ;  mais  on  punit  avec 
rigueur  celui  qui  en  rompt  la  digue. 

Au  reste  une  dispense  accordée  pour  le  bien  d'un 
Particulier,  sans  préjudice  de  personne,  se  regarde 
comme  accordée  pour  le  bien  commun  ;  attendu  que 
le  vrai  avantage  des  particuliers  fait  le  bien  de  la  com- 
munauté dont  ils  sont  une  partie,  et  que  le  corps  gé- 
néral de  l'Eglise  s'intéresse  au  salut  de  chacun  de  ses 
membres.  Si  cela  n'étoit  pas,  on  ne  pourroit  dispenser 
du  vœu  de  continence  un  grand  nombre  de  personnes 
que  les  plus  saints  et  les  plus  savan s  Prélats  en  dispen- 
sent tous  les  jours.  C'est  pour  ce  sujet  que  Pontas  met 
parmi  les  causes  d'une  juste  dispense,  non-seulement 
l'utilité  de  l'Eglise,  la  nécessité  d'éviter  le  scandale, 
et  le  mérite  singulier  de  la  personne  dispensée  ;  mais 
encore  le  bien  spirituel  de  celui  qui  demande  la  dis- 
pense (  K.  Disp.  en  général  in  prœnot.  ). 

LXX.  Presque  tous  les  Ganonistes  étrangers  préten- 
dent qu'un  Evêque,  à  moins  qu'il  ne  dispense  par 
induit,  a  besoin  de  raisons  plus  fortes  que  celles  qui 
suffisent  au  Pape  ;  et  il  paroît  que  ce  sentiment  est  reçu 
en  Allemagne  comme  ailleurs  (  Vid.  Reiffenstuel  in 
append.  n.  i43).  Pour  moi,  en  me  bornant  à  ce  qui 
est  licite  ou  non,  je  suis  persuadé^ue  les  premiers  Pon- 
tifes de  l'Eglise  de  Dieu  doivent  être  les  plus  zélés  à 
observer  les  règles  canoniques  ;  et  par  conséquent  ils 
ne  peuvent  accorder  de  dispenses  que  pour  des  raisons 
jugées  valables  devant  Dieu  :  or  j'ai  peine  à  concevoir 
que  ce  qui  suffit  devant  Dieu,  auprès  du  Souverain 
Pentife,  ne  suffise  pas  auprès  d'un  autre  Evêque.  Aussi 
m'a-t-on  écrit  de  Rome  que  ce  qui  suffit  au  Pape  pour 
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tlispenser,  suffit  aux  Prélats  qui  sont  dans  la  légitime 
possession  de  le  faire ,  in  tertio  et  quarto  gradii. 

Je  pouirois  parler  ici  des  dispenses  qu'on  appelle  sine 
causa  ;  mais  je  le  ferai  plus  commodément  ailleurs. 

§  II. 

Des  Dispenses  défectueuses  du  coté  de  ceux  qui  les 
ont  obtenues. 

LXXI.  Ici  nous  avons  à  examiner  d'abord,  si  on 
peut  demander  dispense  pour  un  autre ,  à  son  insu  et 
sans  un  pouvoir  spécial  de  sa  part.  M.  d'Héricourt  en- 
seigne (Lois  Eccl.  I  pait.j  c.  18)  qu'on  ne  le  peut 
point  et  que,  si  on  le  fait,  la  dispense  est  nulle.  Le  plus 
grand  nombre  des  Canonistes  pensent  différemment, 
et  avec  raison.  Le  chap.  Nonmdli  (  de  Resc.)j  sur 
lequel  cet  auteur  se  fonde ,  regarde  seulement  les  Lettres 
de  justice  que  des  particuliers  obtenoient  à  l'insu  des 
parties  intéressées,  pour  réveiller  d'anciennes  disputes 
assoupies,  ou  pour  en  faire  naître  de  nouvelles  ;  lettres 
qu'ils  faisoient  ensuite  acheter  bien  chèrement,  ou  au 
défendeur  dans  la  crainte  d'être  inquiété ,  ou  au  de- 
mandeur par  le  désir  d'inquiéter  son  adversaire  :  or, 
dit  Innocent  III,  comme  on  doit  arrêter  plutôt  des 
contestations  que  de  les  favoriser,  nous  ordonnons  que 
si,  sans  une  procuration  spéciale,  quelqu'un  obtient 
des  rescrits  Apostoliques  pour  cause  de  contestations , 
ils  soient  de  nulle  valeur,  et  que  celui  qui  les  aura 
obtenus  soit  puni  comme  faussaire,  à  moins  qu'il  ne 
soit  du  nondjie  de  ceux  qui  de  droit  n'ont  pas  besoin 
de  procuration  pour^gir.  Il  est  évident  que  la  dispo- 
sition de  cette  Décrétale  est  l)ornéeaux  causes  de  litige, 
et  qu'elle  ne  peut  regarder  les  lettres  de  grâce,  telles 
que  sont  des  dispenses. 

Le  chap.  Tnnotui  {de  Electionc),  qu'on  cite  encore 
en  faveur  du  sentiment  d'Héricourt,  n'a  guères  plus 
de  rapport  que  le  précédent,  à  ce  que  nous  disons. 
Il  s'agissoit  d'une  élection  faite  par  un  Chapitre  :  celui 
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qui  n'avoit  été  député  que  pour  la  faire  confirmer, 
«îemandoit  dispense  de  l'irrégularité  qu'on  y  avoit 
commise  ;  le  Pape  le  refusa ,  parce  que  celui-ci  n'avoit 
point  été  chargé  de  cet  article. 

L'un  et  l'autre  chapitre  favorisent  au  contraire  la 
doctrine  opposée  :  le  premier,  parce  qu'Innocent  III, 
en  prononçant  la  nullité  des  rescrits  obtenus  en  ma- 
tière de  contestation  ,  sans  un  pouvoir  spécial ,    fait 
assez  entendre  par-là  qu'ils  ne  doivent  point  souffrir 
d'atteinte  en  toute  autre  matière  :  le  second ,  en  ce  que 
ce  même  Pape  ,  refusant  de  confirmer  ladite  élection  , 
par  la  seule  raison  que  le  Député  n'avoit  pas  commis- 
sion   de    demander   dispense ,    insinue  par-là  que  ce 
Député  auroit  pu  être  cliargé  de  solliciter  cette  dis- 
pense de  la  part  du  Chapitre,    quoique  ce  fût  en  fa- 
veur de  l'élu.  Mais  Boniface  VIII  décide  la  question 
d'une  manière  plus  claire  :  il  enseigne  que  lorsque  le 
Pape  confère  un  bénéfice  motu  proprio  j,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  soit  fait  mention  des  bénéfices  que  le 
Collataire  possédoit  auparavant.  Mais  que  si  le  béné- 
fice lui  est  accordé  sur  sa  demande  ou  sur  celle  qu'un 
autre  aura  faite  pour  lui ,  les  provisions  sont  nulles 
dans  le  cas  où  l'on  auroit  omis  d'exprimer  les  autres 
bénéfices  dont    il  étoit  pourvu   (Cap.  si  motu   pro- 
prio, de  praeb.  in  6)  :  donc  le  défaut  de  procuration  ne 
rend  pas  nul  en  général  le  rescrit  obtenu  pour  un 
tiers.  De  plus  la  loi  6.^   Universi  (Cap.  de  Precibus 
imp.  off.)  décide  expressément  qu'il  n'importe  poiiit 
par  qui  un  privilège  est  demandé,  pourvu  que  ce  soit 
le  Prince  qui  l'accorde.  Héricourt  devoit  donc  non-seu- 
lement reconnoître,  avec  tous  les  Canonistes,  que  la 
dispense  peut  être  demandée  sans  procuration  par  les 
païens,  parles  Confesseurs  (quand  il  s'agit  d'empê- 
chemens  secrets),  et  par  tous  ceux  qui  y  sont  auto- 
risés de  droit  ;  mais  encore  par  toute  autre  personne 
(^oj. Sanchez,  de  Matrim.  l.  8,  disp.  26,  et  Ducasse, 
jur.  cont.  ch.  4)-  Parlons  des  défauts  plus   réels  des 
dispenses. 
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LXXII.  Ceux  qui  pour  en  ol)tenir  quelqu'une  s'a- 
dressent à  un  Supe'rieur,  peuvent  le  tromper,  ou  en 
exposant  faux,  ou  en  supprimant  la  ve'rite'.  Les  dis- 
penses obtenues  sur  un  faux  exposé ,  s'appellent  obrep- 
ticcs  :  celles  qu'on  n'obtient  qu'en  supprimant  une 
partie  de  ce  qu'on  auroit  dû  dire,  s'appellent  subrep- 
tices.  Il  s'agit  de  savoir  si  ces  sortes  de  dispenses  sont 
toujours  nulles  ;  ou,  pour  éviter  une  question  de  nom, 
si  toute  dispense  dans  laquelle  on  exprime  le  faux  et 
on  supprime  le  vrai,  doit  être  censée  obreptice  ou 
subreptice. 

LXXIII.  Pour  résoudre  cette  difficulté,  il  faut 
nécessairement  parler  le  langage  des  Scholastiques  , 
et  dire  avec  eux  que  les  raisons  d'accorder  une  dis- 
pense sont  ou  finales  ou  impulswes .  On  appelle  raison 
finale ,  celle  sans  laquelle  le  Supérieur  ou  n'accor- 
deroit  pas  ce  qu'on  lui  demande  ,  ou  l'accorderoit 
d'une  manière  différente  de  celle  dont  il  l'accorde.  On 
appelle  raison  impulswe  j,  celle  qui  ne  suffiroit  pas 
pour  faire  obtenir  la  dispense ,  mais  qui  la  fait  accor- 
der plus  volontiers  ,  de  meilleure  grâce ,  et  avec  moins 
de  difficulté.  Il  n'y  a  là  que  les  termes  qui  puissent 
faire  peine  ;  car  pour  le  fonds,  rien  n'est  plus  clair, 
et  l'expérience  de  chaque  jour  le  rend  sensible.  Je 
donne  l'aumône  à  un  pauvre,  et  je  la  lui  donne  avec 
plus  de  plaisir,  parce  que  je  le  crois  un  homme  de 
bien  :  sa  pauvreté  est  la  raison  finale  ou  motive  de  la 
charité  que  j'exerce  ;  sa  probité  est  ma  raison  impulsive. 

Cela  posé,  on  peut  dire  en  général  que  la  dis- 
pense accordée  sur  une  supplique  dans  laquelle  on  a 
exposé  quelque  chose  de  faux ,  ou  supprimé  quelque 
chose  de  vrai,  n'est  pas  toujours  obreptice  ou  subrep- 
tice, c'est-à-dire,  n'est  pas  toujours  nulle;  car  c'est 
dans  ce  sens  que  nous  prendrons  désormais  ces  deux 
mots.  Rien  n'est  plus  propre  à  expliquer  ma  pensée, 
que  l'exemple  de  l'aumône  duquel  je  me  servois  tout 
à  l'heure.  Je  crois  la  faire  à  un  honnête  homme,  et 
je  la  fais  à  un  scélérat.  Elle  est  néanmoins  valable  : 

mon 
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mon  grand  et  principal  motif,  mon  motif  essentiel, 
est  de  soulager  un  pauvre  ;  et  celui  à  qui  je  donne 
est  re'ellement  dans  l'indigence  :  il  n'en  faut  pas  da- 
vantage ,  pour  lui  faire  acque'rir  le  domaine  du  bien 
que  je  lui  cède.  Mais  il  n'en  seroit  pas  ainsi  d'un  avare 
*  qui  contrefait  le  pauvre ,  pour  escroquer  l'aumône  : 
il  exposeroit  faux  dans  le  point  capital,  et  il  seroit 
oblige'  de  restituer,  soit  au  donateur  ou  aux  vrais  pau- 
vres, ce  qu'il  leur  auroit  volé;  parce  que  l'intention 
de  ceux  qui  lui  ont  fait  du  bien  n'étoit  pas  de  soulager 
un  homme  qui  n'avoit  pas  besoin  de  soulagement. 

Il  faut  appliquer  cette  comparaison  à  notre  sujet. 
Si,  pour  obtenir  du  Pape  une  dispense,  je  le  trompe 
sur  des  circonstances  accidentelles,  sans  m' écarter  du 
vrai  sur  ce  qui  fait  l'essentiel  de  mon  affaire ,   ma  dis- 
pense  sera   valide  ;  parce   qu'une  obreption    qui  ne 
détruit  pas  la  volonté  du  Supérieur,  ne  peut  détruire 
la  valeur  de  la  grâce  qu'il  m'accorde  ;  et  que  ce  qui 
le.  détermine  à  me  l'accorder ,  n'est  pas  le  faux  que 
j'ai  inséré  dans  ma  supplique,   mais  cette  raison  pri- 
mitive et  foncièie  à  laquelle  seule  il  a-  coutume  d'ac- 
corder ce  que  j'ai  obtenu  de   lui.    Si  au  contraire, 
comme  il  n'arrive  que  trop  souvent,  je  le  trompe  sur 
la  substance  même ,  et  que  le  motif  que  je  lui  allègue 
faussement ,  soit  celui  sans  lequel  il  eût  refusé  la  dis- 
pense ,  ou  il  l'eût  accordée  dans  une  forme  différente 
de  celle  dans  laquelle  il  me  l'a  fait  expédier,  il  est  clair 
par  la  raison  des  contraires,  que  je  me  suis  trompé 
moi-même ,   et  que  ma  dispense  est  abusive.    Toute 
cette  décision  est  d'Innocent  III  (i).  Il  faut  seulement 


(i)  Si  talis  expressa  sit  falsiias  ,  vel  verifas  occultata ^  quce 
quamvis  fuisset  tacita  vel  expressa  ,  nos  nihilominiis  saltem  in 

forma  communi  lilteras  dedissemus  ;  Delegatus secundùm 

ordiiiem  juris  in  causa  procédât.  Si  verà  per  hi/jusmodi  Jal- 
sitatis  expressionem  vel  suppressionem  etiam  veritatis  ,  litterce 
fuerint  impetratce  ,  quâ  tacita  vel  expressa  j  nos  nullas  prorsîi s 
litteras  dedissemus  ,  à  Delegato  non  est  aliquateniis  proceden- 
dum.  Innoc.  III,  cap.  Super  Utteris  j  20  de  Rescriptis. 
TOM.  I.  F 
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y  ajouter,   que  telle  raison   qui  communément  n'est 
([u'impulsive  ,    peut  en  ceitains  cas    être  essentielle  : 
le  mérite  et  la  noblesse  même  font  quelquefois  obtenir 
(les  dispenses  ;  mais  si  un  homme  destitué  d'autres 
motifs ,   alléguoit  faussement  Tune  ou  l'autre  de  ces 
qualités ,  sa  dispense  seroit  nulle  par  le  vice  d'obreption . 
LXXIV.  Cette  Règle  est  incontestable  ,   mais  elle 
est  trop  générale  pour  éclairer  l'esprit:  il  reste  encore 
à  savoir  quand  ceux  qui  n'ont  pas  accusé  juste  ,  sont 
censés  avoir  trompé  sur  le  fonds,  ou  sur  les  accidens 
seulement.  Il  y  a  des  Théologiens  qui  disent  que  pour 
en  bien  juger,  il  faut  examiner  ou  faire  examiner  par 
des  gens  sages  et  instruits,  si  le  dispensateur  eût  donné 
son  consentement,  dans  le  cas  qu'on  lui  eut  expliqué 
les  choses  comme  elles  étoient.  Cela  est  vrai ,  mais  la 
difficulté  revient  ;  il  reste  encore  une  fois  à  détermi- 
ner, quand  est-ce  qu'on  peut  présumer  que  le  Supé- 
rieur eût  accordé  ou  refusé  la  dispense ,  supposé  qu'on 
eût  été  droit  avec  lui.  Pour  se  tirer  de  cet  embarras, 
les  Canonistes  remarquent ,  et  nous  remarqiierons  avec 
eux  ,   qu'il  y  a  plusieurs   indices  qui  font   connoître 
quand  une  telle  présomption  a  lieu  ;   et  ces  différens 
indices  forment  des  règles  particulières  ,    qui  expli- 
quent la  règle  générale.  Ainsi  la  dispense  est  nulle  ou 
au  moins  suspecte  de  nullité, 

I .°  Quand  la  seule  raison  sur  laquelle  elle  a  été 
obtenue ,  n'est  pas  conforme  k  la  vérité.  C'est  pour- 
(juoi ,  si  pour  épouser  une  parente  qui  est  riche,  on 
expose  que  sans  le  mariage  qu'on  a  dessein  de  con- 
tracter, elle  n'auroit  pas  de  dot  compétente ,  il  est 
évident  que  la  dispense  est  nulle ,  puisque  tout  le 
motif  de  l'accorder  est  une  pauvreté  feinte  et  imagi- 
naire. Vouloir  soutenir  la  validité  d'une  dispense  de 
cette  nature,  ce  seroit  vouloir  soutenir  que  le  Supé- 
rieur dispense  sans  cause  et  sans  raison. 

2.°  La  dispense  est  encore  nulle ,  quand  on  a  sup- 
primé ce  que  le  Droit ,  la  coutume ,  ou  le  style  de  la 
Cour  de  Rome  veulent  absolument  qu'on   exprime. 
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Par  conséquent  si  un  homme  qui  a  déjà  un  bénéfice, 
veut  en  obtenir  un  second  du  Pape  ;  quelque  modique 
que  soit  le  premier,  il  doit  en  faire  mention  ,  parce 
que  le  Droit  fa  ainsi  réglé  (  Vid.  cap.  4^ ,  de  Res- 
cript, et  cap.  23,  de  Prœbend.  in  6,  junctâ  Glossd). 
Par  une  raison  à  peu  près  semblable  ,  il  faut  exprimer 
dans  la  même  supplique  tous  les  empêcliemens  pu- 
blics qui  ne  permettent  pas  de  contracter  mariage  j 
parce  que  c'est  l'usage  et  le  style  de  la  Daterie  ,  que 
ce  style  fait  loi ,  et  que  le  Pape  est  censé  suivre  dans 
ses  jugemens,  les  lois  de  sa  Cour  et  de  son  tribunal. 
Nous  aurons  soin  dans  la  suite  de  ce  Traité,  de  mar- 
quer, au  moins  sur  les  matières  les  plus  communes  et 
les  plus  intéressantes,  ce  qui  est  du  style  de  la  Cour 
Romaine. 

3."  La  conduite  particulière  de  ceux  qui  accordent 
des  dispenses  jîeut  encore  quelquefois  les  rendre  sus- 
pectes de  nullité.  Lorsqu'un  Pape  ou  un  Evéque  sont 
dans  la  pratique  de  n'accorder  jamais,  ou  de  n'accor- 
der qu'avec  beaucoup  de  difficulté  ,  des  dispenses  en 
certains  cas  \  si  par  la  suppression  que  vous  avez  faite, 
vous  avez  tiré  votre  cas  particulier,  du  nombre  de  ceux 
dans  lesquels  l'un  et  l'autre  ont  coutume  de  ne  rien 
accorder,  ou  de  n'accorder  que  sous  des  conditions 
très-pénibles  qui  ne  vous  ont  pas  été  imposées;  c'est 
une  preuve  que  votre  supercherie  est  la  seule  raison 
qui  vous  ait  fait  dispenser.  Cette  règle  ,  que  je  trouve 
dans  un  Auteur  qui  n'a  pas  marqué  le  temps  auquel 
son  Ouvrage  a  été  imprimé  ,  me  paroi t  sage  ,  et  l'on 
peut  s'en  servir  dans  l'occasion, 

4-°  C'est  encore  une  règle,  que  les  rescrits  qu'on 
prétend  avoir  été  expédiés  à  Rome  doivent  être  censés  ' 
nuls,  quand  il  y  a  quelque  erreur  manifeste  dans  les 
termes  ou  dans  la  construction  ;  Falsa  latinitas  vitiat 
rescriptum ,  disent  les  Ganonistes ,  fondés  sur  la  déci- 
sion de  LucellI  :  Quibus  litteris ,  quoniam  manifeslum 
continent  in  constructione  peccatum  _,  Jideni  te  nolumus 
adhibere  (Cap.  1 1 ,  de  Rescript.  ).  Il  seroit  à  souhaiter 

Fa 
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que  les  conséquences  que  l'on  tire  ou  que  l'on  veut 
tirer  de  ces  principes,  fussent  aussi  claires  et  aussi 
approuvées  que  les  principes  mêmes  ;  mais  comme  cela 
n'est  pas,  il  faut  que  nous  examinions  ici  certaines 
difficultés  générales  qui  ont  plus  ou  moins  de  rapport 
aux  règles  que  nous  venons  d'établir. 

LXXV.  La  première  difficulté  consiste  à  savoir  ce 
qu'il  faut  penser  d'une  dispense  obtenue  sur  deux 
raisons  dont  l'une  étoit  vraie ,  l'autre  étoit  fausse. 
Un  liomme,  par  exemple,  pour  épouser  sa  cousine, 
expose  qu'il  a  eu  un  mauvais  commerce  avec  elle  ;  et 
il  ajoute  que  le  soupçon  ou  le  bruit  qui  s'en  est  ré- 
pandu ,  empêchera  cette  parente  de  trouver  un  parti , 
si  on  ne  lui  permet  pas  de  l'épouser.  De  ces  deux 
causes  la  première  est  fausse  ;  mais  la  seconde  qui 
suffit  pour  ol)tenir  ces  sortes  de  dispenses  est  vraie. 
Quid  j> 


uns  : 


Rép.  On  convient  d'alïord  que  quand  de  plusieurs 
causes  partielles,  qui  prises  séparément  ne  suffiroient 
pas,  il  s'en  forme  une  totale,  la  dispense  est  nulle, 
lorsqu'une  de  ces  mêmes  causes  n'est  pas  vraie  ;  parce 
que  la  dispense  ne  s'accorde  alors  qu'à  cette  multitude 
de  moyens  qui  concourent  tous  à  déterminer  le  Su- 
périeur, et  qui  s'ils  néloient  pas  réunis  ne  suffiroient 
pas  pour  lui  faire  relâcher  la  loi.  Mais  comme  dans  le 
cas  proposé  il  s'agit  de  deux  raisons  dont  chacune  pou- 
voit  seule  obtenir  la  grâce  ,  il  y  a  bien  plus  de  diffi- 
culté. Sanchez  et  Sylvius  croient  qu'une  telle  dispense 
seroit  valable.  Pontas  n'est  pas  de  ce  sentiment,  et  il 
cite  pour  le  sienPyn'husCorradus(i)  que  nous  suivrons 
autant  qu'il  nous  sera  possible ,  parce  que  cet  auteur 
étoit  Officier  de  la  Chancellerie  de  Rome  pour  les  dis- 
penses, et  fort  au  fait  de  ces  matières.  Ce  dernier  sen- 
timent est  plus  sûr  et  peut-être  aussi  probable  (2)  que 


(i)  Pyrrh.  Corrad.    Praxis  dispens.  Apostol.  lib.  y^  cap.  3, 
n.  10  et  lï.  Pontas  ,  v.  Dispense  de  mar.  cas  1 1. 

(2)  Quanti  on  dit  ({u'un  sentiment  plus  sûr  qu'un  autre  ,   est 
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l'opinion  contraire.  Il  y  a  bien  de  la  diffe'rence  entre 
ces  deux  propositions,  J' aurais  été  dispensé  ;  et,  J'ai 
été  dispensé.  La  seconde  ne  suit  pas  même  de  la  première  r 
Vous  auriez  e'te  dispensé  quand  même  vous  n'auriez 
alle'gue'  qu'une  raison  ;  à  la  bonne  heure  :  mais  il  est 
toujours  vrai  que  re'ellement  et  de  fait  vous  avez  e'te' 
dispense'  sur  l'exposé  de  vos  deux  raisons.  Ainsi  ce 
qu'on  peut  dire  de  moins,  c'est  qu'il  n'est  pas  sûr  que 
votre  dispense  soit  valable,  et  dans  une  affaire  aussi 
sérieuse  c'est  assez  pour  vous  obliger  à  vous  faire  dis- 
penser de  nouveau.  Je  crois  cependant  qu'il  suffiroit 
en  ces  sortes  de  cas  de  s'adresser  à  l'Evêque ,  et  qu'il 
pourroit  réhabiliter  une  dispense  dont  la  nullité  est 
fort  contestée  (  n.  XVI  ). 

LXXVI.  La  seconde  difficulté  est  de  savoir  si  une 
personne  qui  demande  une  dispense  qu'on  lui  a  déjà 
refusée,  doit  faire  mention  de  ce  lefus  ,  quand  elle  re- 
vient à  la  charge  et  qu'elle  fait  de  nouveaux  efforts  pour 
l'obtenir  :  ou  si  en  ayant  déjà  obtenu  une  ,  elle  doit 
en  parler,  quand  elle  en  demande  une  autre. 

On  répond  à  la  première  question ,  que  quand  ou 
s'adresse  au  même  Supérieur  ou  à  celui  qui  lui  ayant 
succédé  ,  a  autant  d'autorité  que  lui ,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  déclarer  que  la  grâce  qu'on  sollicite  ,  a 
déjà  été  refusée.  Ni  le  droit,  ni  le  style ,  ni  la  cou- 
tume ,  n'exigent  qu'on  fasse  mention  de  ce  refus  ;  et 
il  n'y  a  rien  dans  cette  conduite  qui  sente  la  surprise, 
puisque  le  Supérieur  est  parfaitement  maître  d'exami- 
ner la  nature  des  motifs  qu'on  lui  propose.  Il  est 
d'expérience  que  dans  un  temps  on  obtient  quelque- 
fois avec  justice  ce  qu'on  n'a  pu  obtenir  dans  un 
autre. 

Il  est  plus  difficile  de  décider  si  l'inférieur  peut  ac- 


en  même  temps  ou  plus  pi-obable  ,  ou  également  probable  ,  ou 
presque  aussi  probable  ;  c'est  décider  que  ce  sentiment  doit  être 
suivi  préférablement  au  moins  sûr,  puisqu'il  n'est  jamais  per- 
mis de  &'expos€r  à  un  danger  prochain  d'offenser  Dieu. 

F3 
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corder  une  dispense  refusée  par  le  Supérieur.  Des 
auteurs  graves  pensent  qu'il  nele  peut  pas,  et  M.  Collet 
regarde  leur  sentiment  comme  e'tantau  moins  douteux, 
et  par  conséquent  comme  devant  seul  être  suivi  dans 
la  pratique,  vu  qu'il  est  plus  sûr.  Nous  pensons  autre- 
ment avec  d'habiles  Théologiens  ,  et  notre  raison  nous 
paroît  évidente  ;  c'est  que  le  Supérieur  ,  par  le  refus 
pur  et  simple  qu'il  fait  à  un  particulier  ,  ne  restreint 
pas  le  pouvoir  général  de  dispenser  qu'il  a  accordé  à 
quelques-uns  de  ses  inférieurs.  Il  semble  au  moins 
vouloir  le  faire,  dit  M.  Collet. — Mais  pour  le  res- 
treindre en  effet,  il  faudroit  qu'il  le  voulût  réellement 
et  qu'il  leur  manifestât  cette  volonté  :  les  Théologiens 
et  les  Canonistes  conviennent  unanimementque  la  juri- 
diction ne  se  donne,  et  qu'elle  ne  s'ôte  que  par  une 
volonté  expresse  et  notifiée.  D'ailleurs,  puisqu  on  sup- 
pose qu'il  y  a  de  justes  raisons  de  demander  la  dispense, 
ce  n'est  que  par  scrupule ,  par  trop  de  timidité  ,  ou 
par  des  causes  plus  odieuses  que  le  Supérieur  l'a  re- 
fusée ;  et  pourquoi  par  ce  seul  refus  seroit-il  censé  ne 
pas  vouloir  qu'un  de  ses  inférieurs  ,  plus  instruit  ou 
mieux  disposé,  suivît  les  lumières  de  sa  propre  con- 
science ,  quand  on  ira  lui  demander  la  même  grâce  ? 
Notre  décision  est  donc  sûre,  même  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'un  inférieur  qui ,  pour  dispenser  ,  n'a  qu'une 
juridiction  déléguée.  Elle  l'est  à  plus  forte  raison  dans 
tous  ceux  où  il  dispense  Jure  ordinario  j,  comme  si  dans 
certaines  matières  qui  ne  sont  pas  réservées  au  Saint 
Siège,  l'Evêque  dispensoit  après  le  refus  du  Pape  ;  ou 
le  Grand-Vicaire,  après  le  refus  de  l'Evêque. 

Il  en  seroit  autrement  si  le  Supérieur  avoit  une 
espèce  de  système  constant ,  une  coutume  raisonnée 
de  ne  point  dispenser  dans  tel  ou  tel  cas  ;  car  alors  , 
comme  dès  l'origine  il  n'a  point  voulu  sans  doute  ac- 
corder à  ses  délégués  un  pouvoir  dont  il  ne  croyoit  pas 
devoir  user  lui-même  ,  ces  inférieurs-là  ne  pourroient 
dispenser  ,  ni  dans  le  cas  où  il  auroit  déjà  refusé  ,  ni 
dans  ceux  où  il  refuseroit,  si  on  s'adressoit  à  lui  :  Cuni 
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fïclegatus  à  delegantis  inoribus    et  consuetudine  vel 
tantisper  recedere  nec  possit  nec  debeat. 

LXXVII.  Quant  à  ceux  qui  ayant  déjà  obtenu  une 
dispense  en  demandent  une  seconde  ;  ils  sont  quelque- 
fois obligés  à  faire  mention  de  la  première,  et  quelque- 
fois non.  Ils  y  sont  obligés  ,  si  la  première  dispense 
rend  la  seconde  plus  difficile  à  obtenir.  Ainsi  un 
homme  qui ,  après  avoir  été  dispensé  de  la  résidence 
pour  cinq  ans,  demande  à  en  être  dispensé  pour  cinq 
autres  années,  doit  exposer  sa  première  dispense.  Il 
en  seroit  de  même  par  rapport  à  un  mari  qui ,  après 
s'être  défait  de  sa  première  femme  ,  auroit  encore  tué 
celle  qu'on  lui  avoit  permis  d'épouser.  Cela  parle  de 
soi-même  :  la  raison  dit  indépendamment  du  Droit , 
que  des  crimes  si  énormes  ne  se  pardonnent  pas  deux 
fois  ;  puisqu'il  est  rare  qu'on  les  pardonne  même  une 
seule  :  Remissionetn  veniœ  criniinay  nisi  semel  corn- 
niissa  ,  non  habeant  (  Leg.  3,  Cod.  de  Episcop.  au- 
dientid  ). 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi ,  quand  la  première  dis- 
pense n'a  point  de  rapport  à  la  seconde ,  et  qu'elle 
ne  la  rend  pas  plus  difficile  à  obtenir.  Celui  qui  a  été 
dispensé  d'un  vœu  de  chasteté  ,  n'a  pas  besoin  de  rap- 
peler cette  dispense ,  s'il  en  demande  une  autre  pour 
ne  pas  jeûner  pendant  le  Carême.  Il  en  est  de  même, 
selon  Sanchez  et  Bonacina ,  quand  un  homme  dispensé 
pour  épouser  sa  cousine  ou  son  alliée ,  demande  une 
semblable  dispense  ,  ou  parce  que  le  premier  mariage 
ne  s'est  pas  conclu  ,  ou  parce  que  sa  femme  est  morte. 
Mais  je  ne  saurois  regarder ,  ainsi  que  paroît  le  faire 
M.  Collet,  cette  décision  comme  bien  sûre  dans  le 
second  cas.  S'il  est  odieux  en  général  qu'un  homme 
épouse  une  de  ses  parentes  ou  de  ses  alliées  ,  il  l'est 
sans  doute  encore  davantage  qu'il  en  épouse  deux  suc- 
cessivement :  ne  peut-on  donc  pas  présumer  que  , 
quand  une  dispense  en  ce  genre  a  été  effectuée  ,  le 
Supérieur  n'en  accordera  une  seconde  que  pour  des 
raisons  plus  fortes?  J'aurois  donc  alors  recours  à  l'E- 

F4 
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vêque  à  cause  du  doute.  M.  Collet  ajoute  lui-même  : 
«  Si  quelqu'un  après  avoir  obtenu  une  dispense  pour 
épouser  Titia  sa  parente  ou  son  alliée ,  en  avoit  de- 
mandé une  seconde  de  la  même  espèce,  pour  choisir 
de  deux  alliées  ou  de  deux  parentes  celle  qu'il  jugeroit 
plus  à  propos  d'épouser,  il  auroit  eu  besoin  de  rappeler 
la  première  grâce.  Une  indulgence  de  celte  nature  est 
si  extraordinaire,  ainsi  que  le  remarque Suarez  (  Lib. 
6,  de  Legib.  cap.  l'i,  n.  ii  ) ,  qu'il  n'y  a  pas  d'appa- 
rence que  le  Pape,  s'il  se  fût  souvenu  de  la  première, 
eût  accordé  la  seconde,  qui  par  conséquent  doit  passer 
pour  très-suspecte  ou  plutôt  pour  nulle  »  :  or  ce  cas  a 
bien  du  rapport  avec  le  précédent. 

LXXVIII.  La  troisième  difficulté  regarde  ceux  qui 
ont  plusieurs  empêchemens.  Sont-ils  obligés  de  les  ex- 
primer tous  dans  la  même  supplique  ? 

Rép.  On  convient  que  cela  n'est  pas  nécessaire, 
quand  ces  empêchemens  n'ont  aucun  rapport  à  la  fin 
pour  laquelle  on  demande  dispense.  Un  homme  qui  a 
besoin  d'être  relevé  du  vœu  de  continence,  n'est  point 
tenu  de  parler  du  défaut  de  sa  naissance,  parce  que 
l'un  et  l'autre  sont  tout-à-fait  disparates.  Mais  si  ces 
empêchemens  forment,  chacun  en  particulier,  un  obs- 
tacle à  la  fin  pour  laquelle  on  demande  dispense,  il 
faut  alors  les  exprimer  tous  ensemble.  Car  outre  que 
c'est  le  style  de  la  Cour  de  Rome,  il  est  clair  qu'agir 
tout  autrement,  ce  seroit  tromper  le  Supérieur  sur  un 
point  essentiel  et  dont  la  connoissance  peut  le  porter, 
ou  à  refuser  absolument  ce  qu'on  lui  demande,  ou  à 
l'accorder  plus  difficilement  et  dans  une  forme  diffé- 
lente.  Eh  !  qui  pourroit  croire  qu'un  homme  qui  a 
sept  ou  huit  irrégularités,  en  fût  quitte  pour  demander 
séparément  sept  ou  huit  dispenses  ?  La  bonne  foi  même, 
s'il  y  en  avoit  dans  ce  cas,  n'empêcheroit  pas  la  nullité 
des  dispenses  que  l'on  auroit  obtenues  ainsi  ;  parce  qu'il 
seroit  toujours  vrai  de  dire  que  le  Supérieur  n'auroit 
pas  connu  l'étendue  de  la  grâce  qu'il  accordoit.  C'est 
îa  réflexion  de  Sanchez,  qui  croit  cependant  que  si  un 
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homme  avoit  autrefois  obtenu  dispense  d'un  vœu  de 
chasteté,  et  qu'il  en  voulût  obtenir  une  seconde  pour 
épouser  sa  parente,  à  laquelle  il  ne  pensoit  point  quand 
il  demanda  la  première ,  il  ne  seroit  pas  nécessaire 
qu'il  rappelât  celle-ci,  ni  qu'il  en  fît  mention  dans  sa 
supplique. 

LXXIX.  Quand  un  homme  a  deux  empêchemens 
dont  l'un  est  public  et  l'autre  secret,  on  s'adresse  à  la 
Daterie  pour  celui  qui  est  notoire ,  et  à  la  Pénitencerie 
pour  celui  qui  est  occulte.  Mais  alors  pour  se  confor- 
mer à  la  règle  que  nous  venons  d'établir,  on  découvre 
à  la  Pénitencerie  ces  deux  empêchemens,  en  lui  mar- 
quant qu'on  s'est  adressé  ou  qu'on  s'adressera  à  la  Da- 
terie pour  celui  qui  est  public.  Par  là  on  évite  toute 
surprise  et  tout  danger  de  se  diffamer  soi-même.  On 
évite  la  surprise,  parce  que  le  Grand-Pénitencier  ou 
ses  Officiers  peuvent  examiner  si  cette  complication 
d'empéchemens  ne  doit  pas  être  un  obstacle  h  la  dis- 
pense. On  évite  aussi  tout  danger  de  se  diffamer  soi- 
même,  parce  qu'à  la  Pénitencerie  on  ne  fait  connoître 
ni  son  nom  ni  sa  famille.  Il  est  bon  de  commencer  par 
la  Pénitencerie,  pour  ne  pas  faire  des  frais  inutiles  à  la 
Daterie  j  car  on  pourroit  quelquefois  être  dispensé  par 
celle-ci ,  sans  être  dispensé  par  celle-là  ;  parce  que  le 
seul  empêchement  qu'on  déclare  à  la  Daterie,  n'est 
pas  si  difficile  à  lever,  que  les  deux  ou  trois  qu'on  est 
obligé  de  découvrir  à  la  Pénitencerie. 

LXXX.  En  général  il  est  fort  à  souhaiter  qu'en  ma- 
tière de  dispenses,  et  sur-tout  de  celles  qui  tendent  au 
mariage,  on  consulte  d'abord  son  Curé  ou  un  Direc- 
teur instruit,  souvent  même  l'Evêque  ou  son  Officiai; 
et  qu'on  leur  expose  avec  candeur  et  ingénuité  tout  ce 
dont  il  s'agit  :  par  là  on  s'épargne  souvent  la  peine  de 
demander  mal  à  propos  ce  qui  ne  doit  pas  être  accordé , 
ou  d'avoir  à  demander  une  seconde  fois  ce  qui  la  pre- 
mière fois  n'a  pas  été  demandé  comme  il  devoit  l'être  ; 
pour  tout  dire  en  un  mot,  c'est  le  moyen  de  prévenir 
bien  des  embarras  pour  le  temps ,  et  un  grand  compte 
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pour  l'éternité.  Il  faut  aussi  que  ceux  qui  sont  chargés 
de  la  conduite  des  âmes,  soient  sufTisamnient  au  tait 
de  ces  sortes  de  matières  -,  qu'ils  instruisent  leurs  péni- 
tens  de  ce  qui  les  regarde  ;  qu'ils  les  arrêtent  (juand  ils 
veulent  se  faire  dispenser  sur  des  raisons  ou  frivoles  ou 
insuffisantes  ;  qu'ils  leur  représentent  que  les  dis-penses 
se  donnent  en  quelque  sorte  à  la  dureté  du  cœur  ;  et 
que  comme  elles  font  une  plaie  à  la  discipline,  il  faut 
que  le  bien  qui  doit  en  naître,  dédommage  l'Eglise  de 
1  échec  quelle  souffre  en  les  accordant. 

LXXXI.  La  quatrième  difficulté  concerne  les  dis- 
penses dans  lesquelles  a  été  mis  un  empêchement  pour 
un  autre,  paj- exemple,  l'affinité  pour  la  parenté.  On 
demande  si,   malgré  cette  erreur,  elles  sont  valides. 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  distinguer. 
Ou  la  méprise  vient  du  côté  de  celui  qui  a  sollicité  la 
dispense,  ou  elle  est  du  fait  de  celui  qui  l'a  accordée. 
Dans  le  premier  cas,  je  crois ,  contre  Sanchez  et  Reif- 
fenstuel,  que  la  dispense  est  nulle  ;  parce  que  le  Su- 
périeur ne  l'a  accordée  que  sur  ce  qui  lui  étoit  proposé 
et  que,  par  inadvertance  ou  autrement,  on  ne  lui  a 
pas  proposé  les  choses  comme  elles  étoient.  11  y  a  même 
de  savans  Canonistes ,  comme  Pyrrhus  Corradus  et 
Van-Espen,  qui  prétendent  que  celui  qui,  étant  allié 
ou  parent  au  quatrième  degré,  de  celle  qu'il  veut  épou- 
ser, demande  et  obtient  une  dispense  pour  le  troisième 
degré,  doit  la  regarder  comme  nulle  et  ne  peut  s'en 
servir.  Mais  ce  sentiment  nous  paroît  faux.  Celui  qui 
dispense  du  plus,  est  censé  dispenser  du  moins,  quand 
le  moins  est  renfermé  dans  le  plus  ;  Plus  semper  in  se 
continel  quod  est  minus  (  Reg.  35  Juris  in  6  ).  Non  dé- 
bet cui  plus  licet  j  et  minus  non  licere.  In  eo  quod  plus 
sit,  semper  inest  et  minus  (  Leg.  21  et  tic,  ff  de  Divers, 
reg.  juris).  Et  qui  peut  croire,  dit  fort  bien  M.  Pon- 
tas(i),  qu'un  homme  dispensé  à  l'eftèt  de  posséder  un 


(i)  Pontas  ,  V.  Disp.  oe  mar.  ,  cas  il  ;  et  v.  Provisions,  cas  g  , 
où  l'auteur  mêle  de  faux  principes  avec  d'aulrcs  qui  sont  vrais. 
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bénéfice  qu'il  a  exposé  comme  double  _,  ne  puisse  le 
garder,  s'il  apprend  dans  la  suite  qu'il  n'est  que  simple? 

Par  une  raison  contraire,  la  dispense  seroit  nulle, 
si  on  avoit  représenté  comme  douteux  un  vœu  ou  un 
empêchement  certain;  parce  que,  dit  Sanchez  {de 
Mat.  l.  8 ,  disp.  4o  ),  la  certitude  et  le  doute  rendent 
le  lien  fort  différent  ;  et  qu'il  est  beaucoup  plus  facile 
d'être  dispensé  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

Si  la  méprise  et  l'erreur  viennent  du  côté  de  celui 
qui  accorde  la  grâce  ;  si  par  exemple,  celui  qui  dresse 
un  Bref  de  la  Daterie,  y  marque  que  Sa  Sainteté  dis- 
pense de  tel  ou  de  tel  empêchement,  qui  ne  lui  a  pas 
été  proposé,  cette  erreur  ne  vicie  pas  le  rescrit  :  elle 
se  regarde  comme  une  faute  de  Clerc ,  c'est-à-dire  , 
comme  une  bévue  échappée  à  celui  qui  a  écrit  le  Bref, 
et  qui,  chargé  d'en  dresser  une  infinité  d'autres,  peut 
aisément  se  tromper.  En  effet,  si  on  n'avoit  point  voulu 
à  Rome  accorder  la  dispense  qui  a  été  sollicitée,  on 
n'auroit  point  fait  de  réponse.  Il  suffit  donc  alors  de 
se  bien  assurer  que  le  véritable  empêchement  y  a  été 
exposé. 

LXXXII.  Faudroit-il  jnger  de  même  d'un  rescrit 
dans  lequel  il  y  auroit  de  l'erreur  sur  le  nom  du  diocèse 
de  ceux  qvii  l'ont  impétré  ?  M.  Collet,  après  Ponce, 
Bonacina,  et  l'auteur  des  Confér.  d'Angers,  répond  : 

«  i.°  Je  croirois  ce  rescrit  valide ,  quand  même  l'er- 
reur viendroit  de  la  part  du  suppliant,  qui  auroit  voulu 
ne  pas  faire  connoître  son  pays  ;  à  moins  qu'on  ne  fût 
sûr  que  l'intention  du  Pape  est  de  n'accorder  aucune 
grâce  à  tous  ceux  d'un  certain  district:  ce  qu'on  ne 
doit  pas  présumer  sans  en  avoir  des  preuves  bien  fortes , 
qui  se  trouvent  très-rarement. 

»  Je  sais  que  d'habiles  gens,  tels  que  sont  Corradus 
et  Ducasse  {Prat.  de  la  Jur.  part.  2,  cap.  4>  '^-  '^ 
et  II),  prétendent  que  quand  on  n'a  pas  énoncé  au 
Pape  son  vrai  diocèse,  le  rescrit  qu'on  en  oljtient  est 
nul  ;  et  qu'il  ne  peut  être  exécuté  ni  par  l'C^fficial  du 
vrai  diocèse  des  parties,  puisqu'il  ne  lui  est  pas  adressé  ; 
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ni  par  l'Official  auquel  il  a  été  remis ,  parce  que  le  Pape 
ne  le  lui  a  adressé  qu'en  conséquence  de  la  fausse  sup- 
position qu'on  a  faite  (jue  ce  dernier  Officiai  étoit  l'Or- 
dinaire des  parties  :  mais  je  sais  aussi  que  ce  sentiment 
n'est  pas  le  plus  suivi  dans  la  pratique  ;  et  Ducasse  lui- 
même  insinue  clairement,  qu'on  peut  s'en  tenir  à  l'opi- 
nion contraire  ;  parce  que  la  validité  des  dispenses 
dépend  de  l'intention  de  celui  qui  les  accorde,  et  qu'on 
ne  sauroit  prouver  solidement  qu'il  n'ait  pas  intention 
de  les  accorder  à  ceux  qui  ont  de  vraies  raisons  pour  les 
obtenir ,  et  qui  se  disent  de  tel  ou  tel  diocèse ,  quoiqu'ils 
n'en  soient  pas.  Le  nom  de  leur  pays  n'est  ni  cause, 
finale,  ni  même  ordinairement  cause  impulsive.  Pour- 
quoi donc  l'espèce  de  fraude  qui  se  trouve  dans  leur 
conduite,  annulleroit-elle  une  grâce  à  laquelle  elle  est 
entièrement  étrangère  ? 

»  2.°  Et  de  là  je  conclus  que  si  un  homme  s'étoit 
donné  à  la  Daterie  sous  un  nom  différent  du  sien ,  le 
rescrit  qu'il  en  obtiendroit  seroit  valable,  parce  que 
ce  genre  de  dissimulation  n'a  rien  de  commun  avec 
la  matière  de  la  dispense.  Il  peut  même  servir  à  em- 
pêcher la  faute  que  commettroit  le  Supérieur,  en  re- 
fusant par  haine  ou  par  vengeance  ,  à  un  liomme 
qu'il  n'aime  pas ,  une  grâce  qu'il  accorderoit  à  tout 
autre.  H  y  a  cependant  toujours  l^eaucoup  d'incon- 
véniens  à  user  de  ces  artifices  ,  parce  qu'outre  le  dé- 
faut de  sincérité  qui  s'y  trouve  ,  il  seroit  difficile  de 
rendre  ces  sortes  de  dispenses  incontestables  dans  le 
for  extérieur  ;  d'ailleurs  elles  ne  pourroient  guère  être 
fulminées  que  par  un  Officiai  qu'on  auroit  eu  soin 
d'instruire  de  tout,  avant  même  de  recourir  au  Saint 
Siège. 

»  3."  Il  suit  de  là  ,  à  plus  forte  raison,  que  si  celui 
qui  accorde  la  dispense  s'étoit  trompé  de  lui-même 
sur  le  nom  de  ceux  qui  l'ont  sollicitée  ,  elle  seroit 
toujours  très- valide,  pourvu,  ce  qu'il  faut  toujours 
supposer  ici ,  qu'on  ait  lieu  de  croire  que  le  Supérieur 
a  eu  intention  de  dispenser  la  personne  qu'il  a  dé- 
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signée  par  un  nom  différent  du  sien.  C'est  ainsi  que 
l'enseignent  Bonacina ,  Sainte-Beuve ,  les  auteurs  des 
Conférences  d'Angers  et  de  Paris  ,  et  Pontas  avec  eux. 
Et  cela  est  fort  raisonnable ,  puisque ,  entre  la  dis- 
pense et  le  nom  de  ceux  à  qui  on  l'accorde ,  il  n'y  a 
aucun  rapport  qui  les  fasse  dépendre  l'un  de  l'autre , 
et  que  l'erreur  sur  le  nom  ne  change  pas  la  volonté 
que  le  dispensateur  a  eu  d'accorder  la  grâce  (  V^oj. 
Pontas,  Disp.  de  mar.  cas  i5  ).  « 

Telle  est  la  réponse  de  M.  Collet.  J'admets  sans 
peine  les  deux  derniers  articles,  pourvu  que  l'erreur 
au  sujet  du  nom  soit  réparée  par  des  circonstances 
qui  fassent  suffisamment  connoître  la  personne  des 
impétrans  ;  car  alors  l'erreur  n'est  qu'accidentelle ,  et 
il  faut  juger  de  la  dispense  où  elle  se  trouve  ,  comme 
d'un  legs  où  il  y  a  de  l'erreur  sur  le  nom  du  léga- 
taire, et  qui  ne  laisse  pas  d'être  valide  lorsque  le  léga- 
taire est  d'ailleurs  assez  désigné  (  Voj.  le  tit.  de  Le- 
gatis  dans  les  Tnst.  1.  Si  qnis  noniine).  Cependant 
alors  même,  pour  procéder  juridiquement,  l'Official 
est  obligé  de  faire  constater  par  témoins  les  circons- 
tances qui  rectifient  l'erreur  ;  et  en  entérinant  la  Bulle, 
il  doit  rendre  raison  du  cbangement  qu'il  fait  dans  le 
nom ,  lui  ayant  apparu  que  le  mot  N.  s'est  glissé 
par  méprise  dans  la  supplique  j  et  que  la  dispense  a 
été  expédiée  en  faiseur  de  M.  ,  l'u j,  par  exemple, 
qu'il  avoit  demandé  cette  même  grâce  dans  le  temps  ^ 
et  qu'il  avoitfait  telle  ou  telle  démarche  pour  épouser 
la  personne  en  question  j,  etc. 

Quand  il  y  a  de  l'erreur  au  sujet  du  diocèse  ,  je 
trouve  plus  de  difficulté  dans  ce  que  dit  M.  Collet. 
La  dispense  vient  de  Rome  en  forme  commissoire  :  par 
conséquent  il  n'y  a  qu'un  vrai  Délégué  du  Saint  Siège 
qui  puisse  l'accorder.  Or,  quel  des  deux  Offîciaux  est 
délégué  dans  le  cas  dont  nous  parlons?  Ce  n'est  point 
l'Official  du  diocèse  dont  le  nom  est  dans  le  Bref; 
notre  auteur  en  convient ,  et  avec  raison  ,  puisque 
l'intention  bien  connue  du   Pape  est  de  ne  déléguer 
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que  l'Ofiicial  du  diocèse  de  la  femme.  Ce  n'est  pas 
non  plus  celui-ci ,  paice  que  pour  être  délègue ,  comme 
pour  acquérir  toute  autre  juridiction  de  cette  espèce  , 
il  faut  non-seulement  que  le  Supérieur  veuille  com- 
muniquer son  pouvoir ,  mais  encore  qu'il  manifeste  sa 
volonté  en  particulier.  Or ,  c'est  ce  que  ne  fait  certai- 
nement pas  le  Pape  à  l'égard  du  second  Officiai,  qu'il 
ne  désigne  point.  Aussi  outre  Ducasse  et  Corradus , 
V autorité  duquel  est  si  grande  dans  ces  matières  ^ 
plusieurs  autres  savans  auteurs ,  entre  lesquels  Sanchez 
(  de  Mat.  l.  8,  disp.  21 ,  n.  Sg),  regardent-ils  comme 
nulle  une  pareille  dispense. 

Parmi  les  preuves  que  donne  ce  dernier  ,  il  cite  le 
ch.  Significanle  j  de  Rescrip.  Il  s'agit  dans  cette  dé- 
crétale  d'un  rescrit  adressé  à  des  Commissaires  du 
diocèse  de  Reims.  Le  défendeur  opposoit  l'obreption 
et  par  conséquent  la  nullité  du  rescrit ,  parce  que 
cette  pièce  auix)it  dû  être  adressée  au  diocèse  de  Léon 
dont  il  étoit  ;  la  décrétale  fait  droit  à  la  plainte ,  et 
décide  qu'en  effet  le  rescrit  est  nul  pour  cette  raison 
là.  Je  sais  ce  qu'on  répond  à  cette  preuve.  On  dit  que 
dans  un  rescrit  de  dispense,  il  faut  distinguer  ce  qui  est 
de  grâce  d'avec  ce  qui  est  de  justice  ;  que  la  grâce  con- 
siste dans  la  dispense  en  elle-même  et  qu'elle  dépend 
de  la  volonté  du  souverain  Pontife  ;  mais  que  l'adresse 
est  de  justice  ,  si  bien  que  le  Pape  n'a  pas  la  liberté 
de  commettre  un  Evêque  étranger,  à  moins  que 
VEvêque  diocésain  ne  fût  suspect  :  donc,  ajoute-t-on, 
une  fois  que  la  grâce  est  accordée ,  l'adresse  de  la 
commission  n'est  qu'un  accessoire  ;  et  puisque  la  vo- 
lonté générale  du  Chef  de  l'Eglise  est  connue,  et  que 
le  Droit  commun  l'indique ,  la  commission  ,  si  elle  est 
adressée  à  un  autre  qu'à  l'Evêque  de  la  femme,  peut 
et  doit  être  réformée  sans  autre  formalité.  —  Mais 
cette  raison  ,  quoique  spécieuse  ,  n'est  pas  sans  répli- 
que ;  car  quel  motif  y  a-t-il  de  regarder  comme  un 
pur  accessoire  l'adresse  de  la  commission  ,  tandis  que 
c'est  uniquement  par-là  que  le  souverain  Pontife  no- 
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lifie  sa  volonté  présente,  et  qu'il  donne  la  juridiction 
nécessaire  poui-  la  validité  de  l'acte?  Dans  le  cli. 
Signijicante  que  j'ai  cité ,  il  est  question  d'un  rescrit 
de  justice,  et  la  volonté  générale  du  Pape  d'adresser 
ces  sortes  de  rescrits  à  des  Commissaires  pris  dans  le 
diocèse  du  défendeur ,  étoit  connue  par  laxiôme  si 
commun  Actor  sequilw  Jorum  j-ei.  Toutefois  le  res- 
crit est  déclaré  nul,  parce  qu'il  y  avoit  erreur  sur  le 
nom  du  diocèse. 

M.  Collet  dit  que  le  sentiment  pour  lequel  je  me 
déclare  ,  est  le  moins  suivi  dans  la  pratique.  Je  crois 
que  cela  peut  être ,  parce  qu'il  est  le  moins  commode  : 
mais  n'est-il  pas  le  mieux  prouvé  et  le  plus  sûr?  et 
n'est-ce  point  par  les  preuves ,  plutôt  que  par  le  plus 
ou  par  le  moins  de  commodité,  qu'il  faut  se  décider 
pour  une  opinion  qui  a  trait  à  des  choses  essentielles  ? 
Si  Ducasse,  après  avoir  établi  d'une  manière  très- 
positive  ce  que  nous  disons,  insinue  clairement  qu'on 
peut  s  en  tenir  à  l'idée  contraire  ;  c'est  une  contradic- 
tion manifeste ,  qui  ne  peut  se  concilier  que  dans  la 
doctrine  du  Probabilisme  :  doctrine  qui  n'étoit  point 
celle  de  M.  Collet  et  qui  ne  doit  être  celle  de  personne. 
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CHAPITRE    Y. 

En  quel  cas  cesse  la  dispense  ^  et  quand  est-ce  que 
doit  être  vrai  le  inotif pour  lequel  elle  est  accordée. 

1  iTius  demande  de  pouvoir  se  marier  avec  une  de 
ses  parentes,  parce  qu'elle  est  pauvre;  le  Saint  Siège 
accorde  la  grâce  :  Titius  peut-il  épouser  sa  parente , 
si  elle  est  devenue  riche  avant  le  mariage? 

Pour  résoudre  cette  difficulté  dans  toute  son  éten- 
due, il  faut  distinguer,  avec  Sanchez  et  Ducasse, 
quatre  temps  dans  l'affaire  des  dispenses  ;  le  premier 
est,  quand  on  envoie  à  Piome  pour  les  demander;  le 
second  ,  quand   le  Pape    les  accorde  ;  le  troisième , 
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quand  rOfficial  les  entérine  ou  que  le  Confesseur  les 
exe'cute  ;  le  quatrième ,  quand  les  parties  se  servent 
de  la  grâce  qui  leur  a  été'  accordée. 

Les  Théologiens  et  les  Canonistes  sont  aussi  partagés 
sur  ce  point  qu'ils  le  peuvent  être.  Voici  à  quoi  nous 
avons  cru  devoir  nous  arrêter. 

LXXXIII.  I .°  Une  dispense  quelconque  est  évidem- 
ment nulle,  si  le  motif  pour  lequel  elle  a  été  accordée 
ne  se  trouve  point  vrai  dans  le  temps  qu'elle  doit  être 
exécutée  par  le  Commissaire  Apostolique.  Le  Pape 
n'accorde  aujourd'hui  les  dispenses  qu'en  forme  com- 
missoire  ,  c'est-à-dire  ,  ne  fait  que  donner  à  quel- 
qu'un ,  Confesseur  ou  Officiai,  le  pouvoir  de  dispen- 
ser si  preces  veritate  nitantur  :  dûiic  le  délégué  ne 
peut  rien  s'il  ne  trouve  point  vrais  les  motifs  qui  ont 
été  exposés  au  souverain  Pontife. 

LXXXIV.  1°  La  dispense  est  nulle,  si  la  cause 
pour  laquelle  on  l'a  demandée  n'est  pas  vraie  ou  ré- 
putée telle  par  les  impétrans ,  lorsque  la  grâce  est 
souscrite  à  Rome  ;  et  cela  auroit  lieu  quand  même  ces 
prières  se  seroient  ensuite  vérifiées  sans  mauvaise  foi 
du  côté  des  parties  :  comme  si  une  fdle  qui  étoit  riche 
et  qu'on  a  donnée  au  Pape  comme  pauvre  ,  le  fût  de- 
venue par  un  cas  fortuit  ;  ou  que  deux  parens  qui  ont 
exposé  un  mauvais  commerce,  l'eussent  eu  dans  la 
suite  sans  se  connoître.  D'oii  je  conclus  ,  contre 
Pyrrhus  Corradus  et  contre  Ducasse,  qu'il  faut  re- 
garder comme  nulle  une  dispense  accordée  à  celui 
qui ,  ayant  péché  avec  sa  parente  ,  auroit  allégué  le 
tort  qu'elle  en  souffroit  dans  le  public ,  sous  prétexte 
que  quoiqu'elle  ne  le  souffrît  pas  encore  au  temps  de 
l'impétratioia  ,  elle  devoit  le  souffrir  très-sûrement  au 
temps  de  l'exécution.  Il  en  seroit  de  même  de  la  dis- 
pense accordée  à  une  fille  qui  exposeroit  au  Pape 
qu'elle  a  plus  de  vingt-quatre  ans  ,  quoiqu'elle  ne 
dût  les  avoir  que  vers  le  temps  de  l'entérinement  de 
sa  dispense. 

Corradus    m'avoit  déterminé    au    sentiment  con- 
traire : 
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traire  :  j'avois  cru  sur  sa  grande  autoriië,  que  comme 
les  dispenses  ne  s'accordent  plus  qu'en  forme  com- 
missoire ,  il  suffit  que  ceux  qui  sont  charges  de  les 
exécuter,  trouvent  que  les  motifs  proposés  au  Pape 
sont  actuellement  vrais,  sans  trop  examiner  quand  ils 
ont  commencé  à  être  tels.  Marc-Paul  Léon ,  qui  étoit 
bien  instruit  des  derniers  usages  de  la  Cour  Pvomaine, 
et  qui  dit  en  termes  formels ,  que  les  prières  doivent 
être  vraies  dès  le  temps  de  la  date  du  rescrit ,  m'a 
rendu  plus  timide.  J'ai  consulté  plusieurs  Grands- 
Vicaires  de  différens  diocèses  ;  tous  ont  répondu  que 
Mendax  precator  carere  débet  penitus  impetratis _,  et 
qu'ils  se  donneroient  bien  de  garde  d'entériner  des 
dispenses  obtenues  avec  tant  de  mauvaise  foi.  Le  pieux 
et  savant  Evêque  de  Toul  (M.  Bégon)  a  pensé  comme 
eux  :  c'en  étoit  plus  qu'il  n'en  falloit  pour  me  détacher 
de  l'opinion  de  Corradus.  Mais  ,  j'ai  plus  fait  ;  et  pour 
être  aussi  sûr  que  je  pouvois  l'être  ,  j'ai  écrit  à  Rome, 
et  j'ai  prié  un  de  mes  amis  de  s'adresser  aux  Péni- 
tenciers du  Saint  Siège,  pour  savoir  d'eux  ce  qu'ils 
pensoient  sur  ce  cas.  Voici  la  réponse  qu'il  a  bien 
voulu  me  faire  ;  elle  est  datée  du  1 3  Janvier  1 741  • 

On  est  ici  fort  du  sentiment  que  j,  quand  le  souve- 
rain Pontife  accorde  une  dispense  de  mariage  ^  les 
motifs  doivent  exister  et  se  trouver  vrais  ^  quand  la 
grâce  se  souscrit  :  et  si  les  causes  ne  se  vérifioient 
qu  après  j  v.  gr.  au  temps  j  et  avant  même  l'exécu- 
tion, on  croit  qu'il  faut  demander  une  révalidation  _, 
ou  un  perindè  valere  ;  et  c'est  ce  qui  se  pratique,  quoi 
qu'en  dise  Pyrrhus  Corradus  ;  parce  qu'au  temps  que 
le  Pape  accorde  la  grâce ,  il  regarde  les  causes  comme 
subsistantes  actu ,  et  non  pour  l'avenir. 

LXXXV.  3.°  M.  Collet  fait  une  petite  note  sur  cette 
lettre  :  «  On  n'y  demande  pas ,  dit-il ,  que  les  motifs 
existent  au  temps  qu'on  écrit  au  Pape,  mais  seulement 
lorsqu'il  accorde  la  grâce,  et  c'est  aussi  ce  que  pense 
Sanchez  {liv.  8,  disp.  3o  ,  n.  2).  »  Qui  parle  de  la 
sorte  sans  aucun   correctif ,  insinue  d'une  manière 
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assez  claire  ,  qu'il  ne  croit  pas  que  pour  la  validilé 
de  la  grâce,  les  motifs  en  doivent  être  vrais,  quand 
on  écrit  à  Rome.  Par  consenjucnt,  selon  notre  auteur, 
si  un  jeune  homme,  voulant  obtenir  une  dispense  pour 
se  marier  avec  une  de  ses  parentes,  allègue  poui-  motif 
qu'il  a  péché  avec  elle  ,  quoiqu'il  ne  Tait  pas  fait,  sa 
dispense  sera  valide,  pourvu  qu'il  le  fasse  ensuite,  et 
avant  la  date  du  Bref.  C  est  une  de  ces  frivoles  subtilités 
que  nous  ne  saurions  admettre.  M.  Collet  venoit  de 
rappeler  et  d'adopter  la  sage  maxime  tirée  de  la  fameuse 
décrétale  Super  litteris  (de  rescrip.  ),  Mendax  pre~ 
cator  carere  débet  penitus  itnpetratis  :  Comment  l'a-t-il 
oubliée  sitôt  après?  Il  avoit  dit  ailleurs  («.  LUI), 
Fraus  et  dolus  nemiiii  patrocinari  debent  :  Pourquoi 
ne  pas  appliquer  encore  ici  cet  axiome  de  la  raison, 
consacré  par  le  Droit  canonique  et  par  le  Droit  civil  ? 
Je  pense  donc,  avec  l'auteur  du  nouveau  Rituel  de 
Toulon  {t.  1 ,  page  S^S),  avec  Sylviuset  Basile  Ponce, 
tous  deux  cités  par  fauteur  des  Conférences  de  Paris; 
je  pense  que  ,  quand  on  écrit  à  Rome  pour  obtenir 
une  dispense  ,  la  cause  finale  qu'on  allègue  doit  déjà 
se  trouver  véritable ,  ou  du  moins  être  réputée  telle 
par  les  parties. 

LXXXyi.  4-"  Jt^  vais  plus  loin  :  je  demande  si  l'on 
peut  bien  compter  sur  ce  que  disent  une  infinité  de 
bons  Auteurs,  tels  que  M.  Collet,  Sylvestre  ,  Covar- 
ruvias,  Habert,  Henri  de  saint  Ignace,  etc.  ;  savoir, 
que  la  dispense  ne  cesse  pas  d'être  valide ,  quoique  le 
motif  pour  lequel  elle  a  été  accordée  ait  cessé  avant  de 
la  mettre  en  usage?  Il  me  semble  qu'ils  se  trompent; 
car,  sans  doute,  pour  la  validité  de  la  dispense,  il  faut 
d'abord  que  le  Saint  Siège  ait  voulu  et  qu'il  ait  pu 
l'accorder  :  or,  certainement,  il  n'a  voulu  ni  pu  per- 
mettre à  une  fille ,  par  exemple  ^  de  se  marier  avec  un 
de  ses  parens ,  pour  raison  de  pauvreté  ,  dans  le  temps 
même  qu'elle  seroit  riche.  L'empêchement  qu'il  y 
àvoit  à  ce  mariage  ,  dit  M.  Collet,  a  été  ôté  absolu- 
ment dans  le  temps  qu'il  pouvoit  l'être.  —  Mais  quoi! 
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cet  empêchement  ne  venoit-il  point  d'une  loi  géné- 
rale de  l'Eglise  ;  et  cette  loi  ne  subsiste-t-elle  pas  tou- 
jours pour  tous  ceux  qui  n'ont  pas  une  raison  valable 
de  s'y  soustraire  ?  Or,  quelle  raison  a  la  personne  dont 
il  s'agit?  Point  d'autre  qu'une  dispense  qui  se  trouve 
sans  cause  ,  et  qui  ,  par  conséquent  ,  est  nulle  : 
Sublatd  causa  _,  tollitur  effectus.  Au  commencement 
du  carême ,  on  me  permet  de  manger  gras  pour  cause 
d'infirmité  ;  l'infirmité  cesse  ensuite  :  est-ce  que  je 
puis  continuer  de  me  servir  de  la  permission  ?  Tout 
le  monde  convient  que  non;  et  ceux  que  je  combats 
prétendent  seulement  que  l'intention  du  Supérieur 
est  différente  ici.  Mais  il  me  paroît  que,  dans  le  pre- 
mier cas  comme  dans  le  second ,  elle  seroit  tout-à-fait 
déraisonnable ,  si  le  Supérieur  entendoit  que  sa  dis- 
pense  valût,  même  après  la  cessation  de  la  cause?  Et 
quand  il  le  voudroit,  sa  grâce  ne  seroit-  elle  pas  égale- 
ment nulle  dans  les  deux  cas  ,  puisqu'elle  seroit  éga- 
lement sans  motif? 

Il  y  auroit  des  inconvéniens,  dit-on  ,  à  laisser  in- 
certaine, après  la  fulmination  ,  la  dispense  du  ma- 
riage ;  ce  seroit  exposer  les  parties  à  contracter  d'une 
manière  invalide.  —  INIais  dans  combien  d'autres  cas 
les  parties  ne  sont-elles  pas  les  seules  personnes  ins- 
truites de  ce  qui  concerne  la  validité  ou  la  nullité  de 
leurs  dispenses  ;  par  exemple  ,  lorsqu'elles  cachent 
l'inceste  qu'elles  ont  commis,  ou  même  seulement 
certaines  in  tentions  qu'ellesont  eues  en  le  commettant? 
les  inconvéniens  ne  sont  pas  des  preuves.  Il  ne  con- 
vient point  au  Prince ,  ajoute-t-on  ,  de  rétracter  une 
grâce  déjà  faite.  —  Soit;  mais  il  convient  à  la  sagesse 
des  Chefs  de  l'Eglise  de  ne  soustraire  aucun  particulier 
à  une  loi  générale,  que  pour  des  raisons  qui  subsistent 
lorsque  la  loi  devoit  être  observée.  Selon  le  Droit,  dit 
encore  M.  Collet ,  un  acte  légitime  doit  toujours  sub- 
sister ,  quoique  dans  la  suite  les  choses  viennent  à  un 
état  par  où  cet  acte  n'auroit  pu  commencer  valable- 
ment :  Factuin  légitime  reiractaii  non  débet  _,   licet 
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casus  posteà  eveniat  à  quo  non  potuit  inchoari.  (  Reg. 
■^3  Juris,  in  6  ).  —  Mais  la  glose  (  in  leg.  Uranius  7  1 , 
fif  de  Fidejuss.  )  répond  que  cela  est  vrai  seulement 
lorsqu'il  ne  s'agit  point  de  causes  finales;  et  outre  cette 
réponse ,  un  peu  de  rëllexion  sur  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  en  fournira  plusieurs  autres. 

LXXXVII.  Marc-Paul  Le'on,  ce  savant  Je'suile  ro- 
main qui  croit,  avec  Sanchez  et  plusieurs  autres,  que 
l'empêchement  ,  quoique  levé  par  le  Commissaire 
apostolique ,  renaît  lorsque  la  cause  vient  à  cesser , 
décide  avec  raison  que  si  cette  cause  redevenoit  vraie, 
les  parties  pourroient  se  marier  sans  obtenir  de  nou- 
velles dispenses.  Il  ajoute  que ,  si  la  cause  ne  cesse 
qu'en  partie,  la  dispense  subsiste  toujours,  et  qu'on 
peut  s'en  servir  sans  scrupule  ;  parce  que  ,  dans  les 
choses  morales,  il  ne  faut  pas  des  raisons  si  fortes  pour 
se  servir  d'une  grâce  valablement  accordée,  qu'il  en 
faut  pour  l'obtenir.  Il  dit  enfin  que,  quand  la  cause 
qui  a  fait  obtenir  une  dispense  cesse  ,  mais  de  sorte 
qu'elle  est  comme  remplacée  par  une  autre  ,  quoique 
moins  forte  ,  on  peut  se  servir  de  la  dispense  :  d'où  il 
conclut  qu'un  homme  dispensé  d'un  vœu  de  continence 
ob  stimulos  carnis ,  et  qui  s'est  marié  en  conséquence, 
peut,  après  même  que  ses  passions  sont  plus  calmes, 
exiger  le  devoir  conjugal.  Cette  conséquence  est  hors 
de  doute  ;  mais  le  principe  d'oii  Paul  Léon  la  déduit 
me  paroîttrop  général,  quoique  M.  Collet  l'approuve 
sans  restriction.  Je  ne  crois  pas  que  la  fille  dont  nous 
parlions  il  n'y  a  qu'un  moment,  pût  se  marier  avec 
son  parent,  quand  même  ,  à  la  place  de  la  pauvreté, 
il  lui  seroit  survenu  une  raison  toute  différente,  qui 
seule  l'autoriseroit  à  demander  dispense.  La  condition 
si  preces  'veritate  nitantur,.  qui  est  dans  les  rescritsde 
Rome,  doit  être  vérifiée  par  le  Commissaire  :  pour- 
quoi ?  c'est  qu'on  exige  que  cette  condition  soit  vraie 
au  temps  que  les  parties  s'en  servent  ;  or ,  dans  le 
dernier  cas ,  elle  ne  le  seroit  point  alors. 

Si  dans  le  temps  de  la  célébration  du  mariage  ,  ou 
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même  quand  on  a  demandé  dispense  ,  il  existoit.de'jà, 
en  faveur  de  la  personne  pauvre,  un  testament  ou 
une  donation  qui  dût  l'enricliir ,  mais  dont  elle  n'a- 
voit  encore  aucune  connoissance  ,  le  mariage  seroit 
certainement  valide ,  car  la  pauvreté  n'auroit  pas 
encore  cessé  dans  le  temps  du  contrat  ;  mais  il  fau- 
droit  toujours  qu'on  eût  agi  avec  droiture  ,  et  qu'on 
ne  s'attendît  pas  sitôt  à  ce  changement  de  fortune. 

On  demande  à  cette  même  occasion  ,  si  une  fille 
qui  voudroit  épouser  son  parent ,  ne  pourroit  pas  re- 
noncer au  bien  qui  lui  est  survenu  ;  ce  bien  étant  un 
obstacle  à  la  dispense  que  le  Pape  lui  a  accordée ,  et 
qui  étoitsur  le  point  d'être  admise  par  l'Official,  quand 
le  contre-temps  de  cet  héritage  ou  de  cette  donation 
est  arrivé? 

Sanchez(/zV.  8,  clisp.  19,  n.  171),  répond  par 
une  distinction  :  Ou  cette  personne,  dit-il ,  cède  à  un 
autre  le  bien  dont  il  s'agit ,  ou ,  sans  le  céder  à  un 
tiers ,  elle  se  contente  de  ne  le  pas  accepter.  Dans  le 
premier  cas ,  elle  ne  peut  profiter  de  la  dispense  , 
parce  que  la  cession  qu'elle  fait  de  son  bien  est  une 
vraie  donation,  et  que  celui  qui  donne  n'est  ni  ne 
peut  être  censé  pauvre.  Mais  ,  ajoute  ce  Théologien  , 
elle  le  peut  dans  le  second  cas ,  parce  qu'une  personne 
qu'on  suppose  n'avoir  pas  de  créanciers  n'est  pas 
obligée  d'acquérir  du  bien  ,  sur-tout  quand  elle  ne  le 
peut  sans  se  faire  tort  à  elle-même. 

Pyrrhus  Corradus  {lib.  7,  cap.  2,  n.  25),  adopte 
la  première  partie  de  cette  résolution,  et  il  ne  dit  rien 
sur  la  seconde.  J'avoue  qu'elle  me  paroît  difficile  ,  et 
que  j'aurois  de  la  peine  à  m'y  tenir.  Car  enfin  l'Eglise 
n'accorde  des  dispenses  dans  le  cas  dont  nous  parlons , 
que  pour  remédier  aux  maux  qu'elle  ne  peut  arrêter 
autrement  :  or,  les  maux  que  l'Eglise  craint  pour  une 
fille  qui ,  à  raison  de  sa  pauvreté ,  ne  peut  se  marier 
qu'avec  son  parent ,  ne  subsistent  pas  quand  cette 
même  fille  est  maîtresse  de  se  marier  avec  qui  elle  ju- 
gera à  propos,  selon  sa  condition  :  lors  donc  que  pour 
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épouser  son  parent,  elle  refuse  le  l)ien  qui  la  mettroit 
en  e'tat  de  trouver  un  autre  parti ,  il  semble  qu'elle  va 
contre  l'intention  de  l'Eglise  -,  et  l'on  peut  dire  que  si 
elle  e'pouse  son  cousin  ou  son  allie' ,  ce  n'est  plus  pour 
cause  de  pauvreté',  mais  que  c'est  pour  satisfaire  son 
goût  et  sa  passion.  Ainsi,  la  moindre  chose  que  puis- 
sent faire  ceux  qui  se  trouvent  dans  ces  sortes  de  cir- 
constances, c'est  de  consulter  leur  Evêque  ;  et  je  ne 
crois  pas  que  celui-ci  doive  passer  outre. 

LXXXVIII.  On  demande  enfin  si  une  dispense  finit 
par  la  mort  du  Pape  qui  l'a  accorde'e?  Rép.  La  Péni- 
tencerie  ne  meurt  jamais  :  la  Daterie  à  la  vérité  meurt 
avec  le  S.  P.  ;  mais  on  exécute  les  rescrits  qui  en  sont 
émanés  avant  celte  mort.  Et  il  convient  en  effet  que 
les  grâces,  une  fois  accordées,  aient  tout  leur  effet, 
ainsi  que  le  remarque  Boniface  VIII  {Cap.  36,  de 
Praebendis,  in  6 }. 

Si  on  nous  dit  que  cela  doit  seulement  s'entendre 
des  l'escrits  en  forme  gi'acieuse ,  qui  contiennent  u«e 
grâce  faite  _,  et  non  des  dispenses  qui,  étant  en  forme 
commissoire  depuis  le  Concile  de  Trente,  ne  renfer- 
ment qu'une  grâce  à  faire.  Nous  répondons  ,  i .°  que 
les  dispenses  ,  quoiqu'en  cette  dernière  forme ,  con- 
tiennent nna  grâce  fuite  etàTOfficial  dont  elles  augmen- 
tent le  pouvoir,  et  aux  parties  à  qui  elles  donnent  un 
vrai  droit  d'être  dispensées  par  lui  ;  i.°  que  la  coutume 
est  le  meilleur  interprète  des  lois,  et  qu'elle  se  trouve 
conforme  à  ce  que  nous  venons  d'établir  ;  3.°  que  la 
distinction  de  grâce  faite  et  de  grâce  à  faire  ^  quoique 
fort  en  vogue  parmi  les  anciens  Canonistes,  n'a  rien 
de  solide  et  qu'elle  n'est  appuyée  sur  aucun  texte  du 
Droit,  ainsi  que  le  remarque Cabassut  (Z/^.  4>  c«/>.  i4, 
n.  ult.  :  lisez  aussi  la  note  que  Gibert  fait  sur  cet  en- 
droit). On  fondoit  cette  distinction  sur  le  cliap.  Si  cui 
(  de  Prœbend.  et  dignit.  ) ,  où.  Boniface  VIII  décide  que 
si  le  Commissaire  a  été  chargé  de  pourvoir  une  Eglise 
de  Ministres  capables,  sans  qu'il  ait  été  fait  mention 
d'aucun   en  particulier,   le    réécrit  subsiste,    même 
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après  la  mort  du  Pape  qui  l'a  accordé ,  Quamvis  res 
sit  adhuc  intégra  ;  au  lieu  que  si  ce  Pape  avoit  désigne' 
les  personnes  qui  doivent  être  pourvues,  le  rescrit 
seroit  anéanti  par  la  mort  du  Commettant,  Si  res  esset 
adhuc  intégra.  Il  y  avoit  une  meilleure  maxime  géné- 
rale à  inférer  de  ce  chapitre  :  c'es,t  que ,  quand  les  cho- 
ses sont  encore  en  leur  entier,  la  mort  de  celui  qui  a 
accordé  un  rescrit  le  fait  cesser,  non  lorsque  le  rescrit 
est  favorable  à  quelqu'un  sans  nuire  à  personne  ;  mais 
lorsqu'il  se  trouve  odieux ,  comme  l'est  celui  qui  , 
avant  qu'un  bénéfice  vaque  ,  charge  un  Commissaire 
de  donner  ce  bénéfice  à  Pierre  ou  à  Jean ,  préférable- 
ment  à  d'autres  sujets  plus  dignes,  qu'on  seroit  peut-être 
à  même  d'en  pourvoir. 

En  vain  aussi  nous  objecteroit-on  que  ,  selon  le 
Droit  civil,  les  commissions  dont  l'exécution  n'a  pas 
encore  été  entamée,  finissent  parla  mort  de  celui  qui 
les  avoit  données ,  Alandatiun  rc  intégra  ^  domim 
morte  Jinitur  {Leg.  i5,  Cod.  Mandati ,  etc.).  Cette 
maxime  ne  regarde  que  les  procédures  judiciaires  ;  et 
encore  faut-il  avouer  qu'elle  souffre  beaucoup  d'excep- 
tions, comme  l'ont  fait  voirSanchez  (  lib.  8,  disp.  28, 
n.  42  )  et  Pirhing  :  mais  elle  ne  regarde  point  les  res- 
crits  de  faveur  ,  tels  que  sont  ceux  qui,  sans  faire  tort 
à  personne  ,  accordent  une  grâce  ou  y  donnent  un 
droit  certain. 

LXXXIX.  De  là  je  conclus,  en  passant,  que  les 
pouvoirs  accordés  purement  et  simplement ,  tels  que 
ceux  de  recevoir  les  Ordres  d'un  autre  Evêque  ,  d'en- 
tendre les  confessions,  d'absoudre  des  censures  et  de& 
cas  réservés,  de  se  choisir  un  Confesseur,  de  commuer 
les  vœux  et  les  sermens,  d'en  dispenser,  de  lever  cer- 
tains empêchemens  de  mariage ,  de  ne  pas  résider 
pour  cause  d'étude,  de  célébrer  la  Messe  dans  un  lieu 
qui  n'est  pas  béni,  et  autres  seml)lables  qui  sont  de 
juridiction  gracieuse,  subsistent  toujours  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  révoqués  ;  quoique  ceux  qui  les  ont 
accordés  soient  morts  ,    ou  ne   soient  plus  en   place.. 
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C'est  le  sentiment  de  Cabassut,  de  Pirhing  ,  d'Henri 
de  saint  Ignace  (i),  et  d'un  grand  nombre  de  savans 
auteurs.  Pontas  qui  le  conteste  mal  à  propos  (2)  par 
raj)port  aux  cas  réservés ,  ne  laisse  pas  de  l'établir  après 
Sylvius,  Barbosa  ,  Piasecius  ,  et  plusieurs  autres,  par 
rapport  aux  dimissoires  ;  quoiqu'il  y  ait  plus  de  diffi- 
culté sur  ce  dernier  point  que  sur  l'autre;  et  qu'un 
Evéque  ait  raison  de  ne  pas  ordonner  un  Ecclésiastique 
qui  lui  présente  un  dimissoire  de  vieille  date ,  attendu 
que  celui  qui  le  méritoit  il  y  a  six  mois,  pourroitbien 
en  être  indigne  aujourd'hui. 

Une  dispense  ne  cesse  donc  pas  d'être  valide  par  cela 
seul  qu'on  a  été  long-temps  sans  en  faire  usage.  Pourvu 
que  les  raisons  qui  l'ont  fait  accorder  subsistent,  ni  le 
Confesseur  ni  l'Official  ne  doivent  se  faire  aucun  scru- 
pule de  l'exécuter,  quelqu'ancienne  qu'en  soit  la  date, 
Jl  y  a  plus  :  c'est  qu'ils  pourroient  encore  prêter  leur 
ministère,  quand  même  celui  qui  a  recula  grâce  au- 
roit  d'aboi'd  renoncé,  ainsi  qu'il  le  peut  toujours,  au 
droit  de  s'en  servir.  Ainsi ,  dit  contre  quelques  Théo- 
logiens Suarez  (  de  Leg.  8,  c.  20,  n.  10),  celui  qui 
après  avoir  obtenu  dispense  pour  se  marier  avec  une 
de  ses  parentes ,  s'est  marié  avec  une  étrangère  ,  peut 
après  la  mort  de  celle-ci  épouser  celle-là  (  pourvu 
qu'aucune  autre  raison  ne  s'y  oppose  ).  La  dispense  tire 
du  Supérieur  toute  sa  force  ,  et  la  volonté  de  ce  dernier 
ne  'change  point  par  la  renonciation  du  particulier ,  à 
moins  que  cette  renonciation  ne  soit  connue  de  lui  et 
acceptée.  Mais  s'il  s'agissoit  d'un  vœu  qu'on  eût  renou- 
velé ,  ce  seroit  autre  chose  ;  parce  que  cette  rénovation 
est  un  nouvel  engagement  pris  avec  Dieu. 

(i)  Cabassut,  lib.  ^,cap.  l/^.   Pirhing.  in  lih.  \  ,  Décrétai, 
fit.  29,  sect.  y.  Henricus  à  S.  Ignat.  tom.  3  ^  pag.  6i5. 
(2)  Cas  réservé  ,  cas  i3  ,  ei  v.  Dimissoire  ,  cas  2. 

TIN  BV   LIVRE    PREMIER. 
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LIVRE  SECOND. 

DES  EMPÊCHEMENS  DU  MARIAGE  ET  DE  LEUR  DISPENSE. 

VJn  appelle  empêchemens  de  mariage  tous  les  obstacles 
qui  font  qu'on  ne  le  peut  contracter.  Si  ces  obstacles 
rendent  le  mariage  nul,  on  les  nomme  empêchemens 
dirimans  on  conditions  irritantes  ;  mais  si,  sans  tou- 
cher à  la  validité  du  mariage ,  ils  le  rendent  seulement 
illicite,  on  les  nomme  empêchemens  prohibitifs.  Nous 
allons  parler  des  premiers  dans  cette  première  partie 
de  ce  livre  second.  Nous  parlerons  des  autres  dans  la 
seconde  partie. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Des  Empêchemens  dirimans. 

XC.  Il  y  a  une  sorte  d'erapêchemens  qui  ne  regardent 
que  le  civil.  Lacombe  (dans  son  Recueil  de  Jurispru- 
dence) les  appelle  d'une  manière  fort  impropre  em- 
pêchemens dirimans,  et  il  ajoute  que  le  Prince  seul 
peut  en  dispenser  ;  parce  qu'ils  ne  re'sultent  que  des 
lois  civiles.  Ainsi ,  suivant  nos  anciennes  Ordonnances, 
un  enfant  de  famille  ne  pouvoit  se  marier  sans  le  con- 
sentement de  son  père  et  de  sa  mère  (i)  ;  ni  un  mineur, 
sans  le  consentement  de  son  curateur.  Ainsi  encore 
les  mariages  contractés  à  l'article  de  la  mort  ou  par 
ceux  qui  avoient  été  condamnés  par  arrêta  une  peine 


(i)  Un  mariage  qui  se  seroit  fait  ainsi ,  est  déclaré  nul  par 
l'édit  de  Blois  en  iSjQ-  Mais  sur  les  représentations  du  Clergé  , 
Louis  Xlll  déclara  que  la  nullité  ne  regardoit  que  les  effets 
civils,  Voy.  Mém.  du  Clergé,  t.  5. 
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qui  emportoit  la  mort  civile,  éloient  nuls  par  rapport 
aux  efîcls  civils;  mais,  comme  contrat  naturel  et  comme 
sacrement,  ces  mariages  etoient  valides  et  indissolu- 
bles: c'estpourquoi  j'ai  dit  que  Lacomhe  appelle,  d'une 
manière  fort  impropre,  de  pareils  empêcliemens,  cm- 
péchemens  dirimans. 

Il  est  dit  aussi  dans  notre  nouveau  Code  civil  : 

22.  Les  condamnations  à  des  peines  dont  l'effet  est  de 
priver  celui  qui  est  condamné,  de  toute  participation 
aux  droits  civils emporteront  la  mort  civile. 

25.  Parla  mort  civile  le  condamne' —  est  incapable 
de  contracter  un  mariage  qui  produise  aucun  effet  ci- 
vil. Le  mariage  qu'il  avoit  contracté  précédemment  est 
dissous  quant  à  tous  ses  effets  civils. 

1 44-  L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  la  femme 
avant  quinze  ans  révolus  ne  peuvent  contracter  mariage. 

i4B.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  an.s 
accomplis,  la  fille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un 
ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le 
consentement  de  leurs  père  et  mère  :  en  cas  de  dissen- 
timent, le  consentement  du  père  suffit. 

i65.  Le  mariage  sera  célébré  publiquement  devant 
1  officier  civil  du  domicile  de  l'une  des  deux  parties. 

La  Cour  de  cassation  ,  le  21  novembre  1808  ,  décida 
qu'un  mariage  secret  ne  peut  produire  d'effets  civils  , 
lors  même  que  son  existence  seroit  prouvée  autrement 
que  parles  registres  publics. 

Il  s'agit  de  savoir  s'il  faut  regarder  comme  absolu- 
ment nuls  les  mariages  contractés  sans  égard  à  ce  que 
vous  venez  de  lire ,  et  tous  ceux  jiour  lesquels  on  n'au- 
roit  pas  bien  observé  toutes  les  formalités  prescrites  par 
le  même  Code.  Le  savant  Théologien  qui  nous  a  donné 
depuis  peu  une  nouvelle  édition  des  Conférences  d'An- 
gers se  contente  de  dire,  tom.  19,  p.  458  : 

«  Il  paroît  que  dans  la  législation  actuelle  les  nul- 
»  lités  purement  civiles,  c'est-à-dire,  qui  ne  sont  pas 
»  reconnues  par  l'Eglise ,  ne  tombent  ni  sur  le  contrat 
»  sacré,  ni  sur  le  contrat  naturel  sans  lequel  il  ne  peut 
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»  y  avoir  de  sacrement.  «  Le  contrat  naturel  du  ma- 
^^riage^  dit  Tronchet,  n'appartient  qu'au  droit  na- 
»  turel.  Dans  le  droit  civile  on  ne  connoit  que  le  contrat 
»  civil,  et  on  ne  considère  le  mariage  que  sous  le  rapport 
M  des  effets  civils  qu'il  doit  produire.  Il  en  est  du  nia- 
n  nage  de  l'individu  mort  civilement  comme  de  celui 
M  qui  a  été  contracté  au  mépris  des  formes  légales.  >> 
L'éditeur  ajoute  :  «  Nous  avons  cité  ailleurs  les  orateurs 
M  du  Gouvernement  et  les  jurisconsultes  modernes  qui 
«  PAROISSE.NT   s'expliquer  d'une   manière  favorable 
»  au  sentiment  que  nous  embrassons.  «  Mais  ce  senti- 
ment ne  peut-il  pas  être  encore  appuyé  sur  une  base 
plus  ferme,  plus  solide,  et  sur  laquelle  nous  ayons 
droit  de  nous  rassurer  davantage  ?  L'esprit  et  la  lettre 
du  nouveau   Code  sont  si  favorables  à  la  liberté  ou 
même  à  la  licence,  que  si  deux  personnes  libres  s'étoient 
arrangées  entr'elles,  pour  vivre  paisiblement  ensemble 
comme  mari  et  femme,  elles  ne  pourroient  être  juridi- 
quement attaquées;  l'union  qu'elles  auroient  formée 
n'est  ni  punie  ni  proliibée  par  notre  nouveau  Code. 
Comment  pourroit-on  donc  s'imaginer  que  ce  même 
Code  ait  voulu  prohiber,  interdire,  frapper  de  nullité 
cette  même  union  ,  précisément  parce  que  les  parties 
auroient  trouvé  quelque  moyen  de  la  faire  consacrer 
par  une  cérémonie  religieuse  ?  S'il  existoit  un  tel  acte 
législatif,  ce  seroit  évidemment  un  acte  vain,  pour  ne 
rien  dire  de  plus;  il  ne  mériteroit  aucune  attention, 
aucun  respect;  ce  ne  seroit  pas  une  loi. 

Il  faut  donc,  comme  je  le  dirai  dans  la  suite,  se 
conformer  exactement  à  ce  que  le  Code  prescrit  :  mais 
si  par  la  négligence,  par  la  faute  des  officiers  civils, 
ou  par  l'ignorance  ou  même  la  mauvaise  volonté  des 
parties  contractantes,  quelqu'une  des  formalités  qu'il 
requiert  pour  la  validité  du  mariage,  avoit  été  omise, 
ce  mariage  seroit  nul  sans  doute  quant  aux  effets  civils  ; 
mais  sans  aucun  doute  aussi,  il  pourroit  en  même 
temps  être  très-valide  quant  au  lien,  ou  comme  con- 
trat naturel  et  comme  sacrement. 
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Mais  il  y  a  plusieurs  véritables  empêcliemens  diri- 
mans.  Quelques  The'ologiens  n'en  comptent  que  qua- 
torze, parce  qu'ils  suppriment  la  folie  ou  clémence  : 
nous  la  joindrons  aux  autres ,  non-seulement  parce 
qu'elle  est  un  des  plus  forts  obstacles  à  tout  contrat, 
mais  encore  parce  qu'elle  nous  donnera  lieu  d'eclaircir 
quelques  difficulte's  qui  me'ritent  d'être  e'claircies.  Les 
quinze  empêcliemens  que  nous  admettons,  sont  ren- 
ferme's  dans  les  vers  qui  suivent  : 

Error^  conditio ,  votunij  cognatio  j  crimen , 
Cultiis  disparitas  i  vis  j  ordo  ^  ligamerij  honestas  j 
Amens ,  affinis ,  si  clandestinus  ,  et  impos  , 
Si  millier  sit  rapta ,  loco  nec  reddita  tuto  : 
Hœc  socianda  -vêtant  connuhia  ^facta  retractant. 

M.  Tronchet  dit  dans  l'endroit  qui  a  e'té  cite'  un  peu 
plus  haut  :  Le  contrat  naturel  du  mariage  n  appartient 
qu'au  droit  naturel.  C'est  une  erreur  contre  la  foi,  si 
l'on  veut  dire  que  pour  être  valide  comme  contrat 
naturel,  le  mariage  n'a  besoin  que  d'être  selon  les  lois 
de  la  nature.  Il  faut  encore  qu'il  soit  conforme  à  d'au- 
tres lois  :  s'il  e'toit  fait  avec  quelqu'un  des  empêclie- 
mens dirimans  établis  ou  reconnus  par  l'Eglise,  il  ne 
formeroit  pas  un  lien  réel  aux  yeux  de  Dieu  (i)  ;  ce  ne 
seroit  qu'un  damnal>le  concubinage,  nullement  indis- 
soluble, ainsi  que  l'est  toujours  le  contrat  naturel  du 
mariage.  Car  tout  le  monde  sait  que  les  empêcliemens 
ne  rendent  le  mariage  nul ,  que  quand  ils  le  précèdent  : 
mais  lorsqu'il  a  été  une  fois  validement  contracté,  rien 
ne  peut  l'anéantir  :  Si  inipedimentuni  aliquod  matri- 
îuonio  rite  facto  superveniat,  matriinonium  solvere  non 
valet  (S.  Thom.  in  4>  dist.  32,  art.  i  ,  ad  2,  et  alii 
omnes) .  Jésus-Christ  lui-même  a  dit  :  Quod  Deus  con- 
junxitj  homo  non  separet.  On  sait  encore  qu'on   ne 


(1)  Si  qiiis  dixerit  Ecclesiam  non  potuisse  constiiuere  impedi- 
menta matrirnonium  dirimentia  j  vel  in  iis  constituendis  errassCj 
analhema  sit  (  Conc.  Trid.  Sess.  24  ,  can.  4  )• 
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peut,  sans  péché  mortel,  se  marier  avec  connoissance 
d'un  empêchement,  même  prohibitif ,  et  que  ce  péché 
se  multiplie  quant  à  l'espèce,  lorsqu'on  a  plusieurs 
empêchemens  qui  combattent  différentes  vertus. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'Empêchement  de  l'erreur. 

XCI.  -Il  y  a  quatre  sortes  d'erreurs  en  fait  de  mariage. 
Celle  de  la  personne  j,  quand  on  substitue  Pierre  à 
Paul ,  Julie  à  Marguerite  ;  en  un  mot,  quand  on  croit 
épouser  une  personne,  et  qu'on  en  épouse  une  autre. 
Celle  de  la  condition  sen^ile^  quand  on  épouse  une 
esclave,  en  croyant  épouser  une  personne  libre.  Celle 
de  la  qualité j,  lorsqu'on  se  marie  avec  une  personne 
qu'on  s'imaginoit  être  noble  ,  savante  ,  de  bonnes 
mœurs,  et  qui  ne  l'est  pas.  Enfin  celle  de  la  Jbrtune, 
quand  on  prend  une  personne  qui  a  moins  de  bien 
qu'on  ne  croyoit.  Nous  parlerons  dans  le  Chapitre  sui- 
vant de  l'erreur  de  la  condition  servile.  Les  trois  autres 
appartiennent  à  celui-ci. 

XCII.  Tout  le  monde  tombe  d'accord  que  l'erreur 
de  la  personne  rend  nul  le  mariage,  parce  que  le  ma- 
riage est  un  contrat ,  et  que  de  Droit  naturel  un  con- 
trat ne  peut  être  valide ,  quand  ceux  qui  le  font  n'y 
donnent  pas  leur  consentement ,  quand  on  les  trompe 
sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  est  l'objet  de 
leur  convention.  C'est  sur  ce  principe  que  saint  Tho- 
mas (i)  décide  que  le  mariage  de  Jacob  avec  Lia  eut 
besoin  d'être  réhabilité  par  le  consentement  qu'y 
donna  ce  saint  Patriarche ,  lorsqu'il  eut  reconnu  la 
surprise  qui  lui  avoit  été  faite  par  Laban. 

Que  l'erreur  de  la  personne  soit  grossière  ou  non  ; 
qu'elle  vienne  du  côté  de  celui  qui  contracte ,  ou  du 

(1)  Saint  Thomas  ,  in  4  ■>  dist.  3o ,  q.  i ,  art.  i . 
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côlc  de  quelqu'un  qui  lui  joue  un  mauvais  tour,  elle 
opère  toujours  la  nullité  du  mariage  ,  parce  qu'elle 
ôte  toujours  le  consentement.  Il  en  seroit  de  même 
quand  l'erreur  ne  seroit  que  concomitante,  c'est-à- 
dire  ,  lorsque  celui  qui  e'pouse  Bertlie ,  croyant  épouser 
Marie,  seroit  disposé  à  épouser  Berthe,  quand  même 
il  la  connoîtroit  pour  ce  qu'elle  est.  Kn  effet ,  cette 
disposition  habituelle  l'eût  à  la  vérité  fait  consentir  à 
donner  la  main  à  Bertlie  ,  s'il  n'eût  pas  été  dans  l'er- 
reur à  son  sujet  ;  mais  il  est  toujours  vrai  de  dire 
qu'actuellement  et  de  fait  il  n'a  pas  consenti  à  la  pren- 
dre poui-  femme  :  yéliud  est  consensissem  ,  aliud  de 
fado  consensi. 

Il  faudroit  raisonner  autrement  d'un  homme  qui 
seroit  dans  l'intention  actuelle  d  épouser  la  personne 
qui  est  présente,  quelle  qu'elle  soit,  ou  de  celui  qui, 
sans  se  tromper  sur  la  personne  ,  ne  se  tromperoit  que 
sur  le  nom  qu'elle  porte ,  parce  que  le  nom  n'y  fait 
rien  quand  on  convient  de  la  chose ,  ainsi  que  l'observe 
j\I.  Duperrai,  d'après  une  loi  du  Digeste  (i). 

XCIII.  La  dispense  de  l'empêchement  de  l'erreur 
ne  nous  arrêtera  pas  :  on  convient  universellement, 
qu'étant  fondé  sur  le  Droit  naturel,  il  est  indispensa- 
ble. Ainsi  il  faut,  ou  que  la  personne  qui  s'aperçoit 
qu'on  l'a  trompée ,  donne  un  nouveau  consentement  : 
ce  qu'elle  peut  faire  en  particulier,  pourvu  que  l'em- 
pêchement ne  soit  pas  notoire  et  qu'elle  ait  reçu  en 
l'ace  d'Eglise  la  Ijénédiction  nuptiale  ;  ou  bien  il  faut , 
si  elle  a  de  quoi  prouver  son  erreur  ,  qu'elle  porte  sa 
plainte  devant  le  Juge,  à  ce  qu'il  déclare  juridiquement 
que  son  mariage  est  nul  :  car  elle  ne  peut  d'elle-même 
se  séparer  de  celui  qui  l'a  surprise  ;  mais  elle  peut  et 
doit  lui  refuser  le  devoir,  si  elle  ne  veut  pas  contracter 
un  nouvel  engagement  avec  lui  ;  ce  qu'il  est  pourtant 
très  à  propos  de  lui  conseiller  ,  quand  il  y  a  des  en- 

(i)  Duperrai,  Traite  des  Disp.  de  mar.  p.  25  ,  ex  leg.  in 
venditionihux  ,  K  de  conirahendd  emplione. 
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fans  nës  ou  conçus  de  ce  pre'tendu  mariage.  C'est  la 
de'cision  de  l'auteur  des  Confe'rences  de  Paris  (ïom.  2, 
p.  m),  et  il  ajoute,  d'après  saint  Thomas,  que 
quand  même  un  homme  habiteroit  comme  auparavant 
avec  celle  qui  s'est  donne'e  à  lui  pour  une  autre  ,  le 
mariage ,  quoique  pre'sume'  valide  dans  le  for  exte'rieur, 
seroit  toujours  nul  in  rei  veritale  j,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  donné  un  nouveau  consentement  en  faveur  de 
celle  qui  l'a  trompé.  Nous  parlerons  de  ce  dernier 
cas  plus  au  long,  en  traitant  de  l'empêchement  de  la 
crainte. 

XCIV.  Quant  à  l'erreuiide  la  qualité  ou  de  la  for- 
tune ,  il  est  sûr  que  régulièrement  parlant  elle  ne  rend 
pas  le  mariage  invalide.  Celui  qui  épouse  une  fille 
pauvre  et  débauchée  ,  qu'il  croyoit  riche  et  sage  ,  ne 
peut  dissoudre  son  mariage  sous  prétexte  qu'il  a  été 
dans  l'erreur  :  cette  erreur  regarde,  non  la  personne, 
qui  est  le  premier  et  le  seul  ol)jet  du  mariage ,  mais 
seulement  le  bien  et  la  qualité,  choses  qui  lui  sont 
accidentelles  :  c'est  un  homme  qui  a  acheté  un  fonds 
qu'il  croyoit  bon  et  qui  ne  l'est  pas.  Hé  !  combien  de 
mariages  et  d'autres  contrats  feroit-on  casser  tous  les 
jours,  s'il  suffîsoit  de  dire  qu'on  n'a  point  trouvé  ce 
qu'on  avoit  attendu  ! 

Cependant  cette  règle  souffre  deux  exceptions  :  la 
première,  quand  une  personne  a  intention  de  ne  con- 
tracter avec  l'autre  ,  qu'en  cas  qu'elle  ait  telle  ou  telle 
qualité.  Cette  limitation,  que  tout  le  monde  admet 
avec  le  Maître  des  Sentences  (//à.  4>  dist.  3o),  a  au- 
trefois servi  aux  Docteurs  de  Salamanque ,  pour  dé- 
clarer nul  le  mariage  d'une  fille  qui ,  après  avoir  cent 
fois  protesté  qu'elle  aimeroit  mieux  mourir  que  d'épou- 
ser un  homme  issu  d'une  famille  Juive,  avoit  été 
trompée  sur  cet  article  :  un  fourbe  l'ayant  faussement 
assurée  que  sa  famille  étoit  Chrétienne. 

La  seconde  exception  est  quand  l'erreur  de  la  qua- 
lité emporte  l'erreur  de  la  personne  :  ce  qui  arrive 
lorsque  la  personne  est  désignée  pUr  une  certaine  qua- 
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lite  OU  par  un  degré  de  nol)lesse  qui  lui  est  propre , 
et  qui  la  distingue  de  toute  autre.  Si  Titia  a  voulu 
épouser  l'héritier  présomptif  d'une  telle  couronne,  ou 
le  fils  aîné  d'un  tel  Marquis,  et  qu'un  aventurier  ou 
un  cadet  de  ce  ^Marquis  ait  eu  le  talent  de  lui  faire 
accroire  qu'il  est  celui-là  même  sur  lequel  elle  a  jeté 
les  yeux ,  le  mariage  ne  subsiste  point ,  attendu  que 
dans  ce  cas  l'erreur  de  la  qualité  entraîne  nécessaire- 
ment l'erreur  de  la  personne  :  Titia  sera  bien  reçue  à 
dire  qu'elle  n'a  jamais  voulu  prendre  pour  époux  celui 
qui  s'est  présenté  à  elle. 

Il  faudroit  raisonner  autrement ,  si  Titia  connois- 
soit  d'une  manière  distincte  celui  qui  la  recherchoit 
en  mariage,  et  que  trompée  par  ses  discours  impos- 
teurs et  par  des  lettres  contrefaites ,  elle  l'eût  pris  pour 
un  homme  de  qualité,  et  pour  le  fils  de  quelque  grand 
Seigneur  :  car  alors,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  qu'elle 
n'auroit  pas  consenti  à  l'épouser  si  elle  l'eût  mieux 
connu ,  elle  ne  s'est  point  méprise  quant  à  la  personne, 
mais  seulement  quant  à  la  condition  5  ce  qui  ne  suffit 
pas  pour  annuller  un  mariage.  C'est  ainsi  que  l'ont 
autrefois  décidé  quelques  savans  Docteurs  de  Sor- 
bonne  (i) ,  contre  deux  Avocats  qui  avoient  pensé 
autrement.  Pontas  est  du  même  avis  (2) ,  et  je  crois 
qu'il  faut  s'y  tenir,  quoique,  toutes  réflexions  faites , 
il  y  ait  de  la  difficulté.  Cette  difficulté  dont  parle 
M.  Collet  ne  vient  que  du  rapport  de  ce  cas  avec  le 
précédent ,  pour  lequel  on  a  donné  une  décision  toute 
opposée  :  mais  observez  que  dans  ce  cas-là  Titia  vou~ 
loit  directement  telle  qualité ,  et  que  dans  ce  cas-ci 
elle  a  voulu  directement  l'aventurier.  Cette  distinc- 
tion est  un  peu  métaphysique,  mais  elle  est  nécessaire 
pour  faire  comprendre  la  justesse  des  deux  décisions 
qui  d'abord  paroissent  contradictoires. 

(i)  Vid.  Habert ,  tom.  7  ,  pag-  816.  La  même  décision  a  été 
donnée  plus  d'une  fois  en  Sorhonne. 

(2)  Pontas  ,  V.  Empêchement  de  l'erkeur  ,  cas  i  ,  in  fine. 

XCV. 
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XCV.  Au  reste ,  c'est  une  noire  et  criante  injustice, 
que  de  tromper  une  personne ,  en  se  donnant  à  elle 
pour  ce  qu'on  n'est  pas  ;  et  quoique  rien  ne  soit  plus 
commun  dans  le  monde  que  cet  indigne  mane'ge ,  il 
est  constant  que  le  trompeur  et  ceux  qui  concourent 
à  son  iniquité  sont  obligés  solidairement  à  restitu- 
tion :  le  premier  ,  en  faisant  tomber  à  son  épouse  tout 
ce  qu'il  peut  lui  donner  selon  les  lois  ;  les  seconds , 
en  la  dédommageant  jusqu'à  concurrence  du  tort 
qu'ils  lui  ont  fait,  selon  que  le  jugera  à  propos  un 
homme  prudent  qui  aura  égard  aux  circonstances  de 
l'action  et  de  la  qualité  des  personnes.  On  peut  lire  là- 
dessus  le  P.  Semelier  (tom.  2 ,  /p.  116):  il  ajoute  avec 
raison ,  que  si  les  parties  se  sont  trompées  mutuelle- 
ment, il  n'y  a  point  de  dédommagement  à  faire  ;  à 
moins  que  la  tromperie  n'ait  été  plus  grande  d'un 
côté  que  de  l'autre. 

^»»l»\^lV^</v^\<\»»vvv\A'V^wl^v^v^^vvvvvwvvv>lV^A^^\v^A/vvvv^\^%vv^A\\</\\v^»^AlVV^^  tv« 

CHAPITRE  II. 

De  l'Empêchement  de  la  condition  servile. 

XCVI.  r  AR  condition  servile  on  n'entend  ici  ni  celle 
des  domestiques  ordinaires,  ni  celle  de  ces  hommes 
qui,  dans  quelques  coutumes,  s'appellent  ou  s'appe- 
loient  Gens  de  corps  ,  main-rtiortahles ,  ou  serfs  de 
niaiîi-morte{i).  Personne  ne  doute  que  les  uns  et  les 
autres  ne  puissent  se  marier  validement ,  même  avec 
une  personne  qui  ignoreroit  leur  état,  quoique  les 
derniers  soient  obligés ,  ou  à  le  faire  selon  l'usage  des 
lieux,  ou  à  subir  certaines  peines. 

La  condition  servile  est  donc ,  à  proprement  parler, 
celle  des  esclaves,  c'est-à-dire,  de  gens  qui  sont  telle- 
ment en  la   disposition   de  lei^r  maître ,   qu'ils  sont 

(i)  Voyez  le  Dictionnaire  de  M.  Ferrière  ,  v.  Serfs  ,  Servi- 
tude ,  etc. 

TOM.   I.  H 
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regardés  comme  faisant  partie  de  son  bien  ,  et  qu'il  en 
peut  disposer  comme  il  juge  à  piopos,  ainsi  que  cela 
se  praliquoit  autrefois  chez  les  Romains,  et  que  cela 
se  pratique  encore  aujourd'hui  chez  les  Mahométans. 

Comme  il  n'y  a  point  d'esclaves  en  France,  et  qu'on 
devient  libre  dès  qu'on  y  met  le  pied  ,  l'empêchement 
de  la  servitude  ne  doit  pas  nous  intéresser  beaucoup. 
Jl  faut  pourtant  que  nous  en  disions  quelque  chose  , 
parce  qu'il  reste  encore  des  esclaves  dans  beaucoup  de 
contrées  étrangères  ,  et  même  dans  nos  différentes 
Colonies. 

XCVII.  Ce  n'est  pas  la  servitude ,  mais  l'erreur  sur 
la  servitude  qui  annulle  le  mariage.  La  raison  en  est 
que,  selon  la  discipline  présente  de  l'Eglise,  les  es- 
claves peuvent  se  marier  validement,  même  avec  des 
personnes  libres  ;  pourvu  que  celles-ci  y  consentent 
sans  surpris(^  Je  dis  selon  la  discipline  présente  de 
l'Eglise  j  parce  que  d'habiles  gens  soutiennent  que  ces 
mariages  ne  valoient  rien  autrefois. 

XCVIII.  Si  un  esclave  épouse  une  personne  qu'il 
croit  libre  et  qui  ne  l'est  pas,  le  mariage  est  toujours 
valide,  parce  que  dans  le  Droit  nouveau  il  n'y  a,  en 
matière  d'esclavage ,  que  l'erreur  d'une  personne  libre 
qui  soit  un  empêchement  dirimant.  M.  Collet  prétend 
que  le  mariage  seroit  encore  nul ,  si  un  esclave  qui  est 
sur  le  point  d'être  affranchi ,  avoit  épousé  dans  l'erreur 
dont  nous  parlons  une  personne  qui  est  esclave  pour 
toujours.  Il  se  fonde  sur  ce  que  Sanchez  décide  avec 
des  raisons  plausibles  ,  que  si  une  personne  libre  en 
épousoit  une  autre  qu'elle  croyoit  libre  aussi,  mais 
qui  dans  la  réalité  seroit  seulement  à  la  veille  de  le 
devenir,  ce  mariage  sergit  bon.  Mais  ces  sortes  de 
décisions  nous  paroissent  fausses.  La  loi  sur  laquelle 
sont  fondées  les  deux  règles  précédentes  est  claire,  et 
prononce  la  nullité  du  contrat,  lorsque  dans  celui  des 
conlractans  qui  est  libre  il  y  a  erreur  sur  la  condition 
servile  de  l'autre.  Des  particuliers ,  quelque  spécieuses 
que  puissent  être  leurs  raisons,   sont-ils  autorisés  à 
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restreindre  ou  à  e'tendre  de  pareilles  lois?  Comment 
lixeront-ils  le  temps  oîi  doit  finir  l'esclavage,  afin  que 
leurs  décisions  aient  lieu?  Et  si  celui  qui  croyoit  de- 
voir être  affranchi  dans  trois  jours ,  venoit  à  être 
frustre'  dans  ses  espe'rances  ,  que  de'cideroient-ils  ? 
D'ailleurs ,  sous  le  même  prétexte  ,  que  peu  se  compte 
pour  rien  ,  les  deux  savans  The'ologiens  que  je  réfute 
voudroient-ils  regarder  comme  valide  ,  malgré  la  dis- 
parité du  culte,  le  mariage  d'un  Chrétien  avec  une 
infidèle  prête  à  se  convertir  et  à  se  faire  baptiser  dans 
peu  de  temps  ? 

XCIX.  Le  mariage  d'une  personne  libre  avec  un 
esclave  qui  n'est  pas  connu  pour  tel ,  est  valide  de 
Droit  commun  ,  quand  c'est  le  maître  qui  donne  lui- 
même  son  esclave  à  cette  personne  lilne.  La  raison 
en  est  que,  de  Droit  com'inun  ,  le  maître  affranchit 
son  esclave,  dès  qu'il  lui  fait  épouser  une  personne 
libre  qui  ignore  son  état  (i).  Pontas  semble  restreindre 
cette  règle  au  cas  où  le  maître  tromperoit  la  partie 
libre ,  en  l'assurant  que  son  esclave  est  libre  comme 
elle  :  mais  il  n'en  faut  pas  tant  pour  mettre  l'esclave 
en  liberté;  le  seul  silence  de  son  maître,  quand  il 
est  frauduleux ,  suffit  parfaitement  pour  cela ,  ainsi 
que  le  dit  l'authentique  que  nous  avons  citée  ;  et  c'est 
ce  que  Sanchez  a  fort  bien  lemarqué  (lib.  7  ,  disp.  20 , 
n.  I  ,  2  ,  etc.  ) 

C.  Ce  qu'ajoute  Pontas,  que  le  mariage  d'un  homme 
qui  par  erreur  a  épousé  une  esclave,  devient  valide 
quand  il  l'a  ratifié  sur  ce  qu'il  a  cru  que  dans  la  ri- 
gueur il  V  av  oit  contracté  va  lidenient  ^  me  paroît  très- 
faux  :  la  décrétale  d'Innocent  III  sur  laquelle  s'appuie 
ce  docteur,  ne  dit  pas  ce  qu'il  lui  fait  dire.  Personne 


(i)  Qui  suam  ancillam  credenti  tradidil  in  matrimonium  tan- 
quam  liheram  ;  sive  confecerit  dotalia  instrumenta  ^  sivenon; 
aut  sciens  eam  duci  ,  tacuit  ex  studio  ,  dominiurn  ejus  amittit  _, 
eaque  ad  ingenuitatem  rapitur.  Authent.  Ad  hoc  j  Cod.  De 
latinâ  libertate  ,  etc.  ,  lib.  7  ,  tit.  6. 

Ha 
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ne  doute  qu'un  mariage  de  cette  nature  ne  devienne 
valide  par  une  ratification  subséquente  ;  mais  on  peut 
bien  douter  qu'il  devieinie  valide  par  une  ratification 
faite  dans  la  fausse  persuasion  que  l'acte  ratifié  étoit 
de'jk  valide.  Si  j'avois  fait  un  vœu  nul ,  et  que  je  le 
renouvelasse  vingt  fois  le  croyant  déjà  valide,  la 
rénovation  que  j'en  ferois  dans  cette  erreur,  n'auroit 
pas  plus  de  force  que  mon  premier  vœu  ;  ainsi  que 
l'enseigne  Pontas  lui-même  {Dispense  de  vœu _,cdi?>!{). 
Pourquoi  donc  un  mariage  deviendra-t-il  valide  par 
une  ratification  dont  l'erreur  est  le  fondement  et  la 
base  ? 

CI.  Pour  finir  cette  matière,  qui  peut  servir  à  ceux 
des  ISIissionnaires  que  leur  zèle  porte  à  travailler  dans 
Jes  pays  infidèles ,  nous  ajouterons  en  peu  de  mots , 
1,"  qu'un  esclave  peut  se  marier  validement  sans  le 
consentement  de  son  maître;  i.°  que  régulièrement 
parlant  un  maître  est  obligé  sous  peine  de  péché  mor- 
tel ,  à  ne  point  s'opposer  au  mariage  de  son  esclave , 
et  encore  plus  à  ne  pas  le  maltraiter  quand  il  a  pris 
une  femme;  3.°  que  tout  esclave  marié  doit  servir  son 
maître  comme  auparavant  ;  4-°  l^e  ,  selon  saint 
Thomas  {in  4>  dist.  36  ,  avL.  i  et  seq .  ),  il  doit  obéir 
à  sa  femme  plutôt  qu'à  son  maître  ,  quand  il  s'est 
marié  du  consentement  de  celui-ci  ;  et  à  son  maître 
plutôt  qu'à  sa  femme ,  quand  il  l'a  épousée  malgré 
son  patron  ;  5.°  que  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  les 
deux  conjoinis  doivent  toujours  avoir  beaucoup  d'at- 
tention à  ce  que  le  maître  soit  bien  servi  ;  6.°  enfin, 
que,  selon  le  même  saint  Thomas,  un  maître  peut 
sans  péché  vendre  son  esclave  pour  être  mené  dans  un 
pays  étranger,  lorsqu'il  ne  lui  a  pas  permis  de  se  ma- 
rier et  qu'il  n'en  trouve  pas  un  juste  prix  dans  le 
lieu  de  sa  résidence;  mais  qu'il  ne  le  peut,  s'il  a  con- 
senti à  son  mariage. 

Je  serois  presque  tenté  d'ajouter  que  cette  dernière 
décision  souffre  beaucoup  de  difficulté  ,  ou  plutôt 
qu'elle  peut  se  trouver  fausse  dans  un  grand  nombre 
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d'occasions.  En  effet,  sera-t-il  de'fendu  à  un  maître 
qui  a  consenti  au  mariage  de  son  esclave,  de  le  vendre 
pourun  payséloigné,  s'il  ne  peutse  tirer  d'un  très-cruel 
embarras  que  par  cette  vente  ;  ou  si  cet  esclave  de- 
venu insolent  et  brutal  lui  fait  craindre  pour  ses  biens 
ou  pour  sa  vie  ?  Et  au  contraiie  ,  sera-t-il  permis  à  un 
maître  qui  n'a  pas  consenti  au  mariage  de  son  es- 
clave, de  le  faire  transporter  au  bout  du  monde,  avec 
sa  pauvre  femme  ;  parce  qu'il  trouve  un  marchand 
qui  lui  en  donne  quelque  chose  de  plus  que  ceux  du 
pays  ?  Il  faut  qu'un  maître  juste  et  équitable  pèse  ses 
propres  droits,  et  les  droits  de  ceux  que  leur  condition 
attache  à  son  service  ;  il  faut  qu'il  agisse  à  l'égard  des 
autres,  comme  il  voudroit  qu'on  agît  à  son  ég.rd; 
il  ne  doit  pas  sacrifier  à  un  vil  et  mince  intérêt ,  un 
reste  de  liberté  que  l'auteur  de  la  nature  a  laissé  aux 
esclaves  par  rapport  aux  l)esoins  que  le  mariage  em- 
porte avec  lui.  On  peut  lire  Sanchez  sur  cette  ma- 
tière (lib.  'j ,  disp.  22). 

Cil.  Quelques  savans  Canonistes  croient  que  l'er- 
reur sur  la  condition  servile  ,  annulle  le  mariage  de 
Droit  naturel.  Nous  ne  pouvons  entrer  dans  leur 
sentiment;  nous  pensons  que  la  servitude,  quoique 
peu  favorable  à  la  liberté  du  mariage  ,  n'est  un  empê- 
chement dirimant,  que  parce  qu'il  a  plu  à  l'Eglise  de 
l'établir  :  d'où  il  résulte  qu'un  Infidèle  épouse  vali- 
dement  une  autre  Infidèle  ,  quoiqu'il  ignore  sa  con- 
dition ;  à  moins  que  les  lois  de  son  pays  n'y  résistent. 
La  raison  en  est ,  qu'une  personne  qui  épouse  un 
esclave  connu  pour  tel ,  l'épouse  validement  ;  et  néan- 
moins cette  personne  n'a  pas  plus  de  facilité  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  mariage,  que  toute  autre  qui  auroit 
épousé  un  esclave  sans  connoître  sa  situation.  Il  est 
vrai  que  cette  dernière  est  trompée,  et  que  l'autre  ne 
l'est  pas  :  mais  cette  erreur  ne  regardant  que  la  qualité, 
et  non  pas  la  substance  du  mariage,  elle  ne  peut  par 
elle-même  l'anéantir.  C'est  par  cette  raison  ,  que  le 
mariage  contracté  avec  un  soldat  dont  on  n'auroit  pas 
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connu  rengagement,  seroit  valide  ;  quoiqu'un  soldat 
soit  souvent  plus  esclave  qu'un  esclave  même,  et  que 
sa  femme  ne  puisse  pas  toujours  le  suivre.  Il  y  a  sans 
doute  bien  des  femmes  qui  préféreroient  certains  es- 
claves, à  des  hommes  qui  ne  se  servent  de  leur  liberté 
que  pour  se  plonger  dans  toute  sorte  de  crimes.-  Celles 
qui  par  suite  de  leur  erreur  ont  des  maris  de  cette 
dernière  espèce  ,  sont  obligées  de  prendre  patience  ; 
pourquoi  les  autres  n'auroient-elles  point  fait  la  même 
chose,  si  l'Eglise  n'y  avoit  pas  pourvu,  en  annuilant 
leur  mariage  ? 

Il  se  présente  ici  une  difficulté,  savoir  si  ceux  qui 
sont  bannis ,  ou  condamnés  à  perpétuité  ,  soit  à  la 
prisor» ,  soit  aux  galères ,  peuventse  marier  validement, 
même  avec  ceux    qui  ignoreroient  l'infamie  de  leur 
état.  Fevret  dans  son  traité  de  l'Abus  (/i'è.  5  ,  cap.  3, 
n.  18  ),  dit  que  ces  sortes  de  personnes  ,  quoique  ré- 
putées mortes  civilement  et  incapables  des  actes  civils , 
tels  que  sont  la  participation  à  la  communauté  j  les 
conventions  matrimoniales  ,  les  successions  ^  et  autres  , 
sont  toujours  très  capables  du  sacrement  de  mariage , 
parce  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  les  en  exclue,  et  que  , 
comme  dit   Innocent  III  (  chap.  23  ,    de  Sponsal.  )  , 
Qiucumq ue  non  prohibetur  ^  per  consequentiam  admit- 
titur.  Fevret  dit  la  même  chose  de  celui  qui  auroit  été 
condamné  à  mort  par  contumace  ;  mais  il  ajoute  que 
si  le  condamné  à  mort  étoit  appelant  de  la   sentence 
rendue  contre  lui  et  qu'il  vînt  à  mourir  appellatione 
pendente  ^  son  mariage   subsisteroit   qiiant  à  tous  ses 
effets  ;  parce  que  la  mort  l'ayant  soumis  au  jugement 
de  Dieu,  elle  l'a  soustrait  à  celui  des  hommes,  et  qu'il 
n'y  a  plus  ni  crime  à  juger,  ni  sentence  à  confirmer. 
Le  nouveau    Commentateur  de  Fevret  est  du    même 
sentiment  ;  et  l'on  pouiroit  l'appuyer  par  trois  fameux 
arrêts  du  parlement  de  Paris,  dont  l'un  est  de  1618  , 
l'autre  de  1625  ,  et  le  dernier  de  1700.  La  raison  en 
est  qu'il  n'y  a  là  qu'une  simple  erreur  de  la  qualité 
des  personnes  ,  qui ,  de  l'aveu  de  tous  les  Théologiens 
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et  de  tous  les  Canonistes,  ne  peut  jamais  rendre  nul 
un  mariage,  ainsi  que  Gratien  le  prouve  fort  ample- 
ment, can.  29,  ^.  1. 

Le  Rituel  de  Bordeaux  de  170'^  [pcig.  2o4  )  niet 
entre  les  empêcliemens  dirimans  du  mariage,  la  con- 
damnation aux  galères  pour  toute  la  vie.  Ce  qui  a 
fait  croire  à  l'auteur  des  Conférences  de  Paris  (  t.  2  , 
pag.  127  ),  qu'il  pouvoit  y  avoir  dans  ce  diocèse  une 
discipline  particulière,  fonde'e  sur  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Bordeaux  ;  mais  j'ai  appris  d'un 
homme  éclairé,  que  c'est  une  faute  qui  a  échappé  au 
savant  auteur  (i)  de  ce  Rituel  ;  et  il  m'y  en  a  encore 
montré  quelqu  autre.  Tant  il  est  vrai  que  les  plus 
habiles  gens  ne  sont  pas  ceux  qui  ne  se  trompent  point 
du  tout  ,  mais  que  ce  sont  ceux  qui  se  trompent  le 
moins. 

CHAPITRE  m. 

De  l^ Empêchement  du  ^vœu. 

cm.  IjE  vœu  est  une  promesse  que  l'on  fait  à  Diei* 
avec  délibération ,  et  par  laquelle  on  s'oblige  à  quelque 
chose  qui  lui  sera  plus  agréable  que  le  seroit  le  con- 
traire :  c'est  ce  que  les  Théologiens  expriment  d'une 
manière  plus  courte  ,  T^otuni  est  promissio  deliberaie 
facta  de  mcliori  bono.  Le  vœu,  en  tant  q^q promesse , 
ne  peut  consister  ni  dans  un  simple  désir ,  ni  même 
dans  une  ferme  résolution  de  faire  une  bonne  œuvre; 
il  renferme  un  engagement  plus  fort  que  l'un  et  l'autre. 
Le  même  vœu  ,  en  tant  que  d'un  nieilleur  hien ,  exclud 
de  vrais  biens  ,  quand  ils  sont  moins  agréables  à  Dieu 
que  le  bien  qui  leur  est  opposé.   Ainsi,  généralement 

(0  M.  Michel ,  Prêtre  de  la  Gong,  de  la  Mission  et  Supérieur 
du  Séminaire  de  Bordeaux. 
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parlant,  le  vœu  qu'auroit  fait  une  personne  de  se 
marier  seioit  nul  ,  ])arce  qu'en  général  le  mariage 
plaît  moins  à  Dieu  que  la  continence  parfaite. 

CI  V.  Le  vœu  de  chasteté  et  celui  d'entrer  en  reli- 
gion ,  ou  dans  l'état  ecclésiastique  ,  ou  dans  quelque 
congrégation  séculière  ,  empêchent  de  contracter  ma- 
riage. Mais  l'empêchent-ils  au  point  de  l'annuller  * 
Un  Théologien  de  notre  connoissance  auroit  quelque 
penchant  à  le  croire  ,  parce  que  ,  dit-il  ,  celui  qui 
apiès  avoir  fait  un  pareil  vœu  vient  à  se  marier  ,  dis- 
pose d'une  chose  dont  il  ne  peut  pas  disposer,  et  s'en- 
gage à  ce  qui  lui  est  défendu.  Par  conséquent ,  son 
engagement  est  nul ,  comme  le  seroit  le  serment  même 
de  ne  pas  entendre  la  messe  le  saint  jour  du  Dimanche. 
Déplus,  ajoute-t-il ,  un  mariage  déjà  contracté  et 
encore  subsistant  annulle  un  second  mariage  :  pour- 
quoi donc  le  vœu  de  chasteté  ,  qui  suppose  des  enga- 
gemens  pris  avec  Dieu  ,  et  qui  sont  aussi  réels  que  ceux 
de  tout  autre  contrat,  ne  l'annulleroit-ii  pas  de  même? 
Les  pères  de  l'Eglise  n'ont-ils  pas  toujours  regardé  ce 

vœu  comme  un  mariage  spirituel?  Donc,  etc La 

discussion  de  ces  raisonnemens  ,  opposés  à  ce  que  tous 
les  Théologiens  et  touslesCanonistes  enseignent  d'après 
les  Décrétales  ,  n'est  pas  nécessaire  dans  cet  Ouvrage. 
Elxposons-y  la  doctrine  qu'il  doit  contenir. 

Le  vœu  est  simple  ou  solennel.  Le  vœu  simple  est 
une  promesse  faite  à  Dieu  sans  solennité ,  ou  plutôt 
sans  un  certain  genre  de  Solennité.  Tels  sont  les  vœux 
que  l'on  fait  non-seulejnent  dans  le  monde  ,  mais  en- 
core dans  certaines  Communautés  séculières ,  soit  en 
particulier  et  sans  témoins,  soit  en  public  et  devant 
tous  ceux  qui  veulent  y  être  présens.  Le  vœu  solennel 
est  celui  qui  se  fait,  ou  expressément  et  avec  certaines 
formalités,  dans  un  corps  de  Religion  approuvé  par 
l'Eglise;  ou  implicitement  par  la  réception  des  Ordres 
sacrés.  Il  n'est  pas  facile  d'expliquer  en  quoi  consiste 
la  solennité  du  vœu,  et  les  Théologiens  sont  fort  par- 
tagés là-dessus  j  mais  cette  autre  discussion  nous  seroit 
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assez  inutile.  Prenons  ici  les  choses  comme  elles  sont, 
et  que  les  prennent  l'Eglise  et  l'Etat. 

CV.  Le  vœu  simple  de  chasteté,  de  quelque  manière 
qu'il  se  fasse,  rend  le  mariage  criminel,  mais  il  ne 
l'annulle  pas  :  le  vœu  solennel  au  contraire  le  rend 
non-seulement  criminel,  mais  encore  nul  et  invalide. 
Que  tout  vœu  de  chasteté  rende  illicite  le  mariage  que 
l'on  contracte  au  préjudice  de  ce  même  vœu  ;  c'est  une 
chose  aussi  claire,  qu'il  est  clair  que  l'infraction  d'une 
promesse  faite  à  Dieu,  dans  une  matière  importante, 
est  un  crime  énorme  à  ses  yeux.  Que  le  vœu  simple 
n'annuUe  pas  le  mariage  ;  c'est  un  fait  qui  paroît  cons- 
taté par  l'expérience  de  chaque  jour,  et  qui  est  décidé 
formellement  par  le  Pape  Célestin  III  :  Ciim  votum  sini- 
plex  m,atrimoniurti  impediat  contrai lendum,  non  tamen 
dirimat  j ani  contractuni  (Cap.  6,  Qui  Clerici  vel  vo- 
uentes  ).  Aussi  les  Théologiens  enseignent-ils  que  ceux 
qui  se  marient  malgré  leur  vœu ,  ne  peuvent  à  la  vé- 
rité demander  le  devoir,  mais  qu'ils  sont  tenus  à  le 
rendre,  quand  ils  ont  une  fois  consommé  leur  mariage. 
Les  premiers  vœux  des  PP.  Jésuites  étoient  une  ex- 
ception à  cette  règle.  Depuis  Grégoire  XIII ,  ces  vœux, 
quoique  simples,  rendoient  ceux  qui  les  avoient  faits 
incapables  de  contracter  mariage.  Le  P.  Semelier  (  /.  2 , 
p.  i5g  et  igS),  en  excepte  aussi  et  avec  raison ,  le  vœu 
simple  de  chasteté  que  feroit  une  femme  poui'  donner 
à  son  époux  le  moyen  de  se  faire  Prêtre. 

Enfin  il  n'est  pas  moins  sûr  que  le  vœu  solennel  rend 
et  sacrilège  et  nul  le  mariage  dont  il  est  suivi.  Les 
Hérétiques  des  derniers  temps  ont  osé  le  nier  ;  mais 
deux  Conciles  généraux,  celui  de  Vienne  et  celui  de 
Trente  (1)  l'ont  décidé  ;  c'en  est  plus  qu'il  ne  nous  en 

(1)  f^oj.  la  Clémentine  de  Consanguinitate j  et  le  Concile  de 
Trente  ,  sess.  24  ,  can.  g  ,  Si  quis  dixerit  Clericos  in  Sacris  Or- 
dinibus  conslitutos  ^  vel  Regulares  castitatem  solemniter  profes- 
sas j  passe  matrimonium  contràhere  j  contracturnque  validiiiii 
esse  f  non  obstanic  lege  ecclesiaslicd  velvolo...  analhema  sit. 
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faut.  Nous  remarquerons  seulement,  (jue  la  Profession 
Religieuse  n'annulle  le  mariage  que  quand  elle  est  va- 
lide :  celui  (|ui  sans  noviciat  ou  avant  seize  ans  accom- 
plis auroit  fait  ses  vœux,  ne  seroit  ni  regaidé  comme 
Religieux,  ni  incapable  de  se  marier. 

CVI.  Mais  il  nous  reste  à  examiner  une  difficulté  im- 
portante ,  savoir  si  l'Eglise  peut  dispenser  d'un  vœu 
solennel,  et  permettre  à  un  Religieux  Profès  de  se  ma- 
rier, quand  de  fortes  raisons  semblent  Texigei-.  Saint 
Thomas  a  varie'  sur  cette  question ,  mais  enfin  il  paroît 
à  plusieurs,  qu'il  a  pris  son  parti  et  qu'il  a  décide'  (i) 
que  l'Eglise  ne  peut  dispenser  en  ce  point.  Saint  An- 
tonin  (5),  Cajetan ,  et  plusieurs  de  l'école  même  des 
Thomistes,  ont  pris  un  sentiment  contraire;  et  Syl- 
vius,  quoiqu'attaché  à  l'opinion  de  saint  Thomas,  croit 
que  celle  qui  lui  est  opposée  est  probable  et  qu'on  peut 
la  suivre  sans  péché.  Nous  la  suivrons  donc,  bien  per- 
suadés qu'elle  est  beaucoup  mieux  appuyée  que  l'autre. 
i.°  Il  est  sûr  que  plusieurs  Souverains  Pontifes 
ont  accordé  de  ces  sortes  de  dispenses.  Lessius  (3)  en 
rapporte  troisexemples.  Je  me  contenterai  d'un,  qui  est 
cité  par  le  P.  Thomassin  (4).  Le  Prince  Casimir,  s'étant 
fait  Moine  à  Cluni  et  ayant  reçu  le  Diaconat,  les  Po- 
lonois  ne  laissèrent  pas  de  l'élire  pour  leur  Roi ,  comme 
le  plus  proche  héritier  de  cette  illustre  couronne.  Leurs 
Ambassadeurs,  qui  allèrent  le  redemander  à  l'Abbé 
de  Cluni,  reçurent  de  lui  cette  réponse,  qu'il  n'étoit 
pas  en  son  pouvoir  d'émanciper  un  Religieux  et  un 
Diacre,  et  qu'ils  dévoient  pour  cela  recourir  au  Pape. 
Le  Pape  donna  la  dispense,  permettant  à  Casimir  de 
prendre  le  sceptre  et  de  se  marier  :  Casiniinmi  illis  pre- 
carib  Ilegeni  douai,  uxorevi  illi  ducere  etjilios  pro- 
creare  permittit  ;  ce  sont  les  termes  de  Longin ,  l'his- 


{i)  In  4  ,  dist.  SS  ,  q.  I  ,  art.  4;  et  2.  2  ,  q.  88,  art.  1 1. 
(2)  Cajetan,  ihid.  S.  Antouin  ,  5.«  pari.  tit.  i  ,  c  i5,  §  5. 
(5)  Q.  88  ,  de  VotOj,  art.  12  ;  et  hv.  2  ,  de  Volo,  c.  4"  ,  dub.  19. 
{\)  Tlioinassin  ,  tom.  2  ,  part.  2  ,.liv.  5  ,  c.  17  ,  n.  5. 
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toiien  de  Pologne.  Je  sais  aussi-bien  qu'un  autre,  que 
du  fait  au  droit  la  conse'quence  n'est  pas  toujours  le'gi- 
time  :  mais  je  sais  aussi  qu'on  ne  doit  pas  accuser  te'nié- 
lairement  de  prévarication  les  Pontifes  de  l'Eglise  de 
Dieu ,  qui  n'agissent  qu'avec  beaucoup  de  précaution 
dans  des  matières  si  graves ,  et  dont  ils  sont  comptables 
à  tout  l'univers.  Aussi  ne  douté-je  point  que  Cajetan 
n'ait  eu  raison  de  dire  que  saint  Thomas  s'en  seroit 
tenu  à  son  premier  sentiment,  s'il  avoit  connu  de  pa- 
reils exemples  de  dispenses  ;  ou  même  que  le  saint 
Docteur  n'a  combattu  que  ceux  qui  prétendoient  qu'un 
homme  pouvoit  être  Moine  et  marié  tout  à  la  fois. 

2.°  L'Eglise  peut  dispenser  de  ce  qui  est  de  Droit 
purement  ecclésiastique  :  or  telle  est,  selon  le  plus 
grand  nombre  des  Théologiens,  la  solennité  du  vœu. 
Boniface  VIII  l'a  même  expressément  défini  :  p^oti  so- 
lemnitas  ex  sold  constitutione  Ecclesiœ  est  inventa 
(Cap.  unie,  de  Voto,  in  6)^  et  Grégoire  XIIÏ  l'a  répété 
dans  sa  Bulle  pour  les  premiers  vœux  des  Jésuites. 

3.°  Enfin  ,  le  vœu  solennel  n'a  pas  de  lui-même  plus 
de  force  aujourd'hui,  que  .dans  les  premiers  siècles  de 
l'Eglise.  Puis  donc  que  de  trèshaljiles  gens  soutien- 
nent (i)  qu'alors  il  n'étoit  pas  un  empêchement  diri- 
mant  du  mariage  ;  pourquoi  dire  qu'aujourd'hui  il  est, 
par  lui-même  et  de  sa  nature,  si  dirimant  que  l'Eglise 
n'en  peut  dispenser,  quand  même  il  s'agiroit  du  bou- 
leversement de  l'Etat  et  de  la  perte  de  la  Religion?  Car 
c'est  ce  que  doivent  dire  nos  adversaires,  s'ils  se  tien- 
nent à  leur  principe. 

La  fameuse  décrétale  Ciun  ad  Monasterimn  (Cap.  6, 
de  Statu  Monach.)^  qui  est  d'Innocent  III  et  sur  la- 
quelle s'appuient  plusieurs  partisans  de  l'opinion  con- 
traire, prouve  bien  qu'un  Moine  tant  qu'il  reste  tel,  ne 
peut  être  dispensé  ni  de  la  pauvreté  ni  de  la  continence  ; 
parce  que  ce  seroit  être  tout  à  la  fois  Moine  et  ne  l'être 


(i)  yid.  Thomass.  loin.  5,  part.  4,  Hb.  i  ,   c.  67.  Toiiinely, 
de  Malrim.  ,  etc. 
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pas  :  mais  elle  ne  prouve  point  du  tout  que  son  état  soit 
si  invariable  que,  pour  de  pressantes  raisons,  on  ne 
puisse  l'en  tirer  :  et  nous  pouvons  d'autant  mieux 
l'entendre  en  ce  sens,  qu'il  paioît  par  la  j)rati(jue  de 
l'Eglise,  que  c'est  celui  dans  lequel  elle  l'a  toujours 
entendue.  Nous  laissons  aux  Scliolastiques  à  résoudre 
les  autres  objections  de  saint  Thomas  :  on  peut  lire  sur 
cette  matière  Suarez,  ou  la  Continuation  de  Tour- 
nely  (i). 

CVII.  Quoique  ce  que  nous  venons  de  dire  suffise 
pour  remplir  notre  dessein,  nous  croyons  cependant 
devoir  y  ajouter  quelque  chose  touchant  la  conduite 
que  doivent  garder  ceux  qui  ont  fait  vœu  de  chasteté 
ou  de  Religion.  Les  jeunes  Confesseurs  pourront  y  ap- 
prendre la  manière  dont  ils  doivent  se  comporter  dans 
ces  sortes  d'occasions, 

i.°Les  personnes  qui  ont  fait  l'un  ou  l'autre  des 
vœux  dont  nous  venons  de  parler,  ne  peuvent  se  ma- 
rier sans  péché  ;  et  ce  péché  seroit  très-grief,  quand 
même  elles  contracteroient  leur  mariage  dans  le  dessein 
formel  de  ne  le  pas  consommer ,  et  d'embrasser  la  vie 
religieuse:  car  alors,  quoiqu'elles  ne  péchassent  pas 
contre  le  vœu  ,  elles  pécheroient  contre  la  bonne  foi , 
en  trompant  la  partie  qui  contracteroit  avec  elles,  et 
à  qui  une  semblable  conduite  devroit  naturellement 
porter  beaucoup  de  préjudice.  L'auteur  des  Conféren- 
ces d'Angers  (t.  2 ,  p.  208  )  excepte  les  cas  oîi  u-ne  per- 
sonne auroit  de  très-fortes  raisons  de  se  marier,  comme 
l^ourroit  êti^e  la  crainte  de  pei'dre  la  vie  ou  de  demeurer 
diffamée.  Il  faut  supposer  ou  que  cette  crainte  seroit 
juste,  ou  avec  Sanchez  {liù.  i  ,  Disp.  43,  n.  8),  que 
quoiqu'elle  fût  considéral)le,  elle  ne  seroit  ni  griève 
ni  capable  d  él)ranler  une  personne  forte,  cadens  in 
constantem  inruni  ;  puisqu'alors  le  mariage  seroit  nul 


(i)  Suarez  ,  tom.  5  ,  de  Religionej  lib.  9  ,  c.  26  ;  et  lib  6 ,  c.  16. 
Continuât.  Pnelcct.  ïouinely,  tom.  inédit.  Paris,  pag.  267, 
nunc  307. 
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par  défaut  de  liberté,  comme  nous  le  dirons  au  Cha- 
pitre VIL 

Mais  à  quoi  servira  donc  la  liberté  que  l'Eglise 
accorde  aux  nouveaux  mariés  ,  de  s'abstenir  pendant 
les  deux  premiers  mois  de  l'usage  du  mariage  et  de 
délibérer  s'ils  prendront  le  parti  de  la  Religion  ?  Je 
réponds  que  cette  liberté  peut  servir  à  ceux  qui ,  de- 
puis la  célébration  de  leur  mariage  et  avant  que  de 
l'avoir  consommé  ,  se  ressouviendroient  d'avoir  fait 
autrefois  vœu  de  continence  ;  ou  à  ceux  qui,  le  jour 
de  leurs  noces ,  reconnoîti^oient  par  une  vive  et  extraor- 
dinaire inspiration  de  l'Esprit  Saint ,  que  Dieu  les 
appelle  à  un  état  plus  parfait  que  ne  l'est  celui  du  ma- 
riage. Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  il  n'y  a  point  de 
dol  ;  et  les  contractans,  dont  la  liberté  est  égale ,  ne 
peuvent  se  plaindre  devant  Dieu  qu'on  leur  fasse  in- 
jure. On  peut  à  ces  deux  cas  ajouter  ceux  que  nous 
marquoient  tout  à  l'heure  Sanchez  et  l'auteur  des 
Conférences  d'Angers. 

CVIII.  '2°  Les  personnes  qui  se  marient  après  avoir 
fait  vœu  de  continence,  ne  peuvent  en  conscience 
consommer  le  mariage.  Elles  ont  encore  ,  disent  ordi- 
nairement les  Théologiens  ,  une  ressource  dans  la 
liberté  que  leur  accorde  l'Eglise  d'embrasser  l'état  Re- 
ligieux, Que  si  elles  y  ont  trop  de  répugnance  ou  qu'on 
ne  veuille  pas  les  recevoir ,  elles  doivent  ou  engager 
l'autre  partie  à  la  continence ,  ou  demander  dispense 
si  le  péril  de  l'incontinence  est  considérable,  comme 
il  arrive  sur-tout  lorsque  les  contractans  sont  jeunes. 
On  peut  en  ce  cas,  dit  M.  Rabin  {ibid.  p.  210), 
s'adresser  à  l'Evêque ,  qui  dans  ces  nécessités  toujours 
pressantes  a  droit  de  dispenser. 

Sanchez  {lib.  8,  disp.  12  ,  n.  6  et  lib.  9,  disp.  34, 
7î.  8  )  ne  s'explique  pas  tout-à-fait  comme  l'auteur  des 
Conférences  d'Angers;  il  diffère  de  lui  en  deux  points. 
Ou  la  personne  qui  s'est  mariée ,  dit  ce  profond  Théo- 
logien ,  avoit  fait  vœu  de  Religion  ,  ou  elle  avoit  seu- 
lement fait  vœu  de  chasteté.    Dans   le  premier  cas , 
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l'Evéque  ne  peut  la  dispenser  ,  supposé  ,  comme  je  le 
sous-entends,  qu'elle  puisse  moralement  accomplir  son 
vœu  et  qu'il  n'y  ait  rien  qui  presse.  Dans  le  second 
cas,  l'Evéque  la  peut  dispenser,  et  il  ne  peut  ni  ne 
doit  l'obliger  à  entrer  en  Religion  ,  soit  parce  que 
l'e'tat  religieux  ,  quand  on  ne  l'embrasse  que  comme 
maigre'  soi ,  est  une  soarce  fe'conde  de  chagrins  et  de 
mecontenlemens ,  soit  parce  qu'on  n'est  pas  oblige', 
pour  payer  une  dette,  de  prendre  tous  les  moyens 
imaginables,  quelque  durs,  quelque  pénibles  qu'ils 
puissent  être.  Ainsi,  régulièrement  parlant,  on  n'obli- 
gera pas  un  dél)iteur  à  se  faire  esclave,  quand  même 
il  n'auroit  que  cette  voie  pour  réparer  le  tort  qu'il  a 
fait  à  un  tiers.  Je  ne  dis,  ni  je  ne  veux  dire  que  la 
Religion  soit  une  servitude  ;  mais  c'est  toujours  une 
charge  très-pesante,  et  elle  l'est  sur-tout  pour  ceux 
dont  la  vocation  n'est  pas  certaine,  telles  que  seroient 
souvent  les  personnes  dont  nous  parlons  :  car  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  dire  qu'une  fille  qui  a  fait  vœu 
de  continence  et  qui  se  marie  malgré  ce  vœu  ,  sera 
sûrement  une  bonne  Religieuse.  De  là  Sanchez  conclut 
qu'une  personne  dans  ce  cas,  peut  sans  péché  consom- 
mer le  mariage  ,  non  en  exigeant,  mais  en  rendant  le 
devoir  aussitôt  qu'on  le  lui  demande  ,  et  cette  consé- 
quence suit  naturellement  du  principe  de  ce  Théolo- 
gien :  car  il  est  sûr  que ,  si  une  personne  qui  s'est 
mariée  après  un  vœu  de  chasteté,  n'est  pas  obligée 
d'entrer  en  Religion  ,  rien  ne  l'empêche  plus  de  ren- 
dre le  devoir  à  un  époux  avec  lequel  elle  veut  et  peut 
toujoui^s  demeurer. 

Ce  système  de  Sanchez  me  paroît  juste  et  très-pro- 
bable, et  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  puisse  servir  en 
plusieurs  occasions.  Cependant,  comme  saint  Thomas, 
saint  Antonin,  et  le  plus  grand  nombre  des  Théolo- 
giens décident  que  ceux  qui  ont  fait  des  vœux  de  cette 
nature,  doivent  s'en  faire  relever  ou  embrasser  l'état 
religieux  ,  et  qu'ils  pèchent  contre  leur  vœu  en  con- 
sommant le  mariage,    ad  petilionem  etiam  alterius 
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conjugis  ;  je  pense  qu'on  doit  s'en  tenir  là  dans  la 
pratique,  à  moins  qu'on  n'eût  sujet  de  croire  que  la 
personne  en  question  ne  trouvera  point  de  Commu- 
nauté qui  veuille  la  recevoir ,  et  dans  laquelle  elle 
puisse  faire  son  salut.  Par  ce  tempérament  on  concilie, 
en  quelque  façon,  les  deux  extrémités.  On  dit,  avec 
saint  Thomas  ,  que  ceux  qui  se  marient  après  un  vœu 
non-seulement  de  Pveligion  ,  mais  encore  de  chasteté  , 
pèchent  mortellement,  quand  ils  rendent  le  devoir 
pour  la  première  fois  ;  et  l'on  ajoute  avec  Sanchez , 
qu'ils  ne  pècheroient  pas  si  l'entrée  de  la  Religion 
leur  étoit  interdite.  Sylvius  et  Pontas  qui  le  cite  , 
(^'.  Devoir,  cas  3),  paroissent  être  du  même  avis. 
Ils  ajoutent ,  et  cela  est  reçu  partout,  que  si  celui  des 
conjoints  qui  n'a  pas  fait  vœu ,  tomboit  dans  l'adultère 
ante  niatrimonii  consuininationeni  ;  l'autre  ne  pourroit 
plus  lui  rendre  le  devoir ,  parce  que  n'y  étant  pas 
alors  obligé,  il  pourroit  et  par  conséquent  devroit 
garder  son  vœu. 

CIX.  3.°  Quelque  sentiment  qu'on  adopte,  il  est 
toujours  sûr  qu'une  personne  liée  par  un  vœu  de 
continence ,  ne  peut ,  même  après  la  consommation 
du  mariage,  demander  le  devoir  ni  directement,  ni 
indirectement,  quoiqu'elle  soit  obligée  de  le  rendre: 
et  cela  est  vrai,  quand  même  son  vœu  ne  seroit  que 
pour  un  temps.  La  raison  de  ces  deux  points,  c'est 
que  d'un  côté  on  doit  garder  un  vœu  tant  qu'il 
subsiste,  et  que  de  l'autre  on  ne  peut  sans  injustice 
refuser  le  devoir  à  ceux  qui  sont  en  droit  de  le 
demander. 

ex.  4-"  Si  la  personne  qui  .a  demandé  dispense  de 
son  vœu  de  chasteté  devient  libre  par  la  mort  de  celui 
qu'elle  avoit  épousé,  elle  ne  peut  passer  à  de  secondes 
noces.  Il  en  est  de  même  d'un  homme  qui  aurait  fait 
profession  dans  un  Monastère,  ou  contre  la  volonté  de 
sa  femme  ou  parce  qu'il  la  cioyoit  morte  ;  il  est  obligé 
dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  de  retourner  k  elle  quand 
elle  le  revendique  ;  mais  il  ne  lui  est  plus  permis  de 
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se  remarier  après  sa  mort,  ni  même  d'exiger  le  devoir 
pendant  sa  vie  ,  quoiqu'il  puisse  et  qu'il  doive  le  ren- 
dre quand  elle  l'exige  de  lui.  La  raison  en  est,  que 
quoique  sa  Profession  soit  nulle ,  ayant  e'te'  faite  sans 
le  libre  consentement  de  son  épouse  ,  avec  laquelle 
nous  supposons  qu'il  avoit  consomme  son  mariage  ;  cette 
même  Profession  ne  laisse  pas  d'avoir  la  force  d  un  vœu 
simple  ,  ainsi  que  l'enseigne  Ce'lestin  III  (i). 

CXI.  Nous  finirons  cette  matière  par  quelques  con- 
side'rations  sur  l'efièt  de  la  Profession  religieuse  ;  il  est 
sûr  qu'elle  a  le  pouvoir  de  dissoudre  le  mariage  con- 
tracté et  non  consommé,  ratum  et  non  consumniatuni. 
Le  Concile  de  Trente  l'a  expressément  défini  {sess.  24, 
can.  6),  et  l'on  ne  doit  pas  être  trop  surpris  de  cette 
définition.  Outre  qu'elle  est  fondée  sur  la  plus  véné- 
rable antiquité ,  on  sait  que  quand  deux  personnes  se 
marient,  elles  ne  peuvent  le  faire  que  selon  les  lois  : 
or  ,  les  lois  veulent  qu'il  y  ait  toujours  celte  condition 
tacite  ,  qu'un  des  deux  contractans  n'entrera  point  en 
religion  avant  qu'il  ait  consommé  le  mariage.  Donc  , 
s'il  vient  à  prendre  ce  parti ,  le  contrat  matrimonial 
est  anéanti  par  lui-même,  ainsi  que  le  seroit  tout  autre 
contrat  fait  sous  une  condition  qui  viendroit  à  man- 
quer (2).   Mais  le  Sacrement  n'a-t-il  pas  été  donné 


(i)  Licèt  votum  ejus  usquequaquè  non  tenuerit ,  eatenùs  ta- 
nien  fuit  obli^atorium  j  quatenùs  se  poterat  ohligare.  Promisit 
enim  intrando  Monasterium  ,  se  non  exacturam  carnis  debitum, 

quod  erat  in  potestate  ipsius et  ideo  quantiim  ad  ipsam  te- 

nuit  votum Si  vero  ad  hoc  induci  non  poterit  (  ut  ad  Monas- 

terium  post  conjugis  alterius  mortem  redeat  )  ipsam  invitam 
credimus  non  cogendam ,  Cap.  Placet  12  ,  de  convers.  conjug. 

(2)  Ante  copulam  carnalem  non  est  omninà  translatum  corpus 
unius  suh  potestatem  alterius  j  sed  suh  conditione  si  intereà  alter 

conjugum  ad  J~rugem  melioris  vitce  non  convolet Undè  ante 

carnalem  copulam  no?i  stal'im  ienetur  uterque  reddere  debi- 
tum post  matrimonium  contractum  per  verba  de  pressenti  ;  sed 
datut  ei  tempus  duorum  mensium  ,  ut  intérim  possit  deliherare 
de  transeundo  ad  Religionem.  S.  Thomas  in  4  Sent.  dist.  27  , 
q.  2  .  art.  2  ,  quœstiuncula  ad  2. 

d'une 
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d'une  manière  absolue?  —  Oui,  et  en  conséquence  les 
oontractans,  s'ils  étaient  bien  disposés,  ont  déjà  reçu 
un  accroissement  de  grâce  sanctifiante ,  lequel  leur 
donne  une  sorte  de  droit  à  certaines  grâces  actuelles , 
si  elles  leur  deviennent  nécessaires.  Mais  de  là  que 
voulez-vous  conclure  ?  Il  y  a  ici  une  espèce  de  mort 
au  monde,  de  laquelle  vous  ne  pouvez  pas  tirer  plus 
de  conséquences  contre  le  Sacrement ,  que  de  la  mort 
naturelle  qui  survient  à  un  des  conjoints ,  aussitôt 
qu'il  a  reçu  la  bénédiction  nuptiale. 

Au  reste ,  pour  faire  cesser  le  contrat  de  mariage ,  la 
Profession  doit  être  faite  selon  les  formes  prescrites  par 
l'Eglise  et  dans  une  Rebgion  approuvée,  telle  qu'est, 
entre  les  autres ,  celle  de  Malte.  La  réception  des 
Ordres  sacrés ,  pas  même  de  celui  de  la  Prêtrise ,  ne 
produiroit  pas  cet  effet. 

CXII.  Comme  ce  n'est  pas  la  vêture ,  mais  la  Pro- 
fession qui  dissout  le  mariage  ,  la  partie  qui  reste  dans 
le  siècle  ne  peut  prendre  un  nouvel  engagement  qu'a- 
près la  Profession  de  celle  qui  embrasse  l'état  reli- 
gieux ;  mais  si  cette  dernière  vouloit  traîner  l'affaire 
en  longueur,  en  commençant  différens  noviciats,  sous 
prétexte  de  voir  ce  qui  lui  convient  ou  non ,  il  fau- 
droit  s'adresser  au  Supérieur  et  lui  faire  régler  tout 
ce  qui  seroit  nécessaire  pour  écarter  la  mauvaise  foi. 
Il  y  a  des  Communautés  ovi  la  probation  dure  très- 
long-temps  ;  telle  est  celle  des  RR.  PP.  Théatins  ,  où 
le  noviciat  est  de  plusieurs  années  pour  les  Frères  : 
je  doute  qu'on  dût  permettre  une  épreuve  aussi  longue 
à  un  liomme  marié.  Cependant  si  quelqu'un  avoit 
épousé  une  jeune  personne  de  douze  ans ,  il  seroit 
obligé  d'attendre  pendant  quatre  années  entières  ; 
puisque  sa  femme,  quelque  bonne  volonté  qu'elle  eût, 
ne  pourroit  faire  Profession  qu'à  seize  ans  accomplis. 

ex [II.  Mais  si  un  mari  avoit  fait  violence  à  son 
épouse  pendant  les  deux  premiers  mois  qui  lui  sont 
accordés  par  l'Eglise  ,  pourroit-elle  encore  entrer  en 
Religion?  Rép.  En  supposant  que  cette  femme  a  con- 

TOM.   I.  I 
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tracté  de  bonne  foi,  et  non  dans  le  dessein  d'amuser 
son  mari ,  je  dis  en  premier  lieu  qu'elle  auroit  encore 
droit  de  se  faire  Religieuse,  à  moins  que  l'enfant 
c[u'elle  pourroit  avoir  conçu  ne  dût  avoir  besoin  d'elle  : 
je  dis  en  second  lieu,  que  sa  profession  ne  dissou- 
droit  pas  le  mariage.  La  raison  de  la  première  partie 
est  que  l'injustice  ,  le  dol ,  et  la  violence  ne  doivent 
jamais  servir  à  celui  qui  en  est  coupable  ;  puis  donc 
que  ces  défauts  se  trouvent  en  toutou  en  partie  ,  dans 
la  conduite  de  celui  dont  nous  parlons,  elle  ne  peut 
préjudicier  à  la  liberté  de  son  épouse.  La  raison  de  la 
seconde  partie  est ,  i ."  que  par  un  commerce  de  cette 
nature  ,  les  parties  sont  devenues  une  seule  chair  ; 
elles  ont  léellement  consommé  le  mariage  :  or  le  ma- 
riage une  fois  consommé  devient  un  état  fixe  ;  donc  il 
n'y  a  plus  de  Profession  qui  puisse  le  dissoudre;  a."  le 
mariage  est  un  contrat  qui  ne  peut  clocher,  ainsi  que 
parlent  les  Jurisconsultes;  donc  s'il  est  indissoluble 
dun  côté  ,  il  faut  qu'il  le  soit  aussi  de  l'autre  :  or 
le  mariage  dont  il  s'agit  ici  ,  est  indissoluble  du  côté 
de  celui  (|ui  en  a  extorqué  la  consommation ,  puisqu'il  a 
agi  avec  toute  la  liberté  possible  ;  il  faut  donc  qu'il  soit 
aussi  indissoluble  du  côté  de  celle  à  qui  il  a  fait  violence. 

GXIV.  L'espèce  suivante  a  plus  de  difficulté.  Marie, 
qui  avoit  eu  commerce  avec  Titius  avant  que  de  l'é- 
pouser, peut-elle  après  son  mariage  lui  refuser  le  devoir 
et  entrer  en  religion  ? 

Ce  cas  a  embanassé  M.  de  Sainte-Beuve  ;  et  il  peut 
bien  en  embarrasser  d'autres.  Nous  croyons  cepen- 
dant ,  contre  M.  Collet,  que  Marie  peut  encore  en- 
trer en  religion ,  parce  que  le  crime  qui  a  précédé  son 
mariage  ne  sauroit  absolument  être  tenu  pour  la  con- 
sommation d'un  contrat  qui  n'avoit  pas  même  com- 
mencé d'exister.  Il  est  bien  vrai  qu'en  faveur  du  ma- 
riage subséquent,  la  loi  légitime  les  enfans  déjà  nés, 
c'est-à-dire,  leur  donne  droit  d'hériter  et  de  jouir  de 
tous  les  autres  avantages  des  enfans  nés  en  légitime  ma- 
riage :  mais  il  est  évident  qu'elle  ne  veut  ni  ne  peut, 
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quand  elle  le  voudroit,  ériger  une  vraie  et  pure  forni- 
cation en  acte  de  devoir  conjugal. 

CXV.  Mais  que  dire  d'un  homme  qui  se  marie  après 
avoir  fait  vœu  de  prendre  les  saints  Ordres  ?  Deux 
choses  :  I .°  dès  qu'il  a  une  fois  contracté  mariage ,  il 
ne  peut  plus  accomplir  son  vœu  pris  précisément  ; 
parce  que  le  mariage,  même  simplement  ratifié,  ne 
peut  se  dissoudre  par  la  réception  du  Sacerdoce  :  2.°  il 
a  péché  en  formant,  et  encore  plus  en  exécutant  un 
dessein  incompatible  avec  l'exécution  de  la  promesse 
qu'il  avoit  faite  à  Dieu. 

Pontas  ajoute  (^>.  Devoir,  cas  i5)  qu  à  plus  forte 
raison  il  a  péché  en  consommant  le  mariage.  Il  n'en 
donne  pas  de  raison  ;  et  je  n'en  vois  point  d'autre , 
si  ce  n'est  que  cet  homme,  en  ne  consommant  pas  le 
mariage,  auroit  pu  entrer  en  religion  et  y  recevoir 
les  Ordres  :  car  on  ne  peut  pas  dire  que  le  vœu  de 
prendre  les  Ordres ,  oljlige  par  lui-même  à  la  conti- 
nence. Mais  Sanchez  (lib.  9,  disp.  34,  n.  6)  ne  croit 
pas  qu'un  homme  dont  le  vœu  n'avoit  pour  objet  que 
la  réception  des  Ordres,  soit  obligé  d'embrasser  l'état 
religieux  :  je  ne  le  croirois  pas  non  plus  s'il  étoit  ques- 
tion de  quelqu'un  qui  y  eût  beaucoup  de  répugnance, 
ou  qui  ne  s'y  sentît  point  appelé.  Ce  dernier  Théo- 
logien observe  que  si  la  femme  d'un  homme  qui  a  fait 
un  tel  vœu  tomboit  dans  l'adultère  ,  il  devroit  désor- 
mais s'abstenir  de  tout  commerce  avec  elle ,  et  pro- 
fiter de  cette  occasion  pour  accomplir  son  vœu  ,  en 
priant  l'Eglise  de  le  recevoir  au  nombre  de  ses  Minis- 
tres. Mais  il  y  a  bien  des  cas  où  cette  décision  seroit 
plus  qu'inutile.  Conviendroit-il  qu'un  homme  aban- 
donnât ses  enfans  à  la  conduite  d'une  mère  qui  ne  leur 
donnera  qu'une  très-mauvaise  éducation  ?  et  cette  édu- 
cation jointe  aux  embarras  qui  la  suivent  siéroit-elle 
bien  à  un  homme  qui ,  en  s'engageant  dans  la  milice  de 
Dieu  ,  s'engage  à  renoncer  aux  affaires  du  siècle  ? 
Neino  militans  Deo  implicat  se  negotns  secularibus  j. 
ut  ei  placeat  cui  se  probavit.  2.  Tiraoth.  2  ,  4- 
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CHAPITRE   IV. 

De  r Empêchement  de  la  parenté. 

J-jA  parenté   est,  ou  naturelle,  ou   spirituelle,    ou 
légale. 

î  I." 
De  la  Parenté  naturelle. 

CXVI.  La  parenté  naturelle,  qui  s'appelle  aussi 
consanguinité ,  est  le  lien  qui  unit  entr' elles  les  per- 
sonnes du  même  sang  ,  c'est-à-dire  ,  celles  qui  des- 
cendent les  unes  des  autres,  ou  d'une  tige  commune. 
Ainsi  la  maxime  des  Jurisconsultes,  qui  veut  que  les 
enfans  illégitimes  soient  censés  n'avoir  point  de  pa- 
rens,  n'a  pas  lieu  ici. 

Il  y  a  trois  choses  à  considérer  dans  la  parenté  na- 
turelle, la  tige  ,  la  ligne,  et  le  degré.  Par  la  tige  ou 
souche ,  on  entend  la  personne  dont  les  autres  tirent 
leur  origine,  et  qui  est  comme  le  centre  de  la  liaison 
prochaine  qu'elles  ont  entr' elles.  Je  dis  la  liaison  pro- 
chaine ,  c'est-à-dire  ,  celle  qui  peut  donner  de  l'in- 
quiétude sur  la  validité  du  mariage  :  on  ne  compte 
pour  rien  à  cet  égard  les  sources  trop  éloignées  ;  au- 
trement tous  les  hommes  seroient  parens,  puisqu'ils 
ont  tous  le  même  premier  père.  Tout  ce  qui  va  au- 
delà  du  quatrième  degré ,  n'est  pas  regardé  comme 
tige  :  c'est  une  racine  cachée  ,  à  laquelle  on  ne  fait 
point  d'attention.  Si  ce  principe  a  besoin  d'être  mo- 
difié, il  le  sera  par  ce  que  je  dirai  dans  la  suite. 

La  ligne  est  l'ordre  de  plusieurs  personnes  qui  sont 
du  même  sang.  Et  comme  plusieurs  personnes  peuvent 
être  du  même  sang ,  ou  parce  que  les  unes  sont  nées 
des  autres,  ou  parce  qu'elles  viennent  d'une  souche 
commune,  il  y  a  deux  sortes  de  lignes,  la  directe  et 
la  collatérale.  La  ligne  directe  regarde  d'un  côté  les 
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âscendans  ,  c'est-à-dire  ,  ceux  qui  nous  ont  donné  la 
vie  ;  et  de  l'autre  côté  ,  les  descendans  ,  c'est-à-dire  , 
ceux  qui  tiennent  de  nous  la  vie,  qui  à  nobis  geniti 
sunt  _,  disent  les  Jurisconsultes.  Le  père,  l'aïeul,  le 
bisaïeul ,  le  trisaïeul  ,  et  les  autres  au-dessus  ,  sont 
dans  l'ordre  des  ascendans  :  le  fils,  le  petit-fils,  l'ar- 
rière petit-jfils ,  et  les  autres  ensuite  ,  sont  dans  l'ordre 
des  descendans.  La  ligne  indirecte  ou  collatérale  est 
une  suite  de  personnes  qui  sortent  d'une  souche  com- 
mune ,  sans  sortir  les  unes  des  autres.  Tels  sont  les 
frères,  les  cousins,  les  oncles,  les  nièces,  etc.  Cette 
ligne  est  ou  égale  ou  inégale.  Elle  est  égale,  quand 
deux  personnes  sont  aussi  éloignées  de  la  tige  commune 
l'une  que  l'autre,  comme  le  frère  et  la  sœur.  Elle  est 
inégale  ou  mixte,  quand  l'une  en  est  plus  éloignée  que 
l'autre  ,  comme  l'oncle  et  la  nièce. 

Le  degré  est  la  distance  où  les  parens  sont  les  uns 
des  autres.  Pour  bien  connoître  cette  distance  ,  qui 
dans  cette  matière  est  d'une  conséquence  infinie  ,  les 
Canonistes  et  les  Théologiens  assignent  trois  règles. 
La  première  regarde  la  ligne  directe  :  les  deux  autres 
concernent  la  ligne  indirecte  ou  transversale.  Nous 
les  expliquerons  le  plus  clairement  qu'il  nous  sera 
possible. 

ex  VIL  Règle  L  Dans  la  ligne  directe  il  y  a  autant 
de  degrés,  qu'il  y  a  de  personnes  qui  de  père  en  fils 
descendent  d'une  souche  commune,  sans  compter  cette 
même  souche.  Ainsi  Pierre  et  Jean  son  fils  sont  au 
premier  degré  ;  Pierre  et  Lucius ,  fils  de  Jean ,  sont  au 
second  ;  Pierre  et  Martin  ,  fils  de  Lucius  ,  sont  au 
troisième  ,  etc.  ;  parce  qu'en  retranchant  Pierre  ,  dont 
nous  avons  fait  la  tige,  il  ne  reste  dans  le  premier  cas 
qu'une  personne,  deux  dans  le  second,  et  trois  dans 
le  dernier.  La  raison  de  cette  Règle  est  évidente  : 
chaque  génération  éloigne  d'un  degré  de  la  tige  ,  il 
doit  donc  y  avoir  autant  de  degrés  que  de  générations  ; 
et  il  y  a  autant  de  générations  que  de  personnes  qui 
descendent  l'une  de  l'autre.   On   ne  compte  point  la 
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tige  ,   parce  qu'elle  est   un  principe  de  rcunion  ;  et 

3u'autrement,  il  faudroit  dire  que  le  fils  est  éloigné  de 
eux  degrés  de  son  père. 
CXVIII.  Règle  II.  Dans  la  ligne  collalérale  égale, 
deux  parens  sont  éloignés  entr'cux  d'autant  de  degrés 
qu'ils  le  sont  de  la  souche  commune.  Le  fière  et  la 
sœur  sont  éloignés  l'un  de  l'autre  ,  d'un  seul  degré  :  les 
enfans  du  frère  et  de  la  sœur  ,  qu'on  nomme  cousins- 
germains  ,  sont  au  second  degré  entr'eux  -,  parce  que 
les  premiers  ne  sont  éloignés  que  d'un  degré  de  la  tige 
commune  ,  et  que  les  seconds  en  sont  éloignés  de 
deux,  l.a  raison  en  est,  que  ceux  qui  descendent  de 
la  même  tige,  ne  peuvent  avoir  plus  d'union  entr'eux, 
qu'ils  n'en  ont  avec  cette  même  tige,  laquelle  fait  le 
nœud  et  qui  est  tout  le  principe  de  leur  union  :  donc 
ils  ne  peuvent  être  ni  plus  ni  moins  éloignés  l'un  de 
lautre,  qu'ils  ne  le  sont  de  leur  souche. 

CXIX.  RÈGLE  III.  Si  la  ligne  collatérale  est  inégale 
ou  mixte,  il  y  a  autant  de. degrés  d'un  parent  à  l'au- 
tre, qu'il  y  en  a  depuis  la  lige  commune  jusqu'à  celui 
qui  en  est  le  plus  éloigné.  Il  se  trouve  deux  degrés 
entre  un  oncle  et  sa  nièce  ;  parce  qu'il  y  en  a  deux  de 
la  nièce  à  son  aïeul,  qui  est  la  tige  commune.  La 
raison  est  la  même  que  celle  que  nous  venons  de 
donner;  et  l'on  peut  y  ajouter  que  si  la  chose  étoit 
autrement  ,  une  pelite-nièce  seroit  aussi  proche  pa- 
rente de  son  grand-oncle  ,  que  celui-ci  l'est  de  son 
propre  frère  ;  paradoxe  dont  il  n'est  personne  qui  ne 
sente  l'absurdité.  Aussi  est-il  de  principe  dans  cette 
matière,  que  le  degré  le  plus  éloigné  emporte  et  tire 
à  lui  le  degré  le  plus  prochain ,  Gradus  remotior  secum 
trahit  propinquiorem. 

CXX.  Il  semhleroit  suivre  de  là  ,  qu'il  suffit  à  ceux 
qui  sont  en  degré  inégal  d'exprimer  le  degré  le  plus 
éloigné  ;  et  c'est  en  effet  ce  que  dit  expressément  Pie  V, 
dans  une  de  ses  Constitutions  (i)  ;  mais  il  y  met  deux 
exceptions  importantes. 

(i)  In  5t//Za  Sanctissimus  i5  ,  data  die  20  Aiigusti  an.  i566. 
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La  piemière  est  que  si  de  deux  personnes  parentes  en 
degré'  ine'gal,  l'une  e'toit  au  premier,  la  réticence  de 
ce  premier  degré  rendroit  son  mariage  invalide;  parce 
que  Sa  Sainteté  ne  veut  jamais  dispenser  en  pareil 
cas  (i).  Nous  croyons  cependant  qu'un  grand-oncle 
pourroit  épouser  sans  dispense  la  fille  de  son  arrière- 
petite-nièce  ;  parce  que  le  cinquième  degré  collatéral 
ne  doit  pas  se  compter.  C'est  le  sentiment  de  Covar- 
ruvias  ;  et  il  est  suivi  par  l'auteur  des  Conférences  de 
Paris  (  t.  1  y  p.  258  ).  Il  me  semble  que  Pyirhus 
Corradus  enseigne  la  même  chose ,  quand  il  dit  que 
lorsqu'une  personne  est  au  cinquième  degré  ,  toutes 
les  autres  sont  censées  y  être  aussi.  Il  faudroit  raison- 
ner autrement,  si  des  personnes  doublement  parentes 
l'étoient  d'un  côté  au  quatrième  degré,  et  de  l'autre 
au  cinquième  :  car  alors  l'empêchement  du  quatrième 
degré  subsistant  toujours,  elles  ne  pourroient  se  marier 
sans  dispense.  Si  du  côté  paternel  et  du  côté  maternel 
tout  à  la  fois  ,  elles  étoient  in  quarto  aut  superiori 
gradu  _,  elles  devroient  expliquer  dans  leur  supplique 
le  double  empêchement. 

Le  seconde  exception  de  Pie  V  est  plus  embarras- 
sante ,  parce  qu'il  semble  ôter  d'une  main  ce  qu'il 
accorde  de  l'autre.  Ce  saint  Pape  ,  après  avoir  déclaré 
qu'une  dispense  obtenue  sur  un  exposé  dans  lequel  les 
supplians  n'ont  pas  fait  mention  du  degré  le  plus  pro- 
che ,  ne  peut  être  regardée  comme  obreptice  ni  comme 
subreptice,  ajoute  qu'il  faut  néanmoins  que  les  parties 
obtiennent  du  Saint  Siège  des  lettres  qui  fassent  con- 
noître  qu'il  n'y  a  effectivement  aucune  nullité  dans 
cette  même  dispense.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  , 
c'est  qu'Urbain  VIll  et  Innocent  X  ont  déclaré  inva- 
lides des  dispenses  fulminées  par  certains  Officiaux  qui 
n'avoient  pas  eu  la  précaution  d'obtenir  lesdites  lettres 
déclara  loires. 


(i)  Cùm  in  eo  primo  gradu  Sanciitas  Sua  nunquàin  dispensars 
intendal.  Ibid. 
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En  conséquence,  Anaclet  Reiffenstuel,  savant  Ga- 
nonisle  Allemand  ,  de  l'Ordre  de  Saint-François  , 
prétend  que  la  dispense  accordée  à  celui  qui  a  sup- 
primé le  degré  le  plus  proche,  est  valide  ;  mais  il 
soutient  en  même-  temps  que  l'exécution  doit  en  être 
faite  par  un  Officiai  pourvu  des  lettres  déclaratoires , 
que  Pie  V  veut  être  préalablement  impétrées  du  Saint 
Siège.  Pyrrhus  Corradus ,  plusieurs  autres  Docteurs 
étrangers  ,  et  quelques  auteurs  François  ,  sont  du 
même  sentiment  :  d'où  il  résulte  que  ceux  qui  dressent 
des  suppliques  pour  la  Daterie  ,  feront  toujours  bien 
d'exprimer  le  plus  proche  degré  ,  pour  ôter  toute 
occasion  de  scrupule  et  s'épargner  la  peine  de  revenir 
sur  leurs  pas. 

CXXI.  Mais  en  proposant  cette  conduite  comme 
la  plus  propre  à  prévenir  le  trouble  des  consciences  , 
nous  devons  avouer  en  même  temps,  dit  M.  Collet, 
qu'elle  ne  nous  paroît  pas  nécessaire;  et  qu'en  France 
on  peut  être  tranquille  sur  la  fulmination  d'une  dis- 
pense que  l'on  a  obtenue  sans  faire  mention  du  degré 
le  plus  prochain ,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  le  premier. 
En  effet  ,  nous  n'avons  aucune  preuve  que  la  se- 
conde partie  de  la  Bulle  de  Pie  V ,  ni  les  Brefs  d'Ur- 
bain VÎII  et  d'Innocent  X  y  aient  jamais  été  publiés. 
Ils  ne  paroissent  pas  non  plus  autorisés  par  l'usage  ;  et 
c'est  cependant  ce  qui  seroit  nécessaire  pour  qu'on  fut 
obligé  de  les  regarder  comme  une  loi  :  car  ces  Brefs 
sont  odieux,  puisqu'ils  dérogent  au  Droit  commun  (i) , 
qui  fait  depuis  long-temps  la  règle  du  Royaume.  Aussi 
Sylvius  ,  Solier  dans  ses  notes  sur  Pastor  ,  Habertqui 
cite  un  arrêt  de  1672,  Gibert,  et  Pontas  disent-ils  ce 
que  nous  disons.  Les  Théologiens  de  Salamanque  en- 
seignent la  même  chose  ('2)  :  Sanchez  l'établit  aussi.  Et 


(i)  Voy.  le  dernier  Chapitre  </e  Consanguin. ,  où  ,  quoique 
l'espèce  soit  particulière  ,  la  règle  est  ge'nérale.  Voy.  aussi 
Gibert,  torn.  2  des  Consultations  siu-  le  mar.  ,  cons.  SS. 

('î)  Sylvius  in  Siippl.  q.  ôf\  ,  avl.  !\.  b'olicr  in  Pastor,  lib.    3  ^ 
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il  en  conclut  que  ceux  à  qui  le  Pape  donne  un  induit 
pour  qu'ils  dispensent  dans  un  certain  degré,  peuvent 
le  faire  quoique  ce  degré  soit  mixte,  à  moins,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  plus  d'une  fois  ,  que  le  degré  le 
plus  proche  ne  soit  en  même  temps  le  premier.   Mais 
cette  décision  ,  que  paroît  adopter  ici  M.  Collet  (1) , 
est  certainement  fausse.  M.  de  Fleuri,  étant  Archevê- 
que de  Tours,  consulta  le  Saint  Siège  sur  plusieurs 
points,  et  en  particulier  pour  savoir  si,  en  conséquence 
d'un  induit  qui  l'autorisoit  à  dispenser  au  troisième 
degré  et  au  quatrième,  soit  mixte  soit  simple  ,  il  pou- 
voit  dispenser  du  deux  au  trois  ;  et  par  une  lettre  dont 
j'ai  l'original  entre  les  mains,  le  Cardinal  Valenti  lui 
déclara  que  Sa  Sainteté,  après  avoir  examiné  dans  une 
congrégation  les  articles  proposés,  avoit  répondu  néga- 
tivement sur  celui  dont  nous  parlons  :  or  ni  la  Bulle  de 
Pie  V,  ni  les  Brefs  d'Urbain  VIII  et  d'Innocent  X  ne 
fussent-ils  pas  du  tout  reçus  en  France ,  il  est  clair 
que  ,  quand  le  souverain  Pontife  accorde  un  induit,  il 
peut  y  mettre  telle  modification  qu'il  juge  à  propos  ;  et 
par  conséquent  qu'un  Evêque  à  qui  il  auroit  simple- 
ment permis  de  dispenser  du  quatrième  degré,  ne  pour- 
roit  le  faire  du  trois  au  quatre. 

Mais  Sanchez  a  raison  de  dire,  et  Sylvius  le  dit  après 
lui,  comme  Pontas  après  Sylvius,  que  s'il  y  avoit  du 
danger  qu'un  mariage  ne  causât  du  scandale  à  cause 
de  la  suppression  du  plus  proche  degré,  ou  s'il  y  avoit 


tit.  25 ,  n.  2.  Habert ,  de  Legib.  c.  10  j,  in  fine.  Pontas  ,  v.  Disp. 
DE  MAR. ,  cas  i3.  SalmanticenseSj  Tract.  <^jC.  4-  Sanchez,  lih.  8, 
disp.  24  j  n.  28  et  34- 

(i)  Il  dit  ailleurs  :  «  La  bonne  foi  m'oblige  d'avertir  qu'en 
i6go  j  quoiqu'un  nonce  de  Cologne  eut  par  un  induit  facidta- 
tem  dispensandi  in  tertio  et  quarto  simplici  et  mixte  _,  le  Saint 
Siège  lui  défendit  de  dispenser  du  trois  au  deux.  Savoir  ,  ajoute 
ensuite  notre  auteur  ,  si  cette  restriction  doit  avoir  lieu  en 
France  comme  en  Allemagne  ?  c'est  ce  que  je  ne  puis  définir.  » 
Il  l'eût  pu  et  il  l'eût  fait  sans  doute  ,  s'il  avoit  vu  la  réponse  qui 
fut  faite  à  M.  de  Fleuri  et  que  je  cite. 
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quelque  contestation  qui  fût  de'jà  porte'e  au  for  exte'- 
rieur,  il  seroit  alors  ne'cessaire  d'obtenir  en  Daterie 
une  dispense  (  ou  plutôt  des  Lettres  de'claratoires  ),  qui 
fissent  mention  du  degré'  le  plus  proche;  afin  qu'elles 
pussent  être  rendues  publiques,  et  calmer  ceux  qui 
auroicnt  pris  l'alarme  mal  à  propos.  En  approfondis- 
sant ce  que  j'ai  rapporte'  contre  la  de'cision  pre'cédente, 
je  crois  devoir  ajouter  que,  dans  tous  les  cas,  la  sagesse 
doit  faire  exposer  le  degré'  le  plus  proche.  Si  ftn  y  avoit 
manqué,  le  Rituel  de  Toulon  {part.  i ,  pag.  556)  con- 
seille d'obtenir  un  Perind'e  valere ,  ce  parti  étant  le 
plus  sûr  dans  l'espèce  de  doute  qu'il  y  a  ici.  Le  nouveau 
Rituel  de  Paris  dit  aussi  (t.  2  ,  p.  668  )  :  Etianisi  non 
agatur  de  primo  gradu  ad  (jnemlibet  inferiorem  intra 
quarLum ,  salins  est  mulloque  tutius  ut  in  libello  sup' 
plici  ad  postulandaiii  dispensationein _,  sedulô  expri- 
matur  graduuni  inœqualitas ,  id  est  gradus  propinquior 
simul  cum  remoliore. 

CXXIL  A  ces  remarques  nous  en  ajouterons  quel- 
ques autres,  qui  ne  sont  pas  moins  intéressantes. 

I .°  Quand  les  parties  sont  en  degré  inégal,  et  que 
le  plus  proche  degré  est  le  premier,  comme  il  arrive 
entre  un  oncle  et  sa  nièce,  une  tante  et  son  neveu,  il 
faut  expliquer  quel  sexe  est  dans  le  plus  proche  degré  ; 
parce  qu'une  tante  auroit  bien  plus  de  peine  à  oljtenir 
dispense  pour  épouser  son  neveu,  qu'un  oncle  pour 
épouser  sa  nièce  :  et  cela  est  juste,  puisque  le  neveu 
deviendroit  par  le  mariage,  Chef  de  celle  qui  lui  est 
en  quelque  sorte  supérieure  de  Droit  naturel,  et  qui 
est  comme  sa  seconde  mère  ;  au  lieu  que  les  choses 
restent  dans  l'ordre,  quand  un  oncle  épouse  sa  nièce. 
Ces  dispenses  étoient  fort  rares  autrefois  :  ce  ne  fut 
qu'avec  des  peines  infinies  qu'Alexandre  IV  permit  à 
Waldemar,  Roi  de  Suède,  d'épouser  la  Princesse  So- 
phie, qui  étoit  sa  nièce.  Ce  Pape  n'accorda  cette  grâce, 
que  parce  qu'on  lui  fit  connoltre  le  bien  qui  devoit 
en  revenir,  non-seulement  aux  peuples,  mais  encore 
à  la  Chrétienté.   Les  temps  sont  changés  :  ce  qui  étoit 
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si  rare  alors  est  presque  commun  aujourd'hui  ;  toute- 
fois l'esprit  de  l'Eglise  et  de  ses  vrais  enfans  sera  tou- 
jours le  même. 

2.°  Dans  les  suppliques  qui  se  dressent  pour  des  de- 
gre's  rfiixtes  ou  ine'gaux,  on  doit  toujours  exprimer 
d'abord  le  degré  de  l'homme,  qu'il  soit  le  plus  proche 
ou  non.  On  expose  que  les  Parties  sont  du  second  au 
premier,  s'il  s'agit  d'une  tante  relativement  à  son  ne- 
veu ;  et  qu'elles  sont  du  premier  au  second,  s'il  s'agit 
d'un  oncle  relativement  à  sa  nièce.  C'est  le  style,  et  il 
n'est  pas  difficile  de  s'y  assujettir. 

3.°  Pour  ne  pas  se  tromper  dans  le  compte  des  de- 
gre's,  il  faut  dresser  sur  un  morceau  de  papier  un  arbre 
de  ge'ne'alogie ,  et  commencer  par  écrire  au  bas  de  la 
page  le  nom  et  le  surnom  de  celui  qui  veut  se  marier, 
et  à  côté  un  peu  loin  le  nom  et  le  surnom  de  celle  qu'il 
veut  épouser.  On  mettra  ensuite  au-dessus  de  chacun 
des  deux,  les  noms  de  leur  père  et  de  leur  mère,  et 
au-dessus  de  ceux-ci  les  noms  de  leur  aïeul  et  de  leur 
aïeule.  On  continuera  cette  opération  ,  jusqu'à  ce  qu'on 
soit  parvenu  à  la  souche  commune  ;  et  en  descendant 
ensuite  de  là  jusqu'à  celui  des  deux  qui  en  est  le  plus 
éloigné,  on  trouvera  dans  quel  degré  sont  parens  ceux 
qui  se  recherchent  en  mariage.  Faute  de  suivre  cette 
méthode,  et  pour  paroître  ne  douter  de  rien,  on  fait 
quelquefois  des  bévues,  qui  en  fait  de  mariage  sont 
^u jours  très-fâcheuses. 

Nous  pourrions  faire  ici  le  détiail  des  diverses  causes 
pour  lesquelles  on  obtient  plus  aisément  des  dispenses 
de  parenté  ;  mais  il  nous  sera  plus  facile  d'en  parler 
ailleurs.  Bornons-nous  donc  pour  le  présent  à  exami- 
ner en  quel  degré  l'Eglise  peut  ou  ne  peut  pas  dispen- 
ser, et  en  quel  degré  on  a  besoin  de  ses  dispenses.  Pour 
bien  discuter  l'un  et  l'autre,  il  faut  commencer  par 
voir  jusqu'à  quel  point  et  de  quel  droit  la  parenté  na- 
turelle forme  un  obstacle  au  mariage.  Sur  quoi  j'avance 
les  propositions  suivantes  : 

CXXIII,  Proposition  L  Dans  la  ligne  directe  le  ma- 
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liage  est  nul  en  quelque  degré'  que  ce  soit  :  un  contrat 
de  cette  espèce  est  re'prouve'  par  les  lois  de  l'Eglise  (i), 
et  par  les  Edits  des  Princes.  11  est  même  condamné, 
au  moins  jusqu'à  un  certain  degré',  par  le  cri  de  la  na- 
ture ;  on  ne  pourrolt  voir  sans  horreur  un  père  épouser 
sa  fille,  ni  une  mère  épouser  son  fils.  Mais  on  ne  peut 
guères  définir  jusqu'à  quel  degré  la  loi  naturelle  défend 
le  mariage  en  ligne  directe,  i. 'auteur  des  Conférences 
d'Angers  {t.  2,  p.  270)  prétepd  que  cela  va  jusqu'à 
l'inlini  ;  d'où  il  suit  que  si  Adam  levenoit  sur  la  terre, 
il  ne  pourroit  s'y  marier.  Sancliez,  Cajetan,  Sylvius, 
et  plusieurs  autres  soutiennent  le  contraire  ;  et  ils  en 
concluent,  et  j'en  conclus  avec  eux,  qu'un  Infidèle  qui 
auroit  épousé  sa  petite-fiUe,  ne  devroit  pas  en  être  sé- 
paré, lorsqu'il  se  convertiroit  à  la  foi.  On  avoue  bien 
qu'un  tel  mariage  auroit  quelque  chose  de  fort  indé- 
cent ;  mais  tout  ce  qui  est  indécent  n'est  pas  pour  cela 
nul  de  Droit  naturel.  L'Eglise  n'a  pas  eu  encore  oc- 
casion de  prononcer  sur  ce  point,  et  peut-être  ne  l'aura- 
t-elle  jamais. 

CXXIY.  Proposition  II.  Suivant  le  Droit  canonique, 
toujours  en  vigueur  pour  les  Chrétiens,  le  mariage  est 
nul  dans  la  ligne  collatérale  jusqu'au  quatrième  degré 
inclusivement.  Le  Concile  de  Latran  tenu  en  121 5 
sous  Innocent  III  a  fait  cette  règle  {can.  5o)  :  Prohi- 
biùo  copulœ  conjugaîis  quartwn  consanguinitatis  et 
affinitatis  graduni  de  cœter.o  non  excédât ^  quoniam  in 
idterioribus  gradibus  jani  non  potest  absque  gfavi  dis- 
pendio  hujusmodi prohibitio  generaliter  obseivari.  Cette 
règle  n'a  pas  même  lieu  dans  les  Indes,  ni  à  la  Chine  : 
les  Fidèles  convertis  peuvent,  en  vertu  d'un  Bref  de 
Paul  III,  s'y  marier  sans  dispense  dans  le  quatrième 
et  même  dans  le  troisième  degré  de  la  ligne  collatérale 
(  Vid.  Sancliem ,  lib.  8,  disp.  24,  n.  35  ). 

(i)  Inter  personas  quœ parentiiiiL  libcrorùmve  locum  inter  se 

obtinent  ,  miptice  contrahi  non  passant usque  in  infinitum. 

jNicol.  I ,  ad  Consult.  Bulgaror.  toiii.  8  Concil.  p.  53o.  Justinian. 
lib.  1  Instit.  tit.  10,^1. 
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Avant  Innocent  III,  Grégoire  III  avoit  fixé  l'empê- 
cliement  au  septième  degré  de  la  parenté  ;  et  avant  ce 
dernier  Pontife,  la  parenté  la  plus  éloignée  annulloit 
le  mariage ,  si  elle  étoit  connue  (i). 

L'Eglise  dans  ces  divers  changemens  de  discipline 
a  toujours  fait  éclater  sa  profonde  sagesse  et  son  atten- 
tion au  salut  de  ses  enfans.  Elle  avoit  défendu  les  ma- 
riages entre  toute  sorte  de  parens ,  tant  pour  étendre 
la  charité  d'une  famille  à  l'autre,  que  pour  prévenir 
le  danger  du  crime,  auquel  des  parens  qui  se  voient 
toujours  avec  plus  de  liberté  que  des  étrangers,  au- 
roient  pu  se  livrer  sous  l'espérance  du  mariage  ;  mais 
parce  qu'elle  a  reconnu  par  l'expérience  de  plusieurs 
siècles,  que  les  souches  trop  éloignées  n'étoient  sou- 
vent connues  qu'après  coup,  et  qu'elles  donnoient  lieu 
à  des  scrupules  fréquens  ou  à  des  séparations  scan- 
daleuses ;  elle  a  mis  les  choses  sur  le  pied  où  elles  sont 
aujourd'hui  ;  et  de  deux  maux  elle  a  empêché  le  plus 
grand. 

CXXV.  Il  ne  reste  plus  qu'à  savoir  si  dans  la  ligne 
collatérale,  il  n'y  a  point  de  degrés  dans  lesquels  le 
mariage  soit  nul  de  Droit  naturel.  Toute  la  difficulté 
roule  sur  le  frère  et  la  sœur,  la  tante  et  le  neveu.  Le 
mariage  entre  le  frère  et  la  sœur,  a  quelque  chose  qui 
effraie;  celui  de  la  tante  avec  le  neveu,  est  formelle- 
ment réprouvé  dans  le Lévitique (iB,  v.  12  et  16).  Mais 


(i)  Les  dispositions  de  notre  nouveau  Code  civil  sont  bien 
différentes  ',  les  voici  : 

«  161.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les 
ascendans  et  descendans  légitimes  ou  naturels  ,  et  les  alliés  dans 
la  même  ligne. 

»  162.  En  ligne  collatérale  ,  le  mariage  est  prohibé  entre  le 
frère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels  ,  et  les  alliés  au  même 
degré. 

»  i63.  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce  , 
la  tante  et  le  neveu. 

»  164.  Néanmoins  il  est  loisible  au  Roi  de  lever,  pour  des 
causes  graves ,  les  prohibitions  portées  au  précédent  article.  » 
Voilà  tout. 
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comme  la  discii)line  du  peuple  Juif  a  e'te'  abrogée  par 
l'Evangile,  nous  ne  croyons  ni  défendu  tout  ce  qu'a 
défendu  Moïse,  ni  permis  lout  ce  qu'il  a  permis  ou 
ordonné.  Ainsi  on  convient  que  dans  un  cas  pressant, 
l'Eglise  peut  approuver  le  mariage  de  l'oncle  avec  la 
nièce,  et  celui  du  neveu  avec  la  tante.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  dû  mariage  entre  frère  et  sœur  :  on  peut  dire  que 
la  dispense  en  ce  genre  est  réservée  à  Dieu  ,  et  il  ne  l'a 
jamais  accordée  qu'au  commencement  du  monde  :  il 
n'y  a  pour  ainsi  dire  qu'une  voix  sur  ce  point  dans 
tout  l'univers.  Ce  fut  pour  cela  qu'Abraham  ayant  dit 
à  Abimelech  que  Sara  étoit  sa  sœur,  ce  Roi  païen 
jugea  qu'elle  ne  pouvoit  donc  être  sa  femme.  Ce  fut 
encore  par  la  même  raison,  que  Caml)yse  ayant  de- 
mandé aux  Sages  de  son  royaume,  s'il  lui  étoit  permis 
d'épouser  sa  sœur,  on  lui  répondit  que  les  lois  de  la 
nature  le  défendoient  ;  mais  que  chez  les  Perses  la  vo- 
lonté du  Prince  tenoit  lieu  de  toute  loi  ;  c'est-à-dire, 
qu'on  lui  fit  connoître  qu'il  pouvoit  commettre  un 
crime  et  demeurer  impuni.  Juifin  ce  fut  pour  cela  que 
Jean,  Comte  d'Armagnac,  qui,  à  quelque  prix  que  ce 
fût,  vouloit  épouser  sa  sœur,  fit  fabriquer  une  fausse 
dispense,  parce  qu'il  ne  lui  fut  pas  possible  d'en  obte- 
nir une  vraie  du  Souverain  Pontife  (i).  Je  dirois  d'un 
pareil  mariage  ce  que  M.  Collet  a  dit  (n.  CXXIII , 
pag.  i4o)  de  celui  du  grand-père  avec  la  petite-fille. 

Mais  l'Eglise  est  si  éloignée  d'approuver  de  telles 
alliances  ,  qu'elle  a  réglé  dans  le  dernier  de  ses  Conci- 
les ,  qu'on  refuseroit  toutes  dispenses  pour  le  second 
degré  de  parenté  ,  excepté  aux  grands  Princes,  quand 
des  raisons  publiques  exigeroient  qu'on  leur  en  accor- 
dât :  In  secundo  gradu  nunquàni  dispensetur  nisi  inter 
inagnos principes  et  oh  publicani  causam  (  Trid .  Sess  .24, 
cap.  5  }.  Je  sais  que  l'usage  semble  autoriser  les  dis- 
penses entre  cousins  germains  ,  même  parmi  des  per- 
sonnes d'une  condition  assez  commune  ;    mais  je  sais 

(i)  Voy.  Paul  :Emile  ,  et  Gaguin  dans  la  vie  de  Louis  XI. 
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aussi  par  des  gens  qui  ont  vu  les  choses  de  près,  qu'on 
trompe  tous  les  jours  le  Saint  Siège  et  ceux  qu'il  charge 
d'exécuter  ses  rescrits. 

Il  faut  remarquer  sur  ce  premier  article,  qu'en  fait 
de  parenté ,  les  enfans  illégitimes  sont  traités  comme 
les  autres.  Le  Concile  de  Latran  et  de  Trente,  n'ayant 
pas  dérogé  sur  ce  point  à  l'ancien  Droit ,  ont  laissé 
les  choses  dans  leur  premier  état.  Ainsi  un  bâtard  ne 
peut  épouser  aucune  de  ses  parentes ,  qu'en  suivant 
les  règles  des  enfans  légitimes.  L'affinité  qui  provient 
d'un  mauvais  commerce  est  traitée  moins  ligoureuse- 
ment,  comme  nous  le  verrons  au  Chapitre  XII. 

.Ç   H. 
De  la  Parenté  spirituelle. 

CXXVI.  La  parenté  ou  alliance  spirituelle  est  un 
lien  qui  se  contracte  à  l'occasion  des  Sacremens  de 
Baptême  et  de  Confirmation.  Ce  lien  avoit  autrefois 
beaucoup  d'étendue  :  le  saint  Concile  de  Trente  l'a 
limité,  en  sorte  qu'il  ne  subsiste  plus  aujourd'hui 
qu'entre  le  Ministre  du  Baptême  ,  et  l'enfant,  le  père, 
la  mère  ;  et  entre  le  parrain  ou  la  marraine ,  et  l'en- 
fant, son  père,  sa  mère.  Il  en  est  de  même  pour  la 
Confirmation ,  quand  il  y  a  des  parrains  ou  des  mar- 
raines (i) ,  ce  qui  aujourd'hui  est  assez  rare  en  France. 
De  ces  principes  il  suit ,  i .°  que  le  parrain  et  la  mar- 
raine ne  contractententr'euxaucune  alliance;  2. "qu'un 
filleul  peut  épouser  la  veuve  de  son  parrain  ;  3.°  qu'un 
veuf  peut  épouser  la  mère  d'un  enfant  dont  sa  femme 
avoit  été  marraine. 

(i)  Le  Rituel  Romain  ne  veut  dans  la  Confirmation  qu'un 
parrain  pour  les  garçons  et  une  marraine  pour  les  filles  ,  et  ce 
règlement  est  sage  ;  car  ,  comme  on  a  un  certain  âge  lorsqu'on 
est  confirmé  ,  une  fille  pouri'oit ,  vu  la  corruption  du  siècle  , 
être  dangereuse  à  son  parrain  ,  et  un  garçon  pourroit  l'être  à 
sa  filleule. 


fj. 
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CXXVII.  C'est  une  biense'ance  fonde'e  sur  la  na- 
ture ,  qui  a  porte'  l'Eglise  à  faire  de  la  parente'  spiri- 
tuelle un  empécliement  dirimant  du  mariage.  Le 
Baptême  est  regarde  comme  une  seconde  naissance  ; 
les  parrains  et  les  marraines ,  et  à  plus  forte  raison  les 
Ministres  du  Sacrement  y  sont  regarde's  comme  les 
pères  ou  les  mères  de  l'enfant  (i)  :  ils  contractent  donc 
avec  lui  et  avec  ceux  dont  il  a  reçu  la  vie  ,  légitime- 
ment ou  non  ,  une  liaison  ve'ritahle  et  telle  ,  qu'il 
seroit  indécent  qu'ils  devinssent  époux.  Aussi  le  Saint 
Siège  accorde-t-il  plus  difficilement  dispense  de  cette 
espèce  de  parenté ,  que  de  la  parenté  naturelle  ;  et 
Fagnan  rapporte  (  In  cap.  Ex  litteris  i^lib.  ^^t.  \i) 
qu'une  fdle  qui,  à  l'âge  de  neuf  ans,  avoit  été  mar- 
raine ,  ne  put  jamais  obtenir  de  Grégoire  XIII  la  per- 
mission d'épouser  celui  qu'elle  avoit  tenu  sur  les  fonts. 
C'est  par  cette  raison  que  le  Concile  de  Trente,  pour 
éviter  les  inconvéniens  qui  naissent  de  la  multiplicité 
des  alliances  spirituelles  ,  veut  que  chaque  enfant  ne 
soit  tenu  que  par  une  personne  ou  par  deux  tout  au 
plus,  c'est  à-dire,  par  un  parrain  et  par  une  marraine, 
qui  auront  été  désignés  par  ceux  à  qui  il  appartient 
de  les  choisir.  Il  ajoute  que  si  quelqu'un  qui  n'auroit 
pas  été  désigné  pour  parrain  ,  touchoit  l'enfant,  il  ne 
contracteroit  avec  lui  aucune  alliance  spirituelle  : 
S.  Synodus...  statiiit  ut  unus  tantum  sive  vir ^  sive 
millier. . .  vel  ad  summum  unus  et  una  baptizatum  de 
baptismo  suscipiant  j  inter  quos  ac  baptizatum  ipsum  , 
et  illius  patrem  et  matrenij  necnon  inter  baptizantem 
et  baptizatum  ,  baptizatique  patrem  ac  matrem  tan- 
tum ,  spiritualis  cognatio  contrahatur. . .  Qubd  si  alii 
ultra  designatos ,  baptizatum  tetigerint ,  cognationem 


(i)  C'est  pour  cela  que  quelques-uns  appellent  paternité 
l'alliance  que  le  Ministre ,  le  parrain  ,  et  la  marraine  contrac- 
tent avec  l'enfant  ;  et  compaternité ,  celle  que  le  Ministre  ,  le 
parrain ,  et  la  marraine  contractent  avec  le  père  et  la  mère  de 
l'enfant. 

spiriUialem 


CHAP.  IV.  Empêchement  de  la  parenté.  i45 
spiritualem,  nullo  pacto  contrahant  _,  (Sess.  24,  de 
Reform.  matrira.  cap.  2.) 

Barbosa ,  sur  ce  chapitre,  dit  qu'un  Evêque  même 
ne  peut  dispenser  de  la  loi  qui  de'fend  d'admettre  plu- 
sieurs parrains  ou  plusieurs  marraines  ;  et  Zërola  pré- 
tend ,  ainsi  que  Sanchez ,  que  cela  a  été  décidé  à  Rome 
plusieurs  fois.  Ce  n'est  point  étonnant ,  puisque  de 
Droit  naturel  nul  inférieur  ne  peut ,  généralement 
parlant ,  dispenser  d'une  loi  faite  par  son  Supérieur. 

CXXVIII.  Quand  un  enfant  a  déjà  été  ondoyé,  et 
qu'on  ne  prend  un  parrain  et  une  marraine  que  pour 
le  nommer  ou  pour  assister  aux  cérémonies  du  Baptême  ; 
ces  personnes  ne  contractent  avec  lui  ni  avec  ses  pa- 
rens  aucune  alliance  spirituelle,  parce  qu'on  ne  la  con- 
tracte que  quand  on  lève  un  enfant  de  dessus  les  sacrés 
Fonts;  ce  qui  n'arrive  pas  alors.  «  D'oii  il  suit  encore 
assez  naturellement ,  que  ceux  qui ,  hors  le  cas  du 
Baptême  solennel ,  feroient  la  fonction  de  parrains  ou 
de  marraines  ,  ne  contracteroient  pas  non  plus  la  pa- 
renté dont  il  s'agit  ici ,  parce  qu'on  ne  peut  dire  que 
infantem  de  sacro  fonte  suscipiant ,  ce  qui  est  cepen- 
dant nécessaire  selon  le  Concile  de  Trente.  Il  seroit 
inutile  de  nous  objecter  qu'un  laïque  qui  baptise  un 
enfant  sans  solennité ,  ne  contracte  pas  moins  l'alliance 
spirituelle ,  que  s'il  le  baptisoit  à  l'Eglise.  Car  en 
quelque  lieu  qu'un  homme  en  baptise  un  autre ,  il 
est  toujours  vrai  Ministre  du  Baptême-,  au  lieu  que 
celui  qui  lui  sert  de  parrain  à  la  maison  n'est ,  dit 
Gibert ,  qu'un  parrain  de  cérémonie  :  il  ne  l'est  point 
dans  le  sens  marqué  par  les  saints  Canons  ;  et  s'il  en 
prend  le  nom,  ce  n'est,  dit  l'auteur  des  Conférences 
de  Paris  {tom.  2,  p.  277),  que  par  ignorance  des 
règles  de  l'Eglise.  Soto,  Vega,  Bonacina  ,  Sanchez,  et 
plusieurs  autres  sont  de  ce  sentiment  qui ,  quoique 
combattu  par  des  autorités  assez  graves ,  nous  paroît 
sûr  dans  la  pratique.  » 

C'est  ainsi  que  parle  M.  Collet,  et  il  ajoute  dans 
une  de  ses  notes  manuscrites,  qu'un  homme  qui  auroit 
TOM.   I.  K 
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servi  de  parrain  lorsqu'un  enfant  a  e'të  ondoyé  à  la 
maison  ,  et  qui  en  serviroit  encore  lorsqu'on  supplée- 
roit  les  cérémonies  ,  ne  contracteroit  en  vertu  de  cette 
double  fonction  aucune  affinité  ;  parce  qu'elle  ne  se 
contracte  que  dans  le  baptême  solennel ,  et  (jue  les 
cérémonies  qu'on  supplée  ne  le  rendent  pas  tel.  Mais, 
malgré  les  preuves  sur  lesquelles  son  opinion  est  ap- 
puyée, j'ai  peine  à  croire  que  celui  qui,  ayant  été 
désigné  pour  être  parrain  ,  en  fait  avec  l'intention  de 
l'èlre  les  fonctions  à  la  maison  ,  ne  contracte  point 
l'alliance  spirituelle.  Car  enfin  ,  il  coopère  véritable- 
ment dans  le  sens  des  Canons  à  la  régénération  de 
l'enfant,  et  c'est  là  précisément  ce  qui  produit  l'al- 
liance. A  la  vérité,  on  ne  peut  pas  dire  dans  un  sens 
littéral  et  rigoureux,  cjue  suscipiat  infantein  de  sacro 
fonte;  mais  cette  preuve  tirée  d'une  pure  expression 
du  Concile  de  Trente ,  qui  venoit  d'en  employer  une 
autre  plus  simple,  vaut-elle  mieux  que  celle  que  nous 
tirons  de  la  natuie  de  la  chose  elle-même?  Puis  donc 
que  d  un  autre  côté  il  y  a  des  autorités  graves  pour  et 
contre  ,  je  crois  que  dans  ce  cas  il  faudroit  au  moins 
une  dispense  de  l'Evêque. 

Au  reste,  le  llituel  de  Paris  et  plusieurs  autres  dé- 
fendent d'admettre  des  parrains,  quand  un  enfant  ne 
doit  être  qu'ondoyé  ;  et  les  Curés  doivent  être  exacts 
à  exprimer  dans  l'acte  du  haptême  ,  que  telle  ou  telle 
personne  n'a  fait  la  fonction  de  parrain  que  lorsque 
l'enfant  a  été  baptisé  à  la  maison  ,  ou  qu'on  a  suppléé 
dans  l'église  les  cérémonies  du  baptême. 

CXXIX.  Mais  que  doit-on  penser  du  parrain  et  de 
la  marraine  d'un  enfant  qui  a  été  baptisé  sous  con- 
dition ,  parce  qu'on  doutoit  qu'il  TeLit  été  ou  qu'il 
l'eût  été  comme  il  faut? 

Nous  croyons  avec  Sylvius  et  M.  Babin  ,  contre 
l'auteur  des  Conférences  de  Paris,  qu'en  ce  cas  un 
parrain  doit  être  censé  avoir  contracté  la  parenté 
spirituelle  ;  parce  que  nous  sommes  persuadés  que 
dans  le  doute  il  faut  prendre  le  parti   le  plus  sûr. 
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Mais  nous  croyons  aussi  qu'à  raison  du  même  doute, 
la  dispense  de  l'Evêque  suffit,  selon  les  principes  que 
nous  avons  e'tablis  ailleurs  et  que  nous  répéterons 
souvent.  Si  un  homme  qui  a  servi  de  parrain  dans  un 
baptême  administré  sous  condition,  épousoit  sans  dis- 
pense la  mère  de  son  filleul ,  il  ne  faudroit  pas  l'en 
séparer  ;  puisqu'il  n'y  auroit  que  du  doute  sur  la  va- 
lidité de  son  mariage,  et  qu'un  mariage  douteux  ne 
peut  être  regardé  comme  nul ,  sur-tout  quand  on  peut 
y  remédier.  Il  faudroit  donc  alors  s'adresser  à  l'Evê- 
que ,  et  réparer  en  vertu  de  ses  pouvoirs  ce  qui  peut 
être  défectueux.  On  n'auroit  pas  besoin  d'en  venir  là, 
si  l'on  découvroit  après  coup  que  le  premier  ])aptême 
avoit  été  conféré  dans  les  règles. 

CXXX.  Si  on  rebaptisoit  un  enfant  qui  auroit  déjà 
reçu  validement  le  baptême  ,  ni  le  Ministre  ni  les 
parrains  ne  contracteroient  aucune  alliance  spiri- 
tuelle. Un  baptême  si  évidemment  nul  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet ,  selon  cette  règle  du  Droit  Cano- 
nique :  Non  prœstat  impedùnentiun  ,  quod  de  jure 
non  sorti tur  effectam.  Reg.  52  ,  in  6. 

CXXXI.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  décider  si ,  quand 
quelqu'un  tient  un  enfant  par  procureur,  c'est  lui  ou 
ce  procureur  qui  contracte  l'affinité  spirituelle.  Les 
Théologiens  sont  fort  partagés  sur  ce  point  (Vid. 
Sanchemj,  lib.  'j  ,  disp.  Sg,  pag.  niihi  218  j.  Il  y  en 
a  qui  croient  qu'en  ce  cas ,  ni  le  procureur  ni  celui 
au  nom  duquel  il  agit  ne  contractent  la  parenté  dont 
nous  traitons  ici.  D'autres  pensent  que  c'est  le  procu- 
reur comme  tenant  l'enfant  en  personne,  qui  la  con- 
tracte ,  et  non  pas  celui  dont  il  exécute  les  ordres  : 
ce  sentiment  a  été  adopté  par  M.  le  Cardinal  le  Camus, 
et  il  faut  s'y  tenir  dans  son  diocèse.  Enfin,  suivant 
d'autres ,  ce  n'est  pas  le  procureur ,  mais  c'est  son 
commettant  qui  contracte  cette  parenté. 

Ce  dernier  sentiment  nous  paroît  le  mieux  fondé  : 
i.°  parce  que  c'est  une  maxime  de  Droit ,  qu'on  est 
censé  faire  par  soi-même  ce  qu'on  fait  par  le  minis- 
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tère  d'un  autre  :  Qui  facit  per  alium  ^  est  perinde  ac 
si  facial  per  se  ipsum  (reg.  'y2,  juris  iji  ());  2.°  parce 
que  le  Concile  de  Trente  (i)<ie  fait  tomber  rafïinité 
spirituelle  ,  que  sur  ceux  qui  ont  e'te  de'signés  pour 
parrains  ;  d'où  il  conclut  que  si  quelques  autres  per- 
sonnes tiennent  l'enfant  sur  les  fonts  baptismaux,  ils 
ne  contractent  point  cette  affinité.  Or  le  procureur 
n'a  point  e'té  de'signe'  pour  parrain  ;  donc  quoiqu'il 
tienne  et  qu'il  touche  l'enfant ,  il  ne  peut  contracter 
aucune  alliance  ni  avec  lui  ni  avec  qui  que  ce  soit; 
donc  par  la  raison  des  contraires ,  le  vrai  parrain  la 
pourra  contracter,  et  la  contractera  en  effet ,  quoi- 
qu'il^ne  touche  pas  physiquement  le  baptisé  :  et  c'est 
ainsi ,  au  rapport  de  Navarre  et  de  Fagnan ,  que  le 
décida  en  i582,  en  i63i,  etc. ,  la  Congrégation  char- 
gée par  les  Papes  d'interpréter  le  Concile  de  Trente. 
Cependant,  ajoute  M.  Collet,  comme  aucune  de  ces 
raisons  n'est  péremptoire  ,  nous  estimons  avec  Habert 
{de  Matr.  p.  846),  que  la  dispense  de  l'Evêque  se- 
roit  suffisante  en  pareil  cas  ;  à  moins  qu'eu  vertu 
d'une  coutume  suivie  et  constante,  il  ne  fût  établi  en 
son  diocèse,  qu'il  faut  alors  s'adresser  au  Saint  Siège. 
Pour  moi,  je  suis  persuadé  qu'il  faut  le  faire  partout; 
car  l'opinion  que  le  pan^ain  désigné  et  qui  a  accepté 
le  titre  contracte  toujours  l'affinité,  est  au  moins 
l)eauconp  plus  probable  que  l'autre  :  or,  selon  notre 
auteur  lui-même ,  c'est  assez  pour  exclure  le  vrai 
doute  ,  à  raison  duquel  l'Evêque  a  droit  de  dispenser 
(n.  XVI).  Que  l'on  se  contente  donc  de  sa  dispense 
pour  le  procureur  ;  mais  non  pour  celui  qui  l'a  com- 
mis k  sa  place. 

CXXXII.  Il  résulte  trois  choses  du  sentiment  que 
nous  venons  d'embrasser  :  i ."  si  une  ville  toute  en- 
tière députoit  quelqu'un  pour  tenir  un  enfant ,  tous 
les  particuliers  qui  forment  ce  corps  de  ville  contrac- 

(i)  Si  alii  ultra  designatos  haptizatum  tetigerint  j  cognatio- 
nem  spiritualem  nullo  pacto  contrahant.  Trid.  Sess.  24  y»  cap.  2. 
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teroient  l'alliance  spirituelle;  2.°  pour  la  contracter, 
il  n'est  ni  suffisant  ni  nécessaire  de  toucher  physique- 
ment la  personne  Jjaptisée  :  l'exemple  de  celui  qui  par 
procureur  tient  un  enfant  sur  les  fonts,  prouve  e'gale- 
ment  l'un  et  l'autre.  Ainsi  la  sage-femme  et  les  do- 
mesti(|ues  qui  aident  à  lever  le  baptisé  ,  ne  contrac- 
tent point  la  parenté  spirituelle  ;  3.°  si ,  contre  la 
défense  du  Concile  de  Trente,  un  enfant  avoit  deux 
ou  trois  parrains  et  autant  de  marraines ,  ils  contrac- 
teroient  tous  cette  même  affinité ,  à  moins  que  le 
Curé,  pour  se  conformer  au  décret  du  saint  Concile, 
n'en  eût  exclu  quelques-uns ,  comme  il  est  obligé 
de  le  faire  et  même  sous  peine  de  péché  mortel,  selon 
Bonacina  et  plusieurs  autres.  Si  un  Curé  ,  par  haine 
ou  par  quelqu'autre  motif,  avoit  exclu  de  la  fonction 
de  parrain  un  homme  que  le  père  ou  la  mère  de  l'en- 
fant auroient  désigné  pour  l'être  ;  et  que  cet  homme 
malgré  le  Curé  eût  tenu  l'enfant,  il  devroit  toujours 
être  regardé  comme  vrai  parrain ,  et  il  en  auroit  con- 
tracté les  obligations  et  les  charges.  Si  ce  même  Curé^ 
las  d'attendre  un  parrain  ou  une  marraine ,  en  nom- 
moit  d'autres  de  son  chef,  il  y  a  des  Théologiens 
qui  croient ,  i .°  qu'il  pécheroit  mortellement ,  parce 
qu'il  violeroit  le  droit  qu'ont  le  père  et  la  mère  de 
choisir  pour  parrains  et  pour  marraines  à  leurs  en- 
fans  ,  qui  ils  jugent  à  propos  ;  pourvu  qu'il  n'y  ait 
aucun  empêchement  canonique.  1°  Ces  Théologiens- 
pensent  que  les  parrains  et  les  marraines ,  quoique 
nommés  par  le  Curé  seul ,  ne  laisseroient  pas  de  con- 
tracter l'affinité  dont  il  sagit  ;  parce  que  la  désignation 
du  Curé  suffit,  lors  même  qu'elle  est  contre  les  règles. 
La  Croix  est  de  ce  sentiment  (Z/Z>.  6 ,  de  Bapt.  n.  862  ),, 
et  il  se  fonde  sur  le  Concile  de  Trente,  sans  en  citer 
rien  de  précis. 

CXXXIII.  M.  Collet  continue  ainsi  :  «  Un  homme 
qui  par  erreur  auroit  tenu  un  enfant,  croyant  en  tenir 
un  autre,  ne  contracteroit  point  l'affinité  spirituelle; 
parce  que,  quoiqu'on  la  contracte  sa-ns  avoir  intentioa 
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de  la  contracter,  ainsi  que  le  démontre  Sanchez  {lib.  7, 
disp.  58),  on  ne  la  contracte  pas  sans  avoir  intention 
d'être  parrain  d*un  tel  enfant,  puisqu'on  ne  peut  l'être 
maigre  soi.  Il  faudroit  raisonner  autrement,  si  une 
personne  avoit  dessein  d'être  parrain  de  1  enfant  qu'il 
a  devant  les  yeux,  (juel  quil  puisse  être.  Pour  con- 
tracter l'affinité  spirituelle  par  l'administration  du 
baptême  ou  par  la  fonction  de  parrain  ,  il  faut  non- 
seulement  avoir  l'usage  de  la  raison,  mais  avoir  soi- 
même  été  baptisé.  De  ces  deux  principes  il  suit  , 
i.°  qu'un  insensé,  un  homme  ivre,  un  enfant  de 
quatre  à  cinq  ans,  dont  son  père  tiendroit  la  place, 
ne  contracteroient  aucune  alliance  spirituelle  (i), 
parce  qu'ils  ne  peuvent  avoir  une  vraie  intention 
d'être  parrains,  il  s'ensuit,  2.°  qu'un  infidèle  et  un 
catéchumène  qui  baptiseroient  dans  la  nécessité  , 
pourroient  après  leur  propre  baptême  épouser  sans 
dispense  la  personne  qu'ils  auroient  baptisée  ,  ou  son 
père  ou  sa  mère.  Par  la  même  raison  un  fidèle  pour- 
roit  épouser  la  mère  de  l'enfant  qu'il  auroit  tenu  ou 
baptisé,  si  dans  le  temps  du  Baptême  de  son  fils,  elle 
n'eût  pas  elle-même  été  baptisée ,  et  qu'elle  se  fût 
convertie  dans  la  suite.  Sanchez  ajoute  que  celui  qui, 
sans  avoir  été  confirmé,  sert  de  parrain  à  quelqu'un 
dans  la  Confirmation  ,  ne  contracte  aucune  alliance 
avec  lui  ;  le  canon  de  Gratien ,  que  cite  cet  auteur,  ne 
prouve  pas  mal  ce  sentiment  et  cela  nous  suffit  :  In 
Baptisniate ,  Tel  in  Chrisniate  non  potest  aliuni  sus- 
cipere  in  Jiliolum  ipse  qui  non  est  baptizatus  vel  con- 
Jînnatus(C^n.  102,  de  Consecr.  dist.  4)-  » 

Ainsi  parle  M.  Collet.  Je  crois  que  les  lecteurs , 
en  réfléchissant  sur  ce  long  article  ,  trouveront  que 
plusieurs  assertions  y  manquent  de  preuves,  et  que  le 
faux  y  est  mêlé  avec  le  vrai.  Tâchons  de  proposer  des 


(1)  A  Ralisbonne  un  enfant  pour  qui  un  autre  supplée,  con- 
tracte raflinitc  en  vertu  de  l'ancienne  coutume,  f^oy.  Elbel ,  de 
sponsalib.  et  matrim!  Conferen.  VI ,  n.  i^n  ,  pag.  mihi  128. 
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idées  plus  claires  et  plus  justes.  L'affinité  spirituelle 
vient  précisément  de  ce  qu'on  a  coopéré  d'une  certaine 
manière  à  la  régénération  d'un  enfant  (  n.  CXXVIII  ). 
Il  ne  faut  cependant  pas  compter  ce  que  feroient  à  cet 
égard  un  insensé,  un  liomme  ivre  ,  qui  que  ce  soit  qui 
n'auroit  point  l'usage  de  la  raison  ,  ou  qui  éprouveroit 
ce  que  les  Théologiens  appellent  violence  absolue  ; 
car  ce  que  font  ces  personnes  n'est  pas  même  un  act& 
humain.  Mais  un  infidèle  et  un  catéchumène  peuvent 
contribuer  à  la   renaissance  spirituelle  ,  autant    que 
tout   autre    parrain  ;  par  conséquent    ils   contractent 
l'affinité  dans  les  mêmes  cas  que  lui.  A  la  vérité,  elle 
n'est  pas  un  empêchement  pour  eux  avant  leur  bap- 
tême ,  parce  que  la  loi  de  l'Église  ne  les  regarde  point  : 
mais  s'ils  se  convertissent,  ils  seront  soumis  aux  lois 
ecclésiastiques  par  rapport  à   cette  parenté,  de  même 
qu'à  celles  qui  concernent  les  autres  espèces  de  parenté 
ou  d'affinité.    Comitolus  (  lib.  i  ,  q.  laS  )  trouve  ici 
tant  de  difficultés  qu'il  n'oseroit  rien  décider  en  ce  cas 
sans  consulter  le  Saint  Siège  ;  mais  la  Glose  ,   saint 
Antonin  ,  Angélus,  Sylvestre,  et  autres,  sont  positi- 
vement du  même  avis  que  nous. 

Par  la  même  raison,  nous  croyons  qu'un  Fidèle, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  confirmé  ,  contracte  alliance 
avec  celui  à  qui  il  sert  de  parrain  dans  la  confirma- 
tion, et  avec  le  père  et  la  mère  de  celui-ci.  Le  canon 
cité  par  Sanchez,  pour  établir  le  contraire,  prouve 
seulement  que  celui  qui  n'a  pas  été  confirmé,  ne  doit 
présenter  personne  à  un  sacrement  qu'il  n'a  pas  encore 
reçu  lui-même  ;  sed  mnlta  prohibentur  jieri  quœfacia 
tenent.  Il  est  défendu  que  trois  personnes  tiennent  à 
la  fois  un  enfant  sur  les  fonts  sacrés  ;  cependant  si  elles 
le  faisoient  ,  toutes  trois  contracteroicnt  l'alliance  : 
donc  de  même ,  etc. . .  Quant  à  l'erreur  sur  la  personne 
qu'on  présente  ,  nous  sommes  persuadés  aussi  qu'elle 
n'empêcheroit  pas  de  contracter  le  même  lien  ;  puis- 

?[u'elle  ne  sauroil  empêcher  ce  qui  en    est   l'unique 
bndement,  je  veux  dire,  la  coopéralion  à  la  renais- 
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sance  spirituelle.  D'ailleurs  qui  a  jamais  dit  que  l'er- 
reur sur  la  personne  avec  qui  l'on  a  quel(iue  com- 
merce, empêche  de  contracter  l'affinité'  charnelle? 
donc  cette  erreur  ne  peut  l'empêcher  non  plus  dans 
notre  cas. 

CXXXIV.  Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  de  l'affi- 
nité' qui  se  contracte  par  le  Baptême,  a  lieu  lors  même 
qu'une  personne  n'en  baptise  une  autre  que  dans  le  cas 
de  la  dernière  nécessité.  Les  canons  sont  si  rigides  sur 
ce  point,  qu'un  père  qui  en  pareille  occasion  baptise- 
roitl'enfantde  sa  concubine,  ne  pourroit  plus  l'épouser 
sans  dispense.  Mais  si  dans  un  besoin  si  pressant  il 
conféroit  le  Baptême  à  un  de  ses  enfans  légitimes,  il 
pourroit  vivre  avec  sa  femme  comme  auparavant  (i). 
L'affinité  qui  le  priveroitdu  droit  conjugal  seroit  une 
peine,  qu'un  homme  ne  mérite  pas  pour  avoir  pourvu 
au  salut  éternel  de  son  enfant.  Mais  la  même  affinité  , 
quand  elle  précède  le  mariage  ,  n'est  pas  plus  une 
peine  pour  le  laïque  qui  baptise  que  pour  le  Curé  qui 
la  contracte  en  pareil  cas.  Ce  n'est  alors  qu'un  lien 
d'union  et  de  charité  ,  que  l'Eglise  a  voulu  faire  res- 
pecter à  peu  près  comme  celui  du  sang. 

J'ai  dit,  dans  un  besoin  si  pressant ,  parce  que  celui 
qui  sans  nécessité  baptiseroit  son  enfant,  ne  pourroit 
plus  exiger  le  devoir  conjugal,  quoiqu'il  fût  obligé  de 
le  rendre,  si  son  épouse  le  lui  demandoit  :  elle  peut 
tovijours  le  lui  demander,  à  moins  qu'elle  n'ait  con- 
senti à  la  faute  qu'il  a  commise  en  I)aptisantson  enfant 
extra  caswn  necessitatis. 

Plusieurs  Doctevirs  croient  qu'un  père  n'est  censé 
dans  la  nécessité  de  baptiser  son  fils,  que  quand  il  ne 
se  trouve  ni  Prêtre  ni  laïqvie  qui  puisse  lui  rendre  ce 
service.   D'autres  ,    comme  M^L    de    Sainte-Beuve, 


(i)  Voy .  le  canon  7  ,  XXX  ,  q.  1 .  Ce  canon  est  de  Jean  VIII , 
qui  fut  éUi  le  i4  Décembre  872  et  mourut  le  i5  du  même  mois 
en  882.  Burius  croit  que  le  peu  de  fermeté  de  ce  Pontife  a  donné 
lieu  à  la  fable  de  la  Papesse  Jeanne. 
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Babin  ,  et  Pontas  (i),  pensent  qu'un  père  qui  baptise 
son  enfant,  lors  même  qu'il  pourroit  être  baptise'  par 
la  sage-femme  ou  par  un  laïque ,  ne  contracte  aucune 
affinité  spirituelle  avec  son  épouse  ;  parce  qu'aucun 
canon  ne  le  lui  défend ,  qu'en  cas  qu'il  y  ait  un  Prêtre 
présent.  Quoique  cette  opinion  ne  soit  pas  démontrée, 
je  n'oserois  la  regarder  comme  dangereuse.  A  plus  forte 
raison,  si  le  trouble  ou  la  crainte,  qui  ne  permettent 
pas  de  raisonner  bien  juste ,  avoient  porté  un  père  à 
précipiter  le  Baptême  de  son  enfant,  je  crois  avec  San- 
chez  qu'il  ne  seroit  pas  déchu  de  ses  droits  ordinaires  , 
quoiqu'en  prenant  d'autres  mesures  il  eût  pu  faire 
baptiser  son  fils  par  quelqu'un  de  ses  voisins.  Dieu 
n'est  pas  un  exacteur  rigide  qui  condamne  comme 
mauvais,  ce  qu'on  n'a  fait  que  pour  lui  plaire. 

CXXXV.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  si  l'em- 
pêchement qui  naît  de  la  parenté  spirituelle,  est  indis- 
pensable. Cet  examen  sera  bientôt  fait.  L'Eglise  peut 
dispenser  de  ce  qu'elle  a  établi  :  or  il  faut  bien  que 
l'Eglise  ait  établi  l'empêchement  de  la  parenté  spiri- 
tuelle ,  puisqu'on  n'en  trouve  aucun  vestige ,  ni  dans 
les  Livres  saints,  ni  dans  la  tradition  des  trois  premiers 
siècles  du  Christianisme  :  les  auteurs  qui  en  ont  parlé 
les  premiers,  n'en  ont  pas  fait  remonter  la  naissance 
aux  temps  qui  les  avoient  précédés.  Ce  raisonnement, 
qui  fait  voir  que  l'affinité  spirituelle  n'est  pas  plus  de 
Droit  naturel  que  de  Droit  divin  ,  peut  être  confirmé 
par  un  autre,  qui  n'est  ni  moins  solide  ni  moins  précis. 
Si  l'empêchement  qui  résulte  de  l'affinité  spirituelle  , 
étoit  de  Droit  naturel  ou  de  Droit  divin  ,  l'Eglise  ne 
pourroit  y  toucher  ,  ni  par  conséquent  le  modifier  ni 
le  restreindre  :  elle  l'a  fait  cependant  dans  le  concile 
de  Trente,  et  pour  s'en  convaincre  il  n'y  a  qu'à  com- 
parer le  décret  que  nous  en  avons  rapporté  (  n .  CXX  VI  ) , 
et  les  canons  des  siècles  précédens  (  Vid  lit.  de  Cogn. 

(0  Sainte-Beuve  ,  tom.  2,  cas  90  ,  91.  Conf.  d'Angers  sur 
le  bapiême  ,  pag.  272  ,  édit.  ijo;.  Pontas  ,  v.  Devoir  ,  cas  52. 
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Spir.  ).  L'affinité  spirituelle  est  donc  soumise  aux  lois 
de  l'Eglise  ,  qui  l'a  sagement  e'iablie  et  qui  peut  en 
dispenser  pour  de  bonnes  raisons.  Cette  dispense  ne 
cesseroit  point  d'être  ne'cessaire  après  la  mort  de  l'en- 
fant à  qui  l'on  a  servi  de  parrain. 

S  III. 
De  la  parenté  légale. 

CXXXVI.  La  parenté  légale  nait  de  l'adoption, 
c'est-à-dire,  de  l'acte  par  lequel  un  étranger  est  in- 
troduit dans  une  famille  à  titre  de  fils,  de  petit-fils  , 
ou  des  autres  descendans  plus  éloignés  :  Adoptio  est 
extraneœ  personce  in  filiuni  vel  nepoterit  ^  filiam  vel 
neptem  ,  vel  deinceps  j  légitima  assumptio  (  S.  Thom. 
in  4î  dist.  22,  p.  2  ,  art.  t  ).  Voici  plusieurs  points 
établis  là-dessus  par  les  lois  Romaines  ou  en  consé- 
quence de  ces  lois  : 

I."  L'adoption  ne  peut  se  faire  par  procureur,  ni 
par  une  femme  sans  un  rescrit  du  Prince  ,  nec  ah 
impotente  à  naturd ^  ni  enfin  par  un  homme  qui  n'est 
pas  sui  juris  et  majeur  de  vingt-cinq  ans.  Il  faut  même 
que  l'Adoptant  ait  dix-huit  ans  plus  que  celui  qu'il 
adopte  :  Adoptio  enim  naturam  imitatur;  débet  ilaque 
is  qui  sihi  Jilium  per  adoptionem  vel  adrogationeni 
facit  ,  plend  puhertate  id  est  decem  et  octo  annis  prœ- 
cedere  (  Inst.  de  adopt.  lib.  i ,  tit.  1 1  ,  §  4  )•  Ce  que 
M.  Perrière  entend  de  dix-huit  ans  commencés. 

2.°  L'adoption  est  ou  parfaite,  et  alors  on  la  nomme 
adrogation  ;  ou  imparfaite  ,  et  on  la  nomme  adoption 
simple.  La  première  met  la  personne  adoptée  sous  la 
puissance  du  père  adoplif ,  en  sorte  qu'elle  prend  son 
nom  ,  et  devientson  héritier  nécessaire ,  quand  il  meurt 
sans  faire  de  testament  :  s'il  en  fait  un  ,  il  lui  doit  la 
quarte  Anlouine,  c'est-à-dire,  la  quatrième  partie  de 
tous  ses  biens.  L'adoption  simple,  qui  n'est  qu'une 
adoption  commencée,  n'a  d'autre  effet  que  de  rendre 
la  personne  adoptée  héritière  du  pèi^e  adoptif ,  en  cas 
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que  celui-ci  meure  intestat.  C'est  pourquoi  nous 
croyons  avec  Soto ,  Ledesma ,  Sanchez,  et  Sylvius 
d'après  saint  Thomas  ,  qu'elle  n'empêche  point  le  ma- 
riage ,  quoique  de  très-habiles  gens  soient  d'une  opinion 
contraire. 

3.°  L'adoption  parfaite  annulle  le  mariage,  i.°  entre 
le  père  adoptif  et  sa  fille  adoptive  ;  et  on  l'appelle  pa- 
ternité, '1.°  entre  les  vrais  enfans  du  père  adoptif  et 
la  personne  adoptée  ;  ce  qu'on  nomme  fraternité , 
3.°  enfin,  entre  celui  qui  adopte  et  la  femme  de  celui' 
qui  est  adopté  ,  et  par  la  raison  des  semblables,  entre 
celui  qui  est  adopté  et  la  femme  de  celui  qui  l'adopte, 
ce  qui  s'appelle  affinité  légale.  Entre  les  personnes 
adoptées  par  le  même  homme,  il  n'y  a  aucune  espèce 
de  parenté,  non  plus  qu'entre  le  parrain  et  la  mar- 
raine du  même  enfant. 

J'ai  dit  que  l'adoption  parfaite  annulle  le  mariage 
entre  le  père  adoptif  et  la  fille  adoptive  ;  mais  ,  quoi 
qu'en  dise  l'auteur  des  Conférences  de  Paris,  il  n'est 
pas  sûr  que  cet  empêchement  s'étende  jusqu'au  qua- 
trième degré  dans  la  ligne  directe  :  la  loi  i5,  ff.  de 
Adopt.  décide  seulement  qu'il  s'étend  à  toutes  les 
personnes  qui,  dans  le  temps  de  l'adoption,  étoient 
sous  la  puissance  paternelle  de  Ihomme  adopté.  11 
n'est  pas  sûr  non  plus,  qu'un  fils  adoptif  ne  puisse  pas 
épouser  la  fille  bâtarde  de  celui  qui  l'avoit  adopté. 

4-°  L'empêchement  qui  résulte  de  l'adoption  peut  être 
levé  par  l'Eglise  ,  parce  qu'il  n'est  fondé  que  sur  la 
disposition  des  lois  impériales,  que  les  saints  Canons 
ont  confirmées.  On  n'a  pas  même  besoin  de  l'autorité 
de  l'Eglise  dans  le  cas  de  la  fraternité  ;  car  si  un  fils 
légitime  veut  épouser  sa  sœur  par  adoption  ,  il  suffit 
de  les  émanciper,  ou  même  d'émanciper  un  des  deux  , 
(Voy.  Conf.  d'Angers,,  inar.  t.  2).  La  mort  du  père 
adoptant  produit  le  même  effet;  mais  la  veuve  ne  peut 
jamais  épouser  le  fils  adoptif  de  son  mari  défunt. 

GXXXVn.  Depuis  plusieurs  siècles  l'adoption  n'a- 
voit  pas  lieu  en  France.  Le  nouveau  Code  civil  l'y  a 
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rétablie ,  mais  avec  plusieurs  changemeus  dans  les 
dispositions  qu'on  vient  de  lire.  Ce  qui  doit  nous  inté- 
resser le  plus  ici  se  trouve  dans  les  articles  que  je  vais 
copier  mot  à  mot. 

»  343.  L'adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  âgées  de  plus  de  cinquante 
ans,  qui  n'auront  à  l'époque  de  l'adoption,  ni  enfkns, 
ni  descendans  légitimes ,  et  qui  auront  au  moins  quinze 
ans  de  plus  que  les  individus  qu'elles  se  proposent 
d'adopter. 

«  344-  î^iil  ï^G  peut  être  adopté  par  plusieurs ,  si 
ce  n'est  par  deux  époux. 

))  345.  La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être  exercée 
qu'envers  l'individu  a  qui  l'on  aura ,  dans  sa  mino- 
rité ,  et  pendant  six  mois  au  moins,  fourni  des  secours 
et  donné  des  soins  non  interrompus  ,  ou  envers  celui 
qui  auroit  sauvé  la  vie  à  l'adoptant ,  soit  dans  un  com- 
bat, soit  en  le  retirant  des  flammes  ou  des  flots. 

»  Il  suffira,  dans  ce  deuxième  cas,  que  l'adoptant 
soit  majeur,  plus  âgé  que  l'adopté,  sans  enfans  ni 
descendans  légitimes  ;  et  s'il  estmarié,  que  son  conjoint 
consente  à  l'adoption. 

))  346.  L'adoption  ne  pourra,  en  aucun  cas,  avoir 
lieu  avant  la  majorité  de  l'adopté 

»  34^-  L'adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle  , 
et  y  conservera  tous  ses  droits  :  néanmoins  le  mariage 
est  prohibé 

»  Entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses  descendans  ; 

»  Entre  les  enfans  adoptifs  du  même  individu  ; 

))  Entre  l'adopté  et  les  enfans  qui  pourroient  sur- 
venir à  l'adoptant  ; 

»  Entrel'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  et  réci- 
proquement entre  l'adoptant  et  leconjointde  l'adopté.  » 

Cette  nouvelle  législation  ne  doit  pas  embarrasser 
beaucoup  jNOI.  les  Curés  qui  ont  à  ])énir  des  mariages. 
Us  doivent  seulement  être  assurés  que  les  Parties  ont 
contracté  devant  l'officier  civil,  et  prendre  garde  qu'el- 
les n'aient  aucun  empêchement  reconnu  par  l'Eglise» 
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CHAPITRE    V. 

De  r Empêchement  du  crime. 

CXXXVIII.  -Lj'empêchement  du  crime  est  celui  qui 
naît  ou  de  l'adultère  ou  de  riiomicide  pris  se'pare'ment, 
ou  des  deux  joints  ensemble.  Comme  ces  crimes  n'o- 
pèrent pas  toujours  la  nullité  du  mariage,  tâchons  de 
donner  des  règles  que  l'esprit  puisse  saisir  aisément , 
et  au  moyen  desquelles  on  soit  en  état  de  juger  quand 
ceux  qui  sont  tombés  dans  ces  énormes  crimes  peu- 
vent ou  ne  peuvent  pas  s'épouser.  Remarquez  d'abord 
que  tout  ce  que  nous  dirons  de  l'homme  doit  égale- 
ment s'entendre  de  la  femme  ,  et  qu'on  ne  regarde  ici 
comme  adultère  que  celui  dont  le  mariage  étoit  va- 
lide ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  mariage  ait 
été  consommé,  ni  moins  encore  que  les  Parties  n'aient 
point  été  séparées  quoad  tliorum. 

CXXXIX.  Règle  I.  Un  adultère  ne  peut,  endeux 
cas,  épouser  celle  avec  qui  il  a  péché  :  i.»  quand  il 
lui  a  promis  de  se  marier  avec  elle  après  la  mort  de 
sa  légitime  épouse  ;  2.°  et  à  plus  forte  raison,  quand 
il  a  osé  l'épouser  et  qu'il  a  consommé  ce  prétendu 
mariage  du  vivant  de  sa  première  fennne.  La  première 
partie  de  cette  règle  est  d'Innocent  III  :  Respondemus 
quod  nisi  aller  eorum  adulterorum  in  mortem,  uxoris 
defunctœ  fuerit  machinatus  j,  vel  eâ  vivente  sibijîdem 
dederit  dematrimonio  contrahendo  j  legitimum  judices 
matrimonium  (c.  6,  lib.  4?  tit.  y  ).  Ce  règlement  mo- 
dèrela  rigueur  de  l'ancien  Droit  canonique,  qui  nevoU"- 
loit  pas  que  deux  adultères  pussent  jamais  s'épouser  (i). 

(i)  Voy.  le  Canon  5i  du  Concile  de  Tibur,  Maison  Royale 
auprès  de  Mayence  ;  on  y  lit  ces  paroles  :  «  Nolumiis ,  nec 
i>  Christianœ  Religioni  ccnvenii ,  ut  ullus  ducat  in  conjugium  , 
»  quam  prius  poUuit  per  adulterium.  »  Apud  Gratian.  can.  3, 
XXXI ,  q.  I.  Le  nouveau  Droit  est  conforme  à  saint  Aug^ustin, 
lib.  1  ,  de  Nupt.  et  Concup.  cap.  10. 
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La  seconde  pallie  de  la  même  règle  est  de  Cle'ment  III 
(  cap.  ^  et  5  et  alibi  pas  si  m  ^  tit.  -j  ) ,  et  l'on  peut  la 
regarder  comme  une  suite  de  la  première.  Il  suit  de 
celle-ci,  que  ni  le  seul  adultère  sans  promesse  de  ma- 
riage ,  ni  la  seule  promesse  de  mariage  sans  adultère  , 
ne  forment  un  empêchement  diiimant.  U  y  a  plus  ; 
c'est  que  toute  promesse  jointe  à  l'adultère,  et  que  tout 
adultère  joint  à  une  promesse  de  mariage,  ne  suffisent 
pas  pour  introduire  cet  empêchement. 

CXL.  Car,  i.°  la  promesse  doit  être  telle  qu'elle 
pût  former  un  véritable  engagement  en  toute  autre 
matière  qui  seroit  juste  :  une  velle'ite' ,  une  simple  indi- 
cation de  ce  qu'on  feroit  volontiers  si  on  e'toit  libre  ne 
suffiroit  pas.  Et  de  là  plusieurs  The'ologiens  infèrent 
que  ces  paroles  prononcées' de  part  et  d'autre  :  Duce- 
rem  te  in  uxorem ,  si  uxor  niea  morcretur  ;  et  vicissim, 
Ducerem  te  in  'inrum,  si _,  etc.,  n'induisent  pas  l'em- 
pêchement du  crime,  et  qu'il  faut  absolument  diicam 
te  in  u.vorem.  ISIais  comme  la  première  de  ces  deux 
formules  est  aussi  très-propre  à  porter  au  crime  ,  et 
qu'un  cœur  épris  de  passion  entend  à  demi-mot  et  sait 
bien  évaluer  les  termes  au  delà  de  leur  signification 
rigoureuse,  je  ne  voudrois  rien  faire  dans  ce  cas  sans 
consulter  l'Evêque  ,  et  je  crois  qu'il  feroit  très-bien  de 
dispenser  ad  cautelam  :  cela  peut  servir  et  non  pas 
nuire.  2.°  Il  faut  que  la  promesse  ait  été  acceptée, 
puisque  sans  cela  elle  ne  peut  produire  aucun  effet. 
Mais  quoi  qu'en  disent  plusieurs  Théologiens,  dont  le 
sentiment  n'est  pas  rejeté  par  M.  Collet,  une  accep- 
tation quelconque  ,  actuelle  ou  virtuelle  ,  expresse  ou 
tacite  ,  suffit  selon  nous  ,  parce  qu'une  acceptation 
quelconque  donne  l'espérance  du  futur  mariage  ,  et 
par  conséquent  peut  porter  à  l'adultère  et  même  au 
conjugicide,  dont  la  loi  a  voulu  détourner.  Mais  il  faut, 
3.°  que  l'acceptation  de  cette  promesse  n'ait  été  révo- 
quée ni  de  fait  ni  de  paroles  avant  l'exécution  du  crime, 
parce  qu'alors  elle  seroit  comme  non  avenue.  4-°  L'a- 
dultère auquel  la  promesse  est  jointe  doit  être  formel 
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de  part  et  d'autre,  en  sorte  qu'une  partie  au  moins  ait 
connu  le  mariage  de  son  complice.  Si  Titius ,  soms 
promesse   de   mariage ,    corrompoit    une   fille  qui  le 
croyoit  libre  ,  il  pourroit  l'épouser  après  la  mort  de  sa 
femme  :  et  il  le  pourroit  même,  s'il  l'avoit  épousée  du 
vivant  de  sa  femme  ,  pourvu  que   cette  fille  ignorât 
son  mariage  :  Quia  prœfata  niulier  erat  iiiscia  ^  quod 
ille  allant  haberet  uxoreni, . .  non  sunt  aliquatenlis  se- 
parandi   (  Alexander   III,   cap.    i  ,    tit.   7).  Si  cette 
ignorance  étoit  crasse,  il  faudroit  juger  différemment, 
parce  que  cette  espèce  d'ignorance  n'excuse  ni  du  pé- 
ché ni  des  peines  qui  y  sont  attachées.  A  plus  forte 
raison  ,  si  ceux  qui   tombent  dans  ce  crime  doutent 
qu'ils  soient  libres;  si  un  mari,  par  exemple,  doute 
que  Titia  sa  femme  soit  morte  ,  et  que  celle  avec  qui 
il  pèche  en  doute  aussi ,  l'empêchement  aura  lieu  ,  en 
cas  que  Titia  vécût  encore.   5."  Il  faut  que  l'adultère 
ait  été  consommé  ,  et  ad  hoc  sufficit  in  prœsenti  casu 
sola  feminei  vasis  penelratio  ,  dira    seminis  effusio- 
nem  ,  ex  comniuniori  et  tutiori  Doctorum   sententid  : 
et  ratio  est  quia  hoc  sufficit  ad  verum  adulterium,  et 
prœierea  quia  alioquin  le x  facile  et  quideni  per  novum 
scelus  eluderelur.  Nec  nocet  quod  penelratio  sola  non 
inducit  afjiniiatem  ;  quia  in  his  quce  ex  usu  pendent, 
non  "valet  argunientum  à  pari. 

CXLI.  Mais  pour  opérer  la  nullité  du  mariage,  il 
n'est  nécessaire,  au  moins  selon  plusieurs  habiles  Doc- 
teurs, ni  que  la  promesse  jointe  au  crime  soit  sincère, 
ni  qu'elle  soit  pure  et  absolue  (i),  ni  qu'elle  soit  hon- 

(i)  Cette  décision  est  de  Navarre  ,  de  Pontas  hîc  j  cas  5  ,  et  de 
Sanchez  lib.  7,  disp.  79,  n.  10  et  seq.  Ce  dernier  remarque 
avec  raison  que  si  la  condition  sous  laquelle  un  homme  auroit 
promis  d'épouser  celle  qu'il  vouloit  corrompre,  venoit  à  man- 
quer, avant  qu'il  péchât  avec  elle;  cette  promesse  comme  ne 
subsistant  plus  ,  n'opéreroit  pas  rcmpêchement  du  crime;  parce 
qu'elle  n'influeroit  plus  dans  l'adultère  dont  elle  seroit  suivie. 
J'aurois  peine  à  croire  que  celte  autre  promesse  :  Sijamais  après 
la  mort  de  ma  femme,  j'en  épouse  une  autre,  ce  ne  sera  que  vous, 
induisît  l'empêchement  dont  il  s'agit  ici  ;  il  me  semble  que  c'est 
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note  et  possible  :  rempêchement  dont  il  s'agit  ne  dé- 
pend pas  de  la  valeur  de  cette  promesse,  puiscpa'elle 
est  essentiellement  nulle,  et  qu'une  promesse  feinte, 
quand  elle  paroît  extérieurement  vraie,  est  très-propre 
à  porter  au  crime  duquel  l'Eglise,  en  établissant  l'em- 
pêcUement  dont  nous  parlons,  a  voulu  de'tourner  et 
éloigner.  Du  reste  il  n'importe  que  la  promesse  précède 
ou  suive  l'adultère  ;  mais  selon  plusieurs  Docteurs  et 
M.  Collet  nommément,  il  faut  que  l'un  et  l'autre  se 
fassent  pendant  le  même  mariage  :   c'est  une  opinion 
qui  n'est  fondée  sur  aucune  loi,  et  qui  a  besoin  d'être 
modifiée.  Si  la  promesse  a  été  faite  pendant  la  vie  d'une 
première  femme,  et  que  l'adultère  se  commette  lors- 
qu'il y  a  déjà  un  mariage  avec  une  autre,  il  paroît  clair 
que  pour  l'ordinaire  il  n'en  peut  résulter  un  empêche- 
ment ;  parce  qu'en  pareil  cas,  le  second  mariage  est 
propre  à  révoquer  par  le  fait  la  promesse  et  à  détruire 
l'espérance  qu'elle  avoit  donnée.  Mais  si  l'adultère  a 
été  commis  du  vivant  de  la  première  femme,  et  que  la 
promesse  se  fasse  pendant  le  second  mariage,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  on  douteroit  s'il  y  a  empêchement.  Car 
enfin  il  s'y  trouve  tout  ce  qu'exige  la  loi  qui  l'a  établi , 
et  tout  ce  qu'elle  a  voulu  prévenir.  Le  crime  d'adultère 
ne  pouvant  se  rétracter ,  il  y  a  dans  ce  cas  un  vrai  con- 
cours d'adultère  et  de  promesse. 

Il  est  à  propos  de  remarquer  en  passant,  que  la  pro- 
messe que  se  font  deux  personnes  de  s'épouser  après  la 

moins  là  une  promesse  d'épouser  la  coupable  qu'un  refus  de 
s'y  engager.  Cependant  comme  tout  cela  n'est  pas  bien  clair,  le 
plus  sûr  est  d'obtenir  dispense  de  l'Evéque  ;  et  je  crois  qu'une 
pareille  dispense  suffn  oit  aussi  lorsque  la  promesse  n'a  été  que 
feinte.  Henriqucz  ,  lib.  1-2,  de  Mat.  c.  i4,  «•  3.  Reiffenstuel  , 
in  lit.  7,  Ub.  4,  Décrétai.  Heislinger  et  d'autres  croient  même 
contre  Sanchez,  qu'une  promesse  feinte,  n'étant  pas  une  vraie 
promesse  ,  ne  peut  opérer  l'empêchement  du  crime.  C'est  là  , 
disent-ils ,  une  matière  pénale ,  et  les  peines  ne  doivent  pas 
s'étendre  au  delà  de  la  loi  :  celui  qui  ne  fait  que  semblanj;  de 
professer  l'hérésie  n'encourt  pas  les  censures  portées  contre  ce- 
lui qui  abjuie  la  foi  ;  donc  de  même  ,  etc. 

mort 
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mort  de  ceux  à  qui  Dieu  les  a  joints,  est  criminelle  et 
nulle,  quand  même  elle  seroit  confirme'e  par  serment 
et  se'pare'e  de  toute  vue  d'adultère.  Ces  sortes  de  pro- 
messes, que  l'Eglise  re'prouve,  ne  sont  que  trop  fre'- 
quen tes,  et  les  Confesseurs  n'y  peuvent  faire  trop  d'at- 
tention. 

CXLII.  Quant  à  l'adultère  joint  au  mariage,  il  faut, 
pour  qu'il  forme  un  empêchement  dirimant,  que  la 
partie  libre  connoisse  l'engagement  de  l'autre.  Si  ve- 
nant à  en  être  instruite,  elle  ne  se  sépare  pas  de  celui 
qui  l'a  trompée,  son  adultère  devient  formel,  et  il  la 
lend  incapable  de  l'épouser  dans  la  suite  ;  c'est  le  sens 
de  cette  déciétale  :  Si  cuis  uxore  vivente j,  jide  data 
promisit  aliam  se  ducturum^  vel  cuni  ipsd  de  facto 
contfaxit,  si  nec  ante  nec  post  (légitima  ejus  uxore 
superstile )  alia  cognovit  eamdem,  id  est  veram  uxo- 
rem...  non  est  matrimonium  quod  cum  ed  contraxit , 
post  uxoris  ohitwn ,  diriinendum,  Cœteriim  tolerari 
non  débet  idem  matrimonium,  sipriiis  velposteà  diim 
tnxit  uxor  ipsius  _,  illam  adulterio  polluisset  (Grego- 
rius  IX ,  cap.  8 ,  eod.  tit.  ). 

CXLIII.  RÈGLE  II.  Un  mari  qui  tue  sa  femme  pour 
en  épouser  une  autre ,  ne  peut  contracter  avec  celle-ci 
en  deux  cas  :  i .°  quand  elle  a  concouru  avec  lui  au 
meurtre  de  sa  femme ,  et  cela  dans  le  dessein  de  l'avoir 
pour  mari  ;  i.°  lorsque,  sans  coopérer  à  ce  meurtre, 
elle  a  péché  avec  lui  et  qu'il  n'a  tué  sa  femme  que  pour 
épouser  cette  complice  de  son  premier  crime.  Ainsi 
quand  l'homicide  est  séparé  de  l'adultère ,  il  faut  que 
les  deux  parties  y  aient  concouru.  Quand  au  contraire 
l'adultère  est  joint  à  l'homicide ,  il  suffit  qu'un  des  deux 
coupables  ait  travaillé  au  meurtre  :  mais  il  faut  dans 
l'un  et  dans  l'autre  cas,  qu'au  moins  un  des  deux  ait 
eu  dessein  d'épouser  l'autre.  Les  deux  parties  de  cette 
règle  sont  communément  admises  par  les  Docteurs ,  et 
elles  s'infèrent  de  ces  paroles  :  Si  adultéra  est  in  mor- 
tem  uxoris  aliquid  machinata ,  sivejidem  dedeiit^  sive 
lion ,  quod  ed  defunctd  hanc  esset  ducturus  :  secundhm 
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canones  ah  ejus  consorlio  prohihetur{Wc\.  III ,  cap.  3 , 
il)i(l.  ).  L'adultère  et  l'homicitle,  sépare's  ou  re'unis,  ne 
foiraent  donc  un  enipêchenient  diiimant  (jue  sous  cer- 
taines conditions. 

I."  Il  faut  toujours  que  riiomicide  soit  consomme'  : 
il  ne  suffit  pas  d'avoir  attente  à  la  vie  de  la  personne 
dont  on  vouloit  se  défaire,  ni  de  l'avoir  blessée.  Si  la 
plaie  n'étoit  pas  mortelle  et  que  la  personne  ne  fût 
morte  que  par  sa  faute  ou  parcelle  du  Chirurgien  qui 
la  traitée,  il  n'y  auroit  point  alors  d'empêchement 
dirimanl;  c'est  la  de'cision  de  saint  Thomas,  de  San- 
chez,  de  l'auteur  des  Confe'rences  de  Paris,  et  de  tous 
les  autres.  La  raison  en  est,  qu'en  matière  de  lois  pe'- 
nales ,  les  termes  des  canons  se  prennent  à  la  rigueur  ; 
et  on  ne  leur  doit  faire  dire  que  ce  qu'ils  disent  en 
effet. 

2."  Il  faut  aussi  toujours  que  le  meurtre  ait  été 
commis  sur  le  mari  ou  sur  la  femme  d'une  des  deux 
personnes  qui  veulent  se  marier  ensemble.  Si  pour  en 
venir  à  bout,  ils  avoient  tué  un  parent  qui  s'opposoit 
à  leur  dessein ,  ce  crime  n'annulleroit  pas  le  mariage 
dont  il  seroit  suivi. 

Mais  si  Furie,  pour  épouser  Marin  avec  qui  elle  a 
péché  et  qu'elle  croit  libre,  en  empoisonne  la  femme 
(|u'elle  ne  prend  par  eneur  que  pour  sa  maîtresse,  y 
a-t-il empêchement?...  ]M.  Collet,  dansunenote  manus- 
crite, est  pour  la  négative,  et  il  n'en  donne  aucune 
raison.  Je  pense  qu'il  n'en  pouvoit  avoir  de  très-bonne, 
puisque  Furie  a  fait  tout  ce  que  l'esprit  et  la  lettre  de 
la  loi  demandent  pour  l'empêchement.  A  la  vérité, 
elle  ne  connoissoit  point  sous  la  qualité  d'épouse,  la 
personne  qu'elle  a  tuée  ;  mais  je  ne  vois  ni  que  cela  soit 
requis  ni  que  cela  diminue  beaucoup  l'horreur  de  ses 
excès. 

3.**  Quand  le  meurtre  est  séparé  de  l'adultère,  il 
faut  que  les  deux  parties  y  aient  trempé  par  une  action 
physique  ou  morale;  c'est-à-dire,  ou  en  l'exécutant 
elles-mêmes,  ou  en  le  commandant  à  d'autres ,  ou  en  y 
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consentant  avant  qu'il  fût  commis.  Je  dis  avant  qu'il 
fût  commis  ;  parce  que  la  ratification  d'une  dss  parties, 
qui  approuveroit  l'homicide  que  l'autre  auroit  commis 
à  son  insu,  ne  suffiroit  pas.  11  en  seroit  de  même  d'un 
commandement  qui  auroit  e'të  révoqué. 

4-°  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  deux  com- 
plices du  meurtre,  même  séparé  de  l'adullère,  aient 
eu  tous  deux  dessein  de  s'épouser;  il  suffit  que  l'un 
d'eux  ait  eu  cette  intention.  L'auteur  des  Conférences 
de  Paris  (i)  prétend  que  cette  intention  doit  être  con- 
nue et  agréée  de  l'autre  complice  :  Sancliez  le  nie  ;  et 
son  sentiment,  comme  plus  sûr  et  plus  probable ,  doit 
être  suivi  dans  la  pratique ,  à  moins  que  la  coutume 
particulière  des  lieux  n'en  ait  disposé  autrement.  En 
tout  cas  un  Confesseur  auroit  grand  tort  de  rien  faire 
sur  ce  point,  sans  avoir  pris  l'avis  de  son  Evêque. 

CXLIV.  M.  Daon,  auteur  de  la  Conduite  des  Con- 
fesseurs, paroît  porté  à  croire  que  l'homicide  simple 
concerté  sans  vue  de  mariage  produirait  l'empêche- 
ment du  crime.  Loin  de  souscrire  à  cette  opinion  , 
nous  croyons  que  lors  même  que  le  meurtre  est  joint 
à  l'adultère ,  il  faut  que  celui  qui  a  commis  ou  pro- 
curé l'homicide,  à  l'insu  de  l'autre,  ait  eu  intention 
d'épouser  celle  avec  qui  il  a  péché.  Sanchez  cite  pour 
ce  sentiment  vingt-deux  Jurisconsultes  et  trente-deux 
Théologiens,  à  la  tête  desquels  sont  saint  Thomas, 
saint  Bonaventure,  et  saint  Antonin.  Ceux  qui  ont 
pensé  autrement  n'ont  pas  assez  considéré  que  l'Eglise 
n'a  introduit  l'empêchement  du  crime,  que  pour  ôter 
à  un  homme  qui  aime  une  autre  femme  que  la  sienne, 
toute  espérance  de  l'épouser.  Ainsi  quand  un  homme 
empoisonne  le  mari  d'une  femme,  ou  dans  la  crainte 
de  voir  ses  galanteries  punies,  ou  pour  les  continuer 
avec  plus  de  facilité ,  ou  enfin  pour  lui  procurer  un 
époux  plus  traitable  que  le  premier,  il  n'encourt  pas 
l'empêchement  du  crime  :   il  pourroit  absolument, 

{i)lhid.  pag.  i32.  Sanehez,  ihid.  n.  i4- 
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après  une  pénitence  proportionnée  à  son  injustice, 
épouser  cette  même  îiemme.  La  raison  en  est  que 
l'Eglise  ,  qui  ne  punit  pas  tous  les  désordres ,  n'a  rien 
statué  contre  celui-ci. 

Sanchez  {lib:  -j ,  disp.  -S,  n.  i8)  prétend  même 
qu'un  mari  qui  a  fait  mourir  son  épouse  ,  dans  le 
dessein  d'en  reprendre  une  autre,  mais  sans  déter- 
miner celle-ci  plutôt  que  celle-là  ,  pourroit  épouser, 
comme  toute  autre  ,  celle  avec  qui  il  auroit  péché  du 
vivant  de  sa  femme.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  opi- 
nion ,  qui  à  mon  sens  souffre  de  la  difficulté ,  il  est 
sûr,  et  Sanchez  le  reconnoît  au  même  endroit,  que  si 
un  homme  avoit  commis  l'adultère  avec  plusieurs 
femmes,  et  qu'en  tuant  son  épouse,  il  eût  intention 
de  se  marier  avec  une  d'entr' elles  ,  il  ne  pourroit  en 
épouser  aucime  validement  ,  quand  même  dans  le 
temps  de  l'homicide  dont  il  s'est  rendu  coupable,  il 
n'en  eût  fixé  aucune  en  particulier  ;  pai  ce  qu'alors  il 
seroit  vrai  de  dire  que  cet  homme  a  tué  sa  femme 
dans  le  dessein  de  contracter  mariage  avec  une  per- 
sonne qu'il  a  rendue  complice  d'adultère. 

CXLV.  Il  est  bon  de  remarquer  i ."  avec  le  même 
Théologien  {Ibid.  «.  19  )  qu'on  ne  doit  pas  permettre, 
dans  le  for  extérieur,  à  un  homme  qui  a  assassiné  sa 
femme ,  d'épouser  une  personne  avec  laquelle  il  a  eu 
un  mauvais  commerce ,  quelque  protestation  qu'il 
fasse  qu'il  n'avoit  pas  celle-ci  en  vue.  Il  faudroit  pour 
passer  outre  ,  des  conjectures  ou  plutôt  des  preuves 
si  fortes  qu'on  ne  pût  s'y  refuser  :  un  homme  capable 
de  tant  de  crimes  ne  seroit  pas  incapable  d'y  ajouter 
un  mensonge  pour  tromper  ses  Juges. 

2."  Avec  M.  Daon ,  que  dans  le  cas  d'un  adultère 
joint  à  l'homicide,  il  n  est  nécessaire  ni  que  cet  ho- 
micide ait  été  fait  de  concert,  ni  que  celui  qui  l'a 
commis  ait  fait  connoître  à  l'autre  le  dessein  qu'il 
avoit  de  l'épouser.  Cette  remarque  pourroit  servir 
dans  les  diocèses  où  l'on  croiroit ,  avec  l'auteur  des 
Conférences  de  Paris,  que  quand  l'homicide  est  séparé 
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de  l'adultère ,  il  faut  au  moins  qu'un  des  deux  cou- 
pables connoisse  et  agrée  l'intention  qu'a  l'autre  de 
l'épouser. 

3.°  Avec  Gibert  dans  sa  trentième  Consultation  sur 
le  mariage ,  qu'une  femme  qui  auroit  été  assez  mal- 
heureuse pour  se  défaire  de  ses  deux  premiers  maris , 
seroit  obligée  d'exposer  ce  double  crime  à  la  Péni- 
tencerie ,  au  cas  qu'elle  pensât  à  en  épouser  un  troi- 
sième ;  ou  plutôt  qu'un  Confesseur  sage  ne  devroit  lui 
permettre  de  demander  dispense  ,  qu'après  s'être  bien 
assuré  que  ce  mariage  seroit  nécessaire  au  salut  de 
son  âme. 

CXLVI.  Par  les  principes  que  nous  venons  d'établir^ 
on  peut  résoudre  au  moins  en  partie  une  difficulté 
importante  ;  la  voici  dans  une  espèce  particulière. 
Pour  épouser  Berthe ,  Titius  donne  du  poison  à  sa 
femme  ;  et  après  qu'elle  est  morte ,  Berthe  pèche  avec 
Titius;  peuvent-ils  se  marier  ensemble?  Rép.  Il  faut 
distinguer  :  si  Berthe  a  concouru  au  meurtre  de  la 
femme  de  Titius ,  elle  ne  peut  l'épouser;  parce  que 
l'homicide  concerté  par  deux  personnes  dont  une  au 
moins  se  propose  d'épouser  l'autre ,  opère  indépen- 
damment de  tout  adultère  la  nullité  du  mariage  dont 
il  est  suivi  :  mais  si  Berthe  n'a  rien  su  de  cet  homi- 
cide ,  elle  peut  épouser  Titius  ;  elle  le  pourroit  même 
encore ,  quand  il  y  auroit  eu  entr'eux  promesse  de 
mariage  :  parce  qu'il  n'y  a  aucun  texte  dans  le  Droit, 
qui  décide  que  l'homicide  commis  par  un  seul ,  et 
séparé  de  l'adultère  ,  rende  le  mariage  nul ,  quand  il 
est  intervenu  une  promesse  de  le  contracter.  Ù'où  il 
suit,  à  plus  forte  raison,  qu'un  soldat  qui,  à  l'insu 
d'une  femme  qu'il  aime,  tue  son  mari  pour  l'épouser, 
peut  effectivement  l'épouser  sans  dispense ,  quand  il 
n'a  point  péché  avec  elle,  c'est-à-dire,  qu'il  n'en  est 
pas  venu  jusqu'à  l'adultère  ;  car  des  libertés  indé- 
centes ,  toutes  criminelles  qu'elles  seroient  devant 
Dieu,  ne  suffi! oient  pas  devant  les  hommes  pour 
former  Vempêchement  du  crime.  Il  seroit  cependant 
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à  souhaiter  que  l'Eglise  punît  de  si  noirs  attentats,  en 
décernant  dans  ce  cas,  comme  dans  les  précédens,  la 
nullité  du  mariage. 

CXLVII.  Les  Canonistes  font  sur  cette  matière 
deux  re'flexions  qui  ne  sont  pas  inutiles.  La  première, 
que  pour  encourir  rempccliemcnt  qui  naît  de  l'ho- 
micide, il  n'est  pas  ne'cessaire  que  les  deux  complices 
soient  Fidèles  ;  il  suffit  qu'un  seul  le  soit  :  c'est  pour- 
quoi Cle'ment  III  {Cap.  i ,  de  convcrs.  infidcl.)Aéc\ôa 
que  des  femmes,  chrétiennes  de  nom,  n'avoient  pu 
épouser  des  Sarrasins  qui  ,  h  la  sollicitation  de  ces 
mêmes  femmes,  avoient  tué  leurs  maris,  et  s'étoient 
dans  la  suite  convertis.  Cela  seroit  vrai  quand  même, 
avec  l'intention  d'épouser  un  Païen  ou  un  Turc  ,  la 
femme  fidèle  auroit  eu  celle  de  le  convertir.  A  la 
vérité  l'Eglise  ne  peut  rien  commander  aux  infidèles, 
et  par  conséquent  le  mariage  de  deux  personnes  qui 
n'auroient  point  été  haptisées(i),  seroit  valide  en  pa- 
reil cas  :  mais  l'Eglise  peut  défendre  quelque  chose  à 
ses  enfans  relativement  aux  infidèles,  et  cela  suffit  pour 
justifier  la  loi  dont  nous  parlons  ici. 

La  seconde  réflexion  est,  qu'on  tombe  dans  l'em- 
pêchement qui  naît  du  crime,  lors  même  qu'on  ignore 
qu'il  soit  établi  par  l'Eglise.  Régulièrement  parlant, 
pour  mériter  de  subir  la  peine  décernée  contre  un 
crime  ,  il  suffit  de  l'avoir  commis.  Cette  règle  a  bien 
ses  exceptions  :  mais  on  ne  peut  prouver  qu'elles 
aient  lieu  dans  le  cas  présent,  ni  dans  aucun  empêche- 
ment de  mariage.  On  peut  sur  ce  point  lire  utilement 
Sanchez  (Z/^.  '] ,  disp.  4o). 

CXLVIII.  L'empêchement  du  crime  n'est  ni  de 
Droit  naturel ,  ni  de  Droit  divin  ,  puisque  David 
épousa  Bethsabce  ,  dont  il  avoit  fait  périr  le  mari  par 


(i)Si  un  infidèle  avoit  tue  sa  femme  avant  que  d'être  baptisé  , 
et  qu'après  son  baptême  il  eût  commis  l'adultère  avec  sa  com- 
plice ,  il  pouri  oit  encore  Vépouser,  selon  Basile  Ponce  ,  liv.  7  , 
c.  45  ,   n.  6. 
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îe  glaive  des  enfans  d'Aminon  :  d'où  il  suit  que  l  Mglise 
l'a  établi,  et  qu'elle  en  peut  dispenser.  Si  les  Aimë- 
jiiens ,  qui  n'admettent  pas  cet  empêchement  (1), 
vouloient  ne  dire  anathème  ni  à  saint  Léon  ni  au  Con- 
cile de  Calcédoine,  la  paix  sei oit  bientôt  faite  entre 
l'Eglise  Romaine  et  eux. 

CXLIX.  Comme  ce  que  nous  avons  dit  dans  ce 
Chapitre,  est  aussi  important  que  difficile  à  retenir, 
nous  allons  en  mettre  ici  un  précis  qui  puisse  aider  la 
mémoire  en  ce  qu'on  a  besoin  de  savoir  le  plus  souvent. 

L'empêchement  du  crime  naît  ,  ou  de  l'adultère 
simple,  ou  de  l'adultère  joint  à  un  prétendu  mariage, 
ou  de  l'homicide  simple  ,  ou  de  l'homicide  joint  k 
l'adultère. 

Afin  que  l'adultère  simple  induise  l'empêchement 
du  crime,  il  faut  i ."  que  l'adultère  soit  formel ,  c'est- 
à-dire,  qu'un  des  deux  complices  connoisse  le  mariage 
de  l'autre  ;  2.°  qu'il  soit  précédé  ou  suivi  d'une  pro- 
messe de  mariage,  expressément  ou  tacitement  acceptée. 
Mais  il  n'est  nécessaire  ,  ni  que  cette  promesse  soit  sin- 
cère ,  ni  qu'elle  soit  absolue,  ni  qu'elle  soit  honnête  , 
ni  qu'elle  soit  revêtue  de  serment. 

Afin  que  l'adultère  joint  à  un  mariage  attenté,  pro- 
duise le  même  empêchement  du  crime,  il  faut  et  il 
suffit  que  la  partie  libre  connoisse  l'engagement  de 
celle  avec  qui  elle  ose  contracter. 

Pour  ce  qui  est  de  l'homicide  simple  ,  il  ne  produit 
l'empêchement,  que  lorsque  les  deux  paities  y  ont 
concouru  physiquement ,  ou  par  conseil ,  ou  l'une  du 
consentement  de  l'autre.  Et  il  faut  qu'au  moins  une 
des  deux  ait  eu  en  vue  le  mariage. 

Lorsque  l'homicide  est  joint  à  l'adultèie  ;  il  suffit 
qu'une  des  deux  parties  y  ait  trempé  ,  pourvu  qu'elle 
l'ait  fait  dans  le  dessein  d'épouser  l'autre  :  et  il  n'est  pas 
nécessaire  que  ce  dessein  se  trouve  dans  toutes  les  deux. 

(i)  yoy  .  Nouveaux  Mémoires  des  Missions  dans  le  Levant  , 
loin.  3,  p.  186  et  jq3. 
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CHAPITRE    M. 
De  r Empêchement  de  la  diversité  de  Religion. 

CL.  Ue  ceux  qui  professent  une  Religion  différente 
de  la  nôtre,  les  uns  sont  baptise's,  tels  les  Luthériens; 
les  autres  ne  le  sont  pas,  tels  les  Juifs  ,  les  Turcs  ,  et 
les  Idolâtres. 

On  convient  d'abord  que  le  mariage  d'un  Catholi- 
que Romain  avec  une  femme  Hérétique  est  valable  , 
lorsqu'il  est  contracté  dans  les  formes  prescrites  par 
l'Egiise.  S'il  éloit  nul  ,  ce  ne  pourroit  être  que  de 
Droit  naturel,  ou  de  Droit  divin,  ou  de  Droit  ecclé- 
siastique :  or  il  n'est  pas  nul  de  Droit  ecclésiastique  , 
puisqu'on  ne  trouve  aucun  canon  qui  le  défende  sous 
peine  de  nullité  :  il  ne  l'est  non  plus  ni  de  Droit  na- 
turel ni  de  Dioit  divin  ;  puisque,  comme  nous  Talions 
voir  dans  un  moment ,  le  Droit  naturel  ni  le  Droit 
divin  ne  le  défendent  pas  ,  sous  peine  de  nullité  ,  avec 
ceux  même  qui  n'ont  pas  reçu  le  baptême  ou  qui  font 
profession  d'idolâtrie. 

CLI.  On  convient  cependant  en  second  lieu,  que 
les  mariages  entre  les  Catholiques  et  les  Hérétiques  , 
quoique  valables ,  sont  illicites  ,  et  comme  tels  ré- 
prouvés par  toutes  les  lois  divines  et  humaines  ;  i .°  lors- 
qu'il y  a  péril  de  séduction  pour  la  partie  catholique  ; 
2.°  lorsqu'on  a  lieu  d'appréhender  que  celui  des  deux 
qui  pense  bien  ,  n'ait  pas  la  liberté  de  remplir  les 
obligations  que  l'Eglise  impose,  telles  que  sont  celles 
de  jeûner,  d'entendre  la  Messe,  etc.  ;  3.°  lorsque  le 
contrat  de  mariage  se  fait  avec  cette  condition  expresse 
ou  tacite,  qu'une  partie  des  enfans ,  les  garçons  ,  par 
exemple,  seront  élevés  dans  la  Religion  du  père,  et 
les  filles  dans  les  sentimens  de  la  mère  :  condition  à 
laquelle  on  est  très-exact  dans  toute  l'Allemagne ,  au 
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rapport  d'un  Canoniste  du  pays  (i) ,  qui  en  conclut 
avec  raison  ,  que  ces  sortes  de  mariages  n'y  doivent 
jamais  être  tole'rés.  Ils  ne  l'e'toient  pas  non  plus  en 
France,  avant  la  révolution  :  Louis-le-Grand,  par  son 
Edit  du  mois  de  Novembre  1680  ,  les  avoit  déclarés 
non  valablement  contractés  quant  aux  effets  civils  ;  et 
les  enfans  qui  en  proviendront ,  illégitimes  et  incapables 
de  succéder  aux  biens  meubles  et  immeubles  de  leurs 
pères  et  mères.  Un  Prêtre  qui  est  assez  téméraire  pour 
célébrer  de  tels  mariages  sans  consulter  ses  Supérieurs , 
pèche  très-grièvement  :  et  il  y  a  des  diocèses  ori  par  le 
seul  fait  il  tombe  dans  la  suspense  de  ses  Ordres  (2)  ; 
d'autres,  où  son  crime  fait  un  cas  réservé. 

CLII.  Il  ne  nous  reste  donc  plus  qu'à  parler  du 
mariage  que  contracteroit  un  Catholique  avec  une 
Infidèle,  ou,  si  l'on  veut,  avec  une  personne  qui  n'au- 
roitpas  reçu  le  baptême.  Jurisconsultes  et  Théologiens, 
tous  reconnoissent  qu'un  mariage  de  cette  nature  est 
nul ,  non  en  vertu  d'une  loi  formelle  ,  car  on  n'en 
trouve  aucune  qui  soit  bien  précise  (3)  ;  mais  en  vertu 
d'une  coutume  universellement  établie  qui  a  force  de 
loi.  En  conséquence  de  cette  coutume,  le  mariage 
d'un  baptisé  avec  une  Catéchumène  ne  vaudroit  rien  : 
il  en  seroit  de  même  du  mariage  d'un  Catholique  , 
et  même  d'un  Hérétique  ou  d'un  Apostat  avec  une 
personne  qui  auroit  reçu  le  baptême  d'une  manière 
invalide;  car  cette  personne  seroit  aussi  infidèle  après 
ce  baptême  simulé,  qu'elle  l'étoit  auparavant,  et  par 
conséquent  aussi  inepte  que  jamais  à  se  marier  avec 
un  Chrétien  (4). 

(i)  Reiffenstuel  jinlib.  4  j  Décrétai,  lib.  i  ^  n.  i68. 

(2)  Conf.  d'Ang.  tom.  2,  pag.  167. 

(3)  Les  canons  qui  se  trouvent  dans  le  décret  de  Gratien  , 
caus.  28  ,  q.  I  ,  prouvent  seulement  que  ces  sortes  de  mariages 
sont  prohibés  ,  ce  qui  ne  sufiit  pas  pour  les  rendre  nuls.  Ajoutez 
que  quelques-uns  de  ces  canons  ,  ou  ne  parlent  que  des  Juifs  , 
ou  parlent  des  Hérétiques  connne  des  autres  Infidèles,  f^oy. 
Sanchez^  lib.  7  j  disp.   71  ;,  n.  8. 

(4)  Ou  assure  qu'il  y  a  des  Protestans  qui  n'ont  pas  été  bap- 


i-jo  thaitk  des  dispenses,  i.iv.  n. 

Dans  le  mariage  d'une  Fidèleavec  un  Catéchumène, 
l'auteur  des Cotifeiences  d'Angers (  i.  j».,/;.  334)3dn^et 
un  contrat  naturel  et  civil  :  Pontas  {  Eniptkh.  de  la 
diff.  de.  RfL.  cas  -j  )  fait  à  j)eu  près  de  même  ;  mais 
cette  idée  paroU  insoutenable  :  car,  outre  qu'on  n'en 
donne  aucune  preuve,  les  empêcliemens  dirimans  ne 
s'opposent  pas  moins  à  la  validité  du  contrat  naturel 
qu'à  celle  du  sacrement.  Aussi  saint  Tliomas  dit-il  en 
termes  précis  :  Si  alùjuis  Calechuinenus  habens  recLain 
Jidcm  ,  sed  nonduni  baptizatus  ^  cuni  aliqud  Fideli 
baptizatd  contraheret  ,  non  esset  verum  niatrinioniuni 
(  //z4,  dist.  39,  art.  i  ).  Sancliez  ajoute  que  ce  mariage 
ne  seroit  pas  sacrement  ,  quand  même  il  auroit  e'tè 
contracté  avec  la  dispense  du  Pape.  Cette  autre  ide'e 
ne  nous  paroît  pas  juste  non  plus  :  on  doit  soutenir  à 
la  ve'ritè  que  le  Catéchumène  ne  peut  recevoir  ce  sa- 
crement, parce  que  la  porte  ne  lui  en  a  point  encore 
été  ouverte  par  le  naplême.  >Iais  dans  le  cas  de  la 
dispense,  pourquoi  la  Chrétienne  dont  l  alliance  seroit 
bénite  à  l'ordinaire  par  un  Prêtre ,  ne  le  recevroit-elle 
point?  que  lui  manqueroit-il  pour  avoir  cet  avantage? 

CLIII.  Cela  nous  mène  à  examiner  si  l'Eglise  pour- 
roit  permettre  à  un  Chrétien  de  se  marier  avec  une 
Infidèle.  On  sent  d'abord  que  cette  question  dépend 
d'une  autre  ,  savoir,  si  une  telle  alliance  n'est  pas 
absolument  condamnée  par  le  Droit  naturel  ou  au 
moins  par  le  Droit  divin. 

A  parler  en  général ,  il  est  très-sûr  qu'il  n'est  pas 
permis  à  un  Chrétien  d'épouser  une  Infidèle.  Ce  dan- 
gereux commerce  a  été  défendu  et  aux  Juifs  dans  l'an- 
cienne Loi ,  et  aux  Chrétiens  dans  la  nouvelle  (  Non 
ingredieniini  ad  cas  ,  neqne  de  illis  ùigredientur  ad 
l'estras  (111.  Reg.  11):  certissime  enini  alertent  corda 


Usés  avec  de  l'eau  naliuolli';  tt  d  autres  qui  ne  l'ont  été  du  tout; 
il  favidioit  doue  regarder  comme  nuls,  pour  cette  raison-là, 
leurs  mariages  avec  des  Catholiques  ou  avec  d'autres  Chrctieus 
baptises  validcmcut. 
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2>estra  ut  sequamini  Deos  earum  ;  raison  qui  prouve 
qu'il  s'agit  ici  d'un  précepte  moral.  Noîite  j'uguni 
ducere  cum  Infidelibus  (  II.  Cor.  6  ),  etc.  La  chute  du 
plus  sage  des  Rois,  que  ses  femmes  rendirent  idolâtre, 
est  en  ce  genre  une  preuve  qui  seule  en  vaut  mille. 
Ajoutons  que  la  tendre  union  des  époux  et  une  sainte 
éducation  de  leurs  enfans  sont  des  ])iens  que  le  Créa- 
teur eut  en  vue ,  quand  il  ordonna  aux  hommes  de 
croître  et  de  se  multiplier.  Or,  quelle  peut  être  l'union 
de  deux  cœurs,  dont  l'un  sert  Baal ,  et  l'autre  le  Dieu 
d'Israël  ?  quel  pourra  être  le  fruit  d'une  éducation 
partagée  entre  deux  personnes  ,  dont  l'une  portera 
plus  puissamment  au  mal,  que  l'autre  ne  portera  au 
bien  ? 

Cependant  nous  sommes  persuadés  qu'il  y  a  des  cir- 
constances où  ces  mariages  peuvent  devenir  licites,  et 
où  l'Eglise  est  en  droit  de  les  autoriser.  Jacob  épousa 
les  filles  de  Laban ,  qui  apparemment  étoient  de  la  Re- 
ligion de  leur  père  ;  Joseph  prit  Aseneth  pour  femme; 
Moïse ,  une  Ethiopienne  ;  David ,  Maacha  de  la  race 
de  Canaan  ;  Salomon  encore  ami  de  Dieu,  une  Prin- 
cesse d'Egypte  ;  Esther  prit  Assuérus.  On  sait  encore 
qu'au  rapport  de  saint  Jérôme  et  de  saint  Augustin  (i), 
les  Chrétiens  des  premiers  siècles  de  l'Eglise  se  ma- 
rioient  assez  communément  avec  des  Païens.  Si  ces  ma- 
riages n'étoient  pas  toujours  regardés  comme  exempts 
de  faute,  au  moins  étoient-ils  regardés  comme  valides; 
et  quoiqu'ils  ne  fussent  que  de  purs  contrats  civils  et 
naturels,  Dieu  les  benissoit  souvent  d'une  manière 
bien  éclatante  :  le  mari  infidèle  étoit  justifié  par  lé- 


(i)  Hieron.  lib.  i  ,  adversùs  Joviniaii.  cap.  5.  August.  lih.  de 
fide  etoperib.  cap.  19,  it.  35-  Quœ  matrimonia  tiostris  tempori- 
bus  jam  non  putantur  esse  peccata  -■  (juoniam  reverà  in  novo 
Teslamenlo  ni  h  il  indè  prœceptum  est  ;  et  ideà  aut  licere  crédit  uni 
est  ^  aut  velut  dubiiim  derelictum.  Et  lib.  i  ,  de  aduller.  conjug. 

cap.  25  ,  n.  5i.  Non  enim in  Evangelio  vel  ullis  JpnsloHcis 

litteris  sine  ambi^uitate  declaratiim  esse  recolo  ^  utriini  Doininiis 
prohibuerit  Fidèles  cuni  Injidelibus  jtingi . 
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pouse  qui  croyoit,  et  il  ne  f'alloit  qu'une  Clotilde  pour 
convertir  Clovis  et  avec  lui  tout  son  Royaume. 

Mais  il  faudroit  aujourd'hui  des  raisons  bien  fortes, 
pour  engager  le  Pape  à  permettre  à  un  Clire'tien  d'e'pou- 
ser  une  Infidèle  (i).  On  peut  en  juger  par  la  conduite 
qu'a  garde'e  le  Saint  Sie'ge,  quand  il  s'est  agi  de  per- 
mettre à  des  Princes,  ou  à  des  Princesses  catholiques, 
d'e'pouser  des  personnes  engagées  dans  l'he'résie;  quoi- 
que celles-ci,  comme  ayant  reçu  le  baptême,  soient 
traitées  moins  rigoureusement  que  des  Païens.  Le  Duc 
de  Bar  eut  toutes  les  peines  du  monde  à  obtenir  de  Clé- 
ment VIII  la  réha])ilitation  du  mariage  qu'il   avoit 
contracté  avec  Catherine,  sœur  de  Henri  IV,  Roi  de 
France.  Ses  prières,  ses  sollicitations,  le  voyage  qu'il 
fît  à  Rome  pendant  le  jubilé  de  l'année  sainte,  ne  ser- 
virent à  rien  :  on  ne  voulut  même  l'y  admettre  à  la 
participation  des  sacremens,  qu'après  qu'il  se  fut  en- 
gagé à  quitter  cette  Piincesse  hérétique,  au  cas  que  Sa 
Sainteté  continuât  à  lui  refuser  la  dispense.  Il  l'obtint 
enfin  ou  plutôt  il  l'arracha  à  force  d'importunité  :  £m- 
portunitate  fere  niagis  quavi  voluntate  impetratuni  (2). 
Mais  ce  fut  à  condition,  i.°  que  le  Roi  de  France,  le 
Duc  de  Lorraine,  et  le  Duc  de  Bar,  s'obligeroient  so- 
lennellement à  procurer  la  conversion  de  la  Princesse  ; 
■1°  que  les  enfans  qui  naîtroient  de  ce  mariage  se- 
roient  nourris  et  élevés  dans  la  foi  de  l'Eglise  Romaine  ; 
6°  que  si  le  Concile  de  Trente  avoit  été  publié  en 
Lorraine ,  le  Duc  de  Bar  épouseroit  cette  Princesse  en 
présence  du  Curé  de  la  Paroisse  et  de  deux  témoins  ; 
et  que  s'il  n'y  avoit  pas  été  publié,  les  parties  se  don- 
iieroient  de  nouveau  un  consentement  mutuel.  Quand 

(i)  On  le  permet  quelquefois  aux  nouveaux  convertis  de  la 
Chine  et  des  Indes  ;  mais  les  Vicaires  Apostoliques  ,  qui  en  vertu 
d'un  Bref  de  Grégoire  XIII  accordent  ces  dispenses  ,  sont  très- 
réservés  sur  ce  point ,  et  ils  ne  se  relâchent  que  quand  il  n'y  a 
rien  à  perdre  ,  et  qu'il  y  a  beaucoup  à  gagner  pour  la  Religion. 

(2)  Voy.  Sponde  sur  l'année  i6oo,  et  les  Lettres  du  Cardinal 
^l'Ossat. 
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le  Curé  assiste  à  ces  sortes  de  mariages ,  il  est  d'usage 
et  il  faut,  pour  ne  pas  donner  un  sacrement  à  une  per- 
sonne qui  en  est  publiquement  indigne,  qu'il  s'abs- 
tienne de  prononcer  la  forme,  Ego  vos  conjungo ,  ou 
toute  autre  prescrite  dans  les  Rituels,  pour  les  mariages 
des  Catholiques. 

Malgré  toutes  ces  précautions  et  les  sages  mesures 
que  prennent  les  Papes  en  accordant  ces  sortes  de  dis- 
penses ;  il  y  a  des  Théologiens,  comme  Gamache  , 
Sainte-Beuve  (i) ,  et  plusieurs  autres ,  lesquels  soutien- 
nent que  ceux  qui  les  donnent  et  ceux  qui  s'en  servent 
pèchent  mortellement.  La  raison  qu'ils  en  apportent, 
c'est  que  nulle  dispense  ne  peut  empêcher  que  la  pro- 
fanation d'un  sacrement  ne  soit  un  énorme  sacrilège. 
Or,  ajoutent-ils,  cette  profanation  se  trouve  toujours 
dans  le  mariage  d'une  Fidèle  avec  un  Hérétique.  Car 
ce  mariage  est  un  vrai  sacrement  ;  puisque  tout  contrat 
civil  entre  deux  Chrétiens  qui  gardent  les  formalités 
prescrites,  est  sacrement,  et  l'est  de  Droit  divin.  Or,  il 
n'y  a  personne  sur  la  terre  qui  puisse  faire  que  la  pro- 
fanation d'un  sacrement  ne  soit  pas  un  péché,  ou  qu'un 
Hérétique  puisse  recevoir  un  sacrement  sans  le  profa- 
ner :  donc,  quelque  mesure  qu'on  prenne  pour  écarter 
tout  danger  de  séduction  et  pour  régler  comme  il  faut 
l'éducation  des  enfans,  il  se  trouve  toujours  dans  l'exé- 
cution de  la  dispense  un  désordre  essentiel ,  qu'on  lui 
doit  imputer  et  qui  rend  coupables  ceux  qui  l'accor- 
dent et  ceux  à  qui  elle  est  accordée. 

Cette  difficulté  est  embarrassante,  puisqu'elle  a  ar- 
rêté tant  de  savans  hommes.  Cependant  il  faut  qu'elle 
ait  plus  d'apparence  que  de  solidité  :  ce  ne  sont  pas  les 
Papes  seuls  qui  ont  quelquefois  permis  aux  Catholi- 
ques d'épouser  des  personnes  qui  faisoient  profession 
d'hérésie;  les  Conciles  de  Calcédoine,  de  Laodicée,  et 


(1)  Gamach,  de  Matrim.  cap.  a8.  Sainte-Beuve,  tom.  i  ,  cas 
')']  et  suiv. 
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J'Agde (0,  ont  peimis  la  mdme  chose,  quand  la  parlie 
liLM'éliqni;  promeUoil  de  se  convoi  lii'.  Oi",  promettre  de 
se  coMveilir,  cl  être  acl;ielleiiient  converti,  ce  sont 
deux  choses  très-différentes  :  puis  donc  qu'on  ne  peut 
dire  que  les  Conciles,  et  sur-tout  le  premier,  aient 
permis  la  profanation  actuelle  d'un  sacrement,  môme 
sous  l'espérance  du  bien  qui  pouvoit  en  naître  dans  la 
suite ,  il  faut  que  la  difficulté  de  Gamaclie  soit  une 
fausse  lueur,  que  la  foiblesse  de  notre  vue  nous  fait 
prendre  pour  une  vraie  lumière.  Car  soutenir,  comme 
le  fait  Sainte-Beuve,  que  ces  Conciles  permettent  bien 
de  promettre  le  mariage  à  un  Hérétique  qui  promet 
de  se  convertir,  mais  qu'ils  ne  permettent  point  du 
tout  de  le  contracter  actuellement  ;  c'est  une  solution 
qui,  quelque  envie  qu'on  ait  de  l'admettre,  disparoît 
à  la  seule  inspection  du  texte  :  Zonare,  auteur  du 
douzième  siècle,  est  venu  trop  tard  pour  accréditer  une 
explication  si  peu  naturelle. 

Pour  dire  quelque  chose  de  plus  précis,  nous  don- 
nerons ici  un  abrégé  des  principales  réponses  dont  se 
servent  les  Théologiens  qui  traitent  cette  matière.  Elles 
se  réduisent  à  deux.  La  première  consiste  à  dire  avec 
l'auteur  des  Conférences  de  Paris  (fo/7i.  3,  p.  35),  que 
l'Eglise  n'approuve  pas  les  mariages  dont  il  est  ques- 
tion ;  qu'elle  les  souffre  seulement  et  les  tolère  pour 
éviter  de  plus  grands  maux,  à  peu  près  comme  Moïse 
souffroit  le  libelle  de  répudiation,  quoique  contraire 
aux  règles  primitives  ;  que  l'Eglise  ne  touche  ni  ne 
prétend  toucher  k  ce  qui  est  de  Droit  naturel  ;  qu'elle 
lève  seulement  ses  propres  défenses,  pour  épargner  à 
quelques-uns  de  ses  membres  les  peines  qui  sont  atta- 
chées à  la  transgression  de  ses  canons  ;  qu'ainsi  il  en 
est  d'elle  comme  d'un  Roi  plein  de  sagesse  et  de  piété, 


(i)  Coticd.  Calced.  act.  i5,  can.  i4;  Laodic.  can.  3i  ;  Agath. 
can.  &"• ,  his  vcrbis  :  Non  oportet  cum  hominibus  hœreticis  niis- 
cere  connuhia ,  et  velfilios  velfdias  dare  ,  sed  poliùs  accipere , 
sitamen  se  profileantur  Christianos  esse  futuros  et  CathoUcos.. 
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qui  ayant  défendu  sous  peine  de  mort  les  spectacles  à 
tousses  Sujets,  lelâcberoit  la  rigueur  de  son  ordon- 
nance en  faveur  de  quelques  brouillons  capables  de 
tout  oser,  pour  peu  que  l'on  continuât  à  les  vouloir  as- 
sujettir à  la  règle  commune  :  le  Prince,  par  cette  con- 
duite, ne  pourroit  être  censé  autoriser  l'usage  de  la 
comédie  ;  de  même  l'Eglise ,  qui  ne  fait  rien  de  plus 
lorsqu'elle  dispense  ses  enfans  relativement  aux  In- 
fidèles ,  ne  peut  pas  être  censée  approuver  leur  dé- 
marche. 

A  cette  réponse,  qui  justifie  assez  bien  ceux  qui 
accordent  la  dispense,  hu^o  (ihid.  n.  226,  229,  etc.) 
ajoute  un  mot  qui  tend  à  justifier  ceux  qui  s'en  ser- 
vent. En  supposant  comme  il  fait,  que  les  contractans 
sont  ministres  du  sacrement  de  mariage,  et  que  l'un  le 
confère  à  l'autre  ;  il  dit  qu'une  femme  qui  prend  en 
mariage  un  hérétique  ,  ne  peut  être  condamnée  de 
péché,  ni  en  tant  qu'elle  administre  le  Sacrement  à 
un  pécheur,  ni  en  tant  qu'elle  le  reçoit  de  lui.  Elle 
ne  peut  être  accusée  sous  le  premier  rapport ,  puis- 
qu'autrement  une  femme  ne  pourroit  épouser  un 
homme  qui  ne  vit  pas  comme  il  doit  vivre  :  et  il 
faudroit  qu'avant  de  lui  donner  la  main  elle  se  fût 
assurée  qu'il  est  bien  converti  :  précautions ,  dit  Lugo , 
que  personne  n'exige  d'elle  et  dont  aucun  Confesseur  ne 
fait  une  obligation  à  son  pénitent.  Elle  ne  peut  non  plus 
être  condamnée  sous  le  second  rapport,  puisqu'il  est 
permis  de  demander  à  tout  homme ,  pour  de  bonnes 
raisons  ,  ce  qu'il  ne  tient  qu'à  lui  de  faire  bien  ;  quoi- 
que ,  eu  égard  à  ses  mauvaises  dispositions,  on  soit 
assuré  qu'il  le  fera  mal.  Voilà  le  fonds  du  raisonne- 
ment de  ce  savant  Cardinal ,  que  j'étendrois  autant 
qu'il  a  fait,  si  je  ne  me  proposois  d'abréger. 

La  seconde  réponse  attaque  de  front  le  principe  qui 
sert  de  base  à  la  difficulté  que  nous  discutons.  Ce 
principe  est  que  tout  contrat  de  mariage  entre  deux 
Clirétiens  est  de  Droit  divin  un  Sacrement.  Or  c'est 
cela  même  que  l'on  conteste  :  on  prétend  au  contraire 
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que ,  quoique  le  mariage  ne  puisse  jamais  être  sacre- 
ment sans  être  contrat  naturel,  il  peut  cependant  être 
contrat  et  ne  pas  être  sacrement,  ou  même  l'être  d'un 
côte  sans  l'être  de  l'autre. 

Pour  le  prouver,  on  dit  que  les  mariages  clandes- 
tins étoient  valides  avant  le  Concile  de  Trente ,  et  que 
cependant  ils  êtoient  de  purs  contrats  ,  vu  que  la  plus 
grande  partie  se  faisoit  sans  Prêtre.  Pour  se  tirer  de 
ce  raisonnement ,  il  faut  soutenir  que  les  e'poux  ,  et 
non  le  Prêtre ,  sont  les  ministres  du  Sacrement  de 
mariage.  Mais  cette  opinion  ,  qui  est  si  fort  du  goût 
de  quelques  Docteurs ,  s'est  bien  affoiblie  en  France 
depuis  long-temps.  M,  d'Argentré  disoit  déjà  que  le 
sentiment  contraire  prenoit  conside'rablement  le  des- 
sus ;  et  nous  pourrions  l'établir  ici  par  une  foule  d'au- 
torités tirées  des  Rituels  et  des  Conciles  :  mais  ce  seroit 
sortir  de  notre  objet;  et  vous  pouvez  lire  les  auteurs 
que  nous  indiquons  (i). 

Pour  seconde  preuve  on  ajoute  que  l'intention  est 
nécessaire  pour  faire  un  sacrement  :  or ,  dit-on ,  il 
peut  arriver  que  deux  Chrétiens  veuillent  se  marier , 
et  qu'ils  ne  veuillent  pas  faire  un  saciement.  Il  en  est 
de  cette  intention  comme  de  toute  autre  :  elle  dépend 
uniquement  de  la  volonté  ;  et  dire  que  qui  veut  faire 
un  simple  contrat,  veut  malgré  qu'il  en  ait,  faire  un 
sacrement,  c'est  avancer  deux  choses  qui  se  détruisent, 
ou  au  moins  dont  on  ne  peut  donner  de  preuve  raison- 
nable. Si  l'on  ne  peut  concevoir  que  deux  personnes 
baptisées  dans  leur  enfance  chez  des  Sauvages ,  et  qui 
n'ont  jamais  entendu  parler  ni  de  Jésus-Christ  ni  de 
son  Eglise ,  fassent  un  vrai  sacrement  quand  elles  se 
marient  quinze  ou  vingt  ans  après  ;  concevra-t-on  bien 


(i)  f^or.  M.  d'Argentré,  tom.  5  de  VE.rpUcation  des  sept 
Sacremens  ^  ch.  t^.  Gibert,  dans  son  gros  Ouvrage  sur  le  ma- 
riage; Tournely ,  de  Matrim.  p.  1 19.  Juenin  ,  dissert.  1 1  ,  ^.  3  , 
et  les  auteurs  qui  y  sont  cités  ;  et  sur-tout  le  P.  Martenne  ,  de 
Antiquis  Ecclesiœ  ritibus  j  tom.  2  ,  part.  2  ,  lib,  i  ,  cap.  9. 

aisément 
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aisément  que  celles  qui ,  à  raison  de  leurs  préjugés 
ou  par  d'autres  motifs ,  ne  veulent  ni  intérieurement 
ni  à  l'extérieur  faire  ce  que  fait  l'Eglise  dans  le  ma- 
riage, opèrent  néanmoins  un  sacrement?  Je  sais  qu'on 
s'obstine  à  soutenir  qu'alors  il  n'y  a  ni  sacrement  ni 
conti'at;  mais  par  malheur  on  ne  le  prouve  que  par 
une  pure  pétition  de  principe,  et  cette  sorte  de  preuve 
est  la  plus  foiblc  de  toutes. 

Telles  sont  à  peu  près  les  réponses  que  les  Théolo- 
giens ont  coutume  de  donner  à  la  difficulté  deGamache 
et  de  Sainte-Beuve  :  j'aimerois  infiniment  mieux  m'en 
tenir  là  ,  que  d'accuser  de  prévarication  les  Papes  et 
de  forcer  les  textes  des  Conciles. 

CLIV.  Avant  de  quitter  cette  matière  ,  je  crois  de- 
voir parler  du  mariage  des  Infidèles,  i .°  Ce  mariage 
est  valide,  lorsqu'il  n'est  contraire  qu'au  Droit  ecclé- 
siastique ,  et  par  conséquent  pourvu  qu'il  ne  le  soit 
ni  au  Droit  de  la  nature,  ni  au  Droit  divin,  ni  aux 
lois  des  Princes  auxquels  ils  sont  soumis;  2.°  un  Turc, 
par  exemple ,  qui  après  avoir  épousé  plusieurs  femmes 
se  convertit  à  la  foi ,  doit  les  quitter  toutes  excepté  la 
première,  et  cela  quand  même  il  l'auroit  répudiée 
selon  le  principe  de  sa  religion ,  parce  que  les  Infidèles , 
sans  être  soumis  aux  lois  de  l'Eglise ,  qui  n'a  de  pouvoir 
que  sur  ses  enfans  ,  sont  soumis  à  la  loi  de  l'Homme- 
Dieu,  qui  a  réprouvé  la  polygamie  simultanée  et  aboli 
toute  répudiation.  3.°  Si  la  femme  légitime  de  ce  Turc 
veut  l'inquiéter  et  le  traverser  dans  l'exercice  de  la  reli- 
gion qu'il  a  embrassée  ,  il  peut  la  quitter  et  en  épouser 
une  autre  :  ce  qu'on  prouve  par  ces  paroles  de  saint 
Paul  (  I.  Cor.  n  ),  quodsi  injidelis  discedit _,  discedat; 
non  enim,  subjectus  est  frater  et  soror  in  hujusmodi. 
En  effet ,  ces  paroles  n'accorderoient  rien  au  nouveau 
converti  ,  si  elles  ne  lui  accordoient  la  dissolution  de 
son  mariage  ;  et  d'ailleurs  c'est  en  ce  sens  que  l'Eglise, 
dans  tous  les  temps  interprète  fidèle  de  l'Ecriture , 
semble  les  avoir  enten dues  au  moi ns  depuis  Innocent  III 
{lih.  4,  tit.  19,  c.  7).    Cependant,    disent  plusieurs 
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'l'héologiens  (1) ,  le  nouveau  converti  n'auroit  pas  la 
liberté  dont  nous  parlons ,  si  sa  femme  ne  l'inquie'toit, 
ne  sélûignoil  de  lui  que  pour  une  juste  cause,  que 
parce  qu'avant  ou  après  sa  conversion  il  seroit  tombé 
dans  un  adultère  auquel  elle  n'auroit  pas  donné  lieu  , 
ni  dont  elle  n'eût  pas  accordé  le  pardon,  ni  qui  n'eût 
pas  été  compensé  ,  pour  ainsi  dire,  par  un  autre  adul- 
tère de  cette  femme.  4-°  linfin  ,  quand  même  la  femme 
d'un  Infidèle  nouvellement  baptisé  voudroit  vivre  en 
paix  avec  lui ,  il  y  a  de  très-habiles  gens  qui  préten- 
dent qu'il  peut  encore  prendre  une  autre  femme ,  si 
la  sienne  ne  se  convertit  point,  parce  que,  disent-ils, 
selon  une  discipline  qui  n'étoit  pas  en  usage  du  temps 
de  saint  Paul  et  qui  y  a  été  mise  par  le  Concile  de 
Tolède  ,  1  Eglise  ,  pour  de  bonnes  raisons  ,  a  statué 
que  les  Néophytes  ne  demeureront  pas  avec  des  fem- 
mes Infidèles  {xnd.  Sanch.  disp.  -^3,  n.  12):  d'où  il 
résulte,  ou  qu'ils  seroient  obligés  de  garder  la  conti- 
nence ,  ce  qui  n'est  pas  probable  et  ne  manqueroit  pas 
d'en  détourner  plusieurs  de  la  foi  ;  ou  qu  ils  peuvent 
épouser  une  femme  chrétienne  ,  comme  cela  se  prati- 
que à  Pvome  à  l'égard  des  Juifs  qui  se  convertissent  : 
car  si  leurs  femmes  ne  veulent  pas  suivre  leur  exem- 
ple ,  on  leur  permet  d'en  prendre  une  autre.  C'est  ce 
que  m'a  assuré  une  personne  digne  de  foi. 

CLV.  C'est  une  grande  question  de  savoir,  si  le 
mariage  consommé  d'un  Infidèle  converti  est  dissous 
parla  Profession  religieuse,  en  sorte  qu'il  soit  libre  à 
la  Partie  qui  reste  dans  le  monde  de  prendre  un  nouvel 
engagement.  Saint  Bonaventure ,  Soto,  Sylvius ,  et 
plusieurs  autres  ,  qu'a  suivis  Pontas  (  v.  Empêch.  de 
LA  DiFF.  DE  Rel.  cas  5  ),  le  pensent  ainsi ,  parce  que, 
disent-ils,  le  mariage  même  consommé  d'un  Infidèle 
a  moins  de  force  que  le  mariage  simplement  ratifié  des 
Chrétiens  ,  et  cependant  celui-ci  tomlje  aux  pieds  de 

(i)  Fid.  Sanch.  lib.  7,  disp.  'j^^n.  5;  et  Cabass.  lib.5, 
c.  ■28  ,  n.  5- 
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l'Etat  religieux  :  or,  Si  vinco  vincentem  te ^  vincam  te. 
Mais  d'hal)iles  gens ,  entre  autres  le  célèbre  Gran- 
din,  combattent  cette  opinion,  et  nous  pensons  qu'ils 
ont  raison ,  i ."  parce  que  les  motifs  qui  nous  font  croire 
que  le  second  mariage  dont  nous  parlons  est  dissous 
par  la  Profession  religieuse,  n'ont  pas  lieu  pour  le  pre- 
mier (  n,  CXI  )  ;  2,°  parce  que  notre  divin  Le'gislateur 
s'est  expliqué  de  la  manière  la  plus  énergique  sur  l'in- 
dissolubilité du  mariage,  et  que  ce  qu'il  a  dit  doit 
évidemment  s'entendre  de  tout  mariage  consommé  ; 
3.°  parce  qu'il  est  faux  que  ce  mariage-ci ,  même  dans 
un  Infidèle  ,  ne  soit  pas  plus  fort  que  l'autre  ;  car  en 
genre  de  contrat  naturel  fait  pour  la  vie  ,  il  est  abso- 
lument parfait,  au  lieu  que  ,  sous  le  même  rapport, 
la  perfection  de  cet  autre  est  comme  suspendue  par 
une  sorte  de  condition. 

CL VI.  Un  chrétien  chez  des  Infidèles  éloignés, 
pourroit-il,  sans  dispense,  contracter  mariage  vali- 
dement  et  licitement  en  certains  cas  avec  une  per- 
sonne de  différente  religion  ? 

Rép.  Nous  en  sommes  très-persuadés ,  i .°  parce  que 
s'il  étoit  défendu  à  un  chrétien  relégué  pour  toujours 
chez  les  idolâtres  ,  d'y  prendre  une  femme,  il  seroit 
nécessairement  oljligé  à  garder  le  céliJ)at  toute  sa  vie  ; 
quelquefois  même  à  souffrir  la  mort ,  soit  parce  que  le 
mariage  lui  seroit  nécessaii'e,  ou  parce  que  les  lois  de 
l'Etat  ne  voudroient  que  des  hommes  qui  lui  don- 
nassent des  citoyens  :  or  les  lois  de  l'Eglise,  et  sou- 
vent celles  de  Dieu  même,  n'obligent  pas  avec  un 
danger  si  considérable.  On  dira  qu'il  faut  demander 
à  Dieu  le  grand  don  de  la  continence.  Mais  quand 
saint  Paul  disoit  :  Melius  est  nubere  j,  qulim  uri_,  il 
savoit  bien  qu'on  pouvoit  prier  ;  et  cependant  il  con- 
seilloit  le  mariage  à  ceux  qui  n'y  avoient  pas  renoncé. 

?-.°Laloi  qui  annulle  le  mariage  d'un  baptisé  avec 
une  personne  qui  ne  l'est  pas ,  n'a  été  introduite  que 
par  la  coutume  des  Fidèles  ;  et  cette  coutume  ne  s'étend 
qu'aux  cas  où  il  étoit  libre  à  un  homme  de  se  choisir 
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une  femme  Fidèle.  Un  Chiotien  a  toujours  pu  épouser 
une  Infidèle,  jusqu'au  temps  où  les  Fidèles  ont  e'té  si 
multipliés  ,  qu'on  ne  pouvoit  leur  préférer  des  païens 
sans  faire  injure  à  la  Hi-ligion  :  or,  celui  qui  se  trouve 
seul  au  milieu  d'une  nation  idolâtre  ,  n'est  pas  dans 
le  cas  de  se  choisir  une  femme  Fidèle;  donc  ce  n'est 
ni  ne  peut  êtr'e  pour  lui  que  l'empêchement  de  la  dis- 
parité du  culte  a  été  établi. 

3.°  Il  est  défendu  sous  peine  de  nullité  de  se  marier 
sans  le  concours  de  son  légitime  Pasteur  :  toutefois 
malgré  cela,  deux  catholiques  se  marient  valable- 
ment dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  Prêtre.  Donc 
par  la  raison  des  semblables,  quoiqu'il  soit  défendu 
à  un  Fidèle  de  contracter  avec  un  païen  dans  des  pays 
catholiques  ,  cela  doit  lui  être  permis  dans  ceux  qui 
ne  le  sont  pas. 

4-"  Un  empêchement  comme  celui-ci  ne  pourroit 
qu'être  très-préjudiciable  à  l'établissement  de  la  Reli- 
gion. La  tempête,  ou  plutôt  la  providence  me  jette 
sur  une  côte  où  le  vrai  Dieu  est  ignoré.  Peu  à  peu  j'y 
convertis  un  petit  nombre  de  personnes,  presque  tous 
gens  des  plus  basses  tribus ,  comme  il  est  arrivé  au 
commencement  de  l'Evangile.  Un  Seigneur  de  la 
nation  et  ses  enfans  ouvrent  les  yeux  à  la  vérité,  tandis 
que  le  Prince  et  sa  Cour  la  méprisent.  Quel  horrible 
coup  pour  cette  Eglise  naissante  ,  si  j'oblige  mes 
Néophytes  à  ne  prendre  pour  femmes  que  des  filles 
de  pêcheur,  ou  d'autres  sem!)lables  ;  c'est-à-dire,  à 
s'allier  à  des  personnes  avec  qui  les  lois  de  l'Etat  ne 
leur  permettent  pas  même  de  converser?  Disons  donc 
que  ce  pays,  où  l'Evangile  seroit  dans  son  berceau  , 
devroit  se  conduire  comme  fit  le  reste  du  monde  , 
quand  on  commença  d'y  prêcher  la  foi.  Or  dans  ce 
temps-là  le  chrétien  pouvoit  bien  avoir  tort  de  s'allier 
à  l'Infidèle,  mais  cette  alliance  ne  laissoit  pas  de  sub- 
sister. Si  Monique  n'eût  épousé  Patrice  encore  idolâtre, 
aurions-nous  eu  un  Augustin  ?  EtsiClotilden'eût  épousé 
Clovis,  auroit-elle  procuré  la  conversion  de  nos  Pères  ? 
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5 .°  Et  ce  sera  ma  dernière  preuve ,  si  tant  est  que 
c'en  soit  une  nouvelle.  La  loi  n'a  lieu  que  dans  les  cas 
que  le  Le'gislateur  y  a  renfermés  :  or  il  n'y  a  point 
renferme'  le  cas  singulier  dont  nous  traitons  ici  ;  il  n'a 
pu  y  renfermer  que  les  cas  qui  l'ont  engagé  à  porter 
son  ordonnance,  et  ceux-ci  n'arrivant  d'ordinaire  que 
dans  les  pays  peuplés  de  Fidèles,  ne  peuvent  avoir  lieu 
dans  des  régions  oii  il  n'y  en  a  point. 

De  cette  opinion  il  est  aisé  de  conclure  qu'en  pa- 
reilles circonstances ,  les  autres  empêchemens  qui  ne 
sont  que  de  Droit  ecclésiastique,  cesseroient  aussi,  et 
que  dans  ces  pays  barbares  un  oncle  pourroit  épouser 
sa  nièce,  et  une  marraine  son  filleul,  en  choisissant 
toujours  sur  deux  empêchemens  celui  qui  auroit  moins 
d'indécence. 

On  peut  objecter,  i.°  que  c'est  le  danger  de  séduc- 
tion qui  en  partie  a  induit  l'empêchement  de  la  dis- 
parité du  culte ,  et  que  puisque  ce  danger  subsiste 
toujours  au  moins  en  général ,  l'empêchement  doit 
toujours  subsister  :  il  est  de  règle  dans  le  Traité  des 
lois,  que  celles-ci  obligent  dans  les  cas  même  où  le 
motif  qui  les  a  fait  porter  ne  se  rencontre  pas. 

2.°  Une  autre  objection  est  que  le  mariage  ayant  été 
élevé  à  la  dignité  de  sacrement  par  le  Fondateur  de  la 
nouvelle  alliance,  un  chrétienne  peut  plus  se  marier 
sans  vouloir  faire  un  sacrement  ;  et  c'est  à  quoi  il  ne 
peut  prétendre  quand  il  s'allie  à  une  Infidèle. 

Enfin  on  peut  ajouter,  qu'une  loi  qui  a  la  possession 
pour  elle ,  oblige ,  tant  qu'il  ne  conste  pas  d'une 
exemption  par  laquelle  on  en  soit  affranchi  :  or  il  est 
sûr  d'un  côté,  que  la  loi  qui  annulle  le  mariage  du 
chrétien  avec  l'Infidèle  est  en  possession  d'obliger  ;  et 
il  est  sûr  de  l'autre ,  que  l'exemption  qui  affranchiroit 
de  celte  loi  n'est  rien  moins  que  certaine. 

Pour  résoudre  ces  difficultés,  observez  au  sujet  de 
la  première,  i.°  que  la  séduction  étoit  bien  plus  à 
craindre  dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise ,  que  dans 
les  suivans  :  l'idolâtrie,  quelque  méprisable  qu'elle  fût 
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en  elle-même,  avoit  une  effrayante  ressource  dans  la 
protection  des  Puissances  qui  s'ëtoient  liguées  avec 
fureur  contre  Dieu  et  contre  son  C^hrist.  Cependant 
les  mariages  du  chi'éLien  avec  l'Infidèle  n'ont  jamais 
été  plus  communs  ((ue  dans  ces  premiers  temps.  2.**  Je 
redoute  point,  qu'à  parler  très  en  général,  il  n'y  ait 
beaucoup  plus  de  séduction  à  craindre  du  côté  d'un 
liérétique  ,  que  du  côté  d'un  Infidèle,  si  j'en  excepte 
le  stupide  mahomélan  ,  pour  qui  sa  stupidité  même 
se  change  en  preuve  et  qui  argumente  à  coups  de 
sabre  :  cependant  le  mariage  du  Fidèle  avec  Fliérétique 
est  valable  encore  aujourd'hui.  3."  En  supposant  un 
danger  de  séduction  ,  qui  souvent  peut  n'être  pas  bien 
considérable,  il  s'ensuivroit  que  le  mariage  du  chré- 
tien dont  nous  parlons  lui  seroit  défendu  ,  même  de 
Droit  naturel  :  mais  lui  seroit-il  défendu  jusqu'à  la 
nullité  ,  par  une  loi  qui  ait  eu  en  vue  la  position 
particulière  de  ce  chrétien  ,  et  qui  ait  voulu  le  forcer 
à  un  célibat  auquel  Dieu  peut  lùen  ne  l'avoir  point 
appelé?  Voilà  ce  dont  il  s'agit,  voilà  ce  qu'il  faudroit 
prouver,  et  ce  qu'on  ne  prouvera  jamais.  Ainsi,  pour 
parler  en  règle ,  j'avoue  qu'une  loi  fondée  sur  la  pré- 
somption du  péril  subsiste  dans  tous  les  lieux  pour  les- 
quels elle  a  été  portée,  lors  même  que  cette  présomption 
se  trouve  fausse  in  casu  particulari.  Mais  je  nie  que  cette 
loi  oblige  dans  les  lieux  pour  lesquels  vous  ne  sauriez 
prouver  qu'elle  ait  été  faite,  et  dans  des  circonstances 
où  l'on  ne  peut  \oh?,çr\eY  sine  gravis simo  incommodo. 

La  seconde  diflîculté,  nous  lavons  déjà  résolue 
(n.CLII),  et  nous  demandeions  encore  ici  à  ceux 
qui  la  proposent,  s'ils  regardent  comme  valalile ,  en 
genre  de  sacrement  ou  de  contrat,  le  mariage  de  sainte 
Monique  avec  Patrice  ,  et  celui  de  sainte  Clotilde 
avec  Clovis  ?  — 

La  dernière  objection  n'est  pas  plus  solide  que  les 
autres.  La  loi  oblige  tant  qu'il  n'y  a  point  d'exemp- 
tion :  mais  n'y  en  a-t-il  pas  dans  les  lieux  où  la  loi 
n'est  ni  publiée ,  ni  reçue  ,  ni  possible?  celle  du  con- 
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elle  de  Trente  oblige  en  termes  ge'ne'iaux  à  se  marier 
devant  un  Prêtre  ;  mais  quand  on  n'en  peut  avoir  , 
les  The'ologiens  ne  conviennent-ils  pas  qu'on  peut  s'en 
passer  ? 

Au  reste,  nous  n'avons  pas  besoin  d'avertir  que  si  le 
chre'tien  dont  nous  parlons  ou  tout  autre,  avoit  con- 
tracte'à  la  manière  de  quelques  Infidèles,  je  veux  dire, 
pour  un  temps  seulement,  son  mariage  seroit  nul  j 
comme  l'est  celui  de  quelques  he'rétiques  qui  ne  s'allient 
que  sous  condition  d'un  plein  et  entier  divorce,  en 
cas  d'adultère  ou  de  conversion  d'une  des  parties.  Pour 
contracter  mariage,  il  faut  vouloir  contracter  un  lien 
qui,  étant  une  fois  consomme',  est  indissoluble  par  sa 
nature  et  par  l'institution  du  Cre'ateur. 

CHAPITRE  VII. 
De  l'Empêchement  de  la  violence. 

CLVII.  JLe  mariage  étant  un  contrat  dans  lequel  il 
s'agit  de  l'aliénation ,  non  de  son  bien  ,  mais  de  sa 
propre  personne,  et  qui  plus  est,  d'une  aliénation  in- 
dissoluble, il  est  sûr  qu'il  doit  être  libre.  Mais  comme 
tout  ce  qui  sent  la  contrainte ,  s'accorde  assez  mal  avec 
la  liberté  ;  et  que  d'ailleurs  il  reste  souvent  un  fonds 
de  liberté,  là  où  il  se  trouve  de  la  contrainte  ,  il  faut 
examiner  quand  et  en  quelles  circonstances  la  violence 
laisse  ou  ne  laisse  pas  assez  de  liberté  pour  la  validité 
du  mariage. 

Pour  résoudre  cette  question  ,  l'on  distingue  deux 
sortes  de  violences,  l'une  al)solue,  l'autre  condition- 
nelle. La  violence  absolue  est  une  impression  extérieure 
par  laquelle  on  fait  donner  à  une  personne  des  mar- 
ques forcées  d'un  consentement  que  son  cœur  désavoue, 
comme  lorsqu'en  prenant  la  main  des  Confesseurs  de 
la  foi ,   on  leur  faisoit  brûler  de  l'encens   devant  les 
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idoles  :  telle  seroit  encore  celle  d'un  père  qui  feroit 
pencher  la  tête  de  sa  fille  ,  pour  montrer  qu'elle  con- 
sent à  épouser  un  homme  qu'elle  ne  peut  souffrir. 
Tout  le  monde  convient  que  cette  espèce  de  violence 
annuUe  le  mariage  ;  parce  qu'elle  est  incompalil)leavec 
le  consentement,  qui  en  est  le  principe  nécessaire. 

CLVIII.  La  violence  conditionnelle  n'est  j)as  diffé- 
rente de  la  crainte  :  mais  cette  crainte  peut  avoir  bien 
des  degrés,  bien  des  causes,  bien  des  oljjets  différens  ; 
il  faut  en  parler  avec  quelque  étendue  et  la  considérer 
sous  tous  les  rapports  qu'elle  peut  présenter. 

I .°  La  crainte  est  quelquefois  griève  ,  quelquefois 
légère.  On  appelle  crainte  griève,  celle  qui  fait  im- 
pression ,  même  sur  un  homme  résolu  et  qui  a  de  la 
tête  et  de  la  force,  metus  cadens  in  constantem  virum. 
Par  une  raison  opposée  ,  on  nomme  crainte  légère,  ce 
qui  n'effraie  que  ceux  à  qui  tout  fait  peur,  ce  qui  par 
conséquent  n  ébranle  point  une  personne  dont  l'esprit 
est  solide  et  vigoureux.  Parmi  les  choses  capables  d'ins- 
pirer une  crainte  griève  ,  on  compte,  et  avec  raison  , 
la  mort,  la  mutilation  ,  les  tourmens,  la  servitude  ,  la 
captivité,  l'exil,  la  prison,  sur- tout  quand  elle  doit 
être  rigoureuse  ou  durer  long- temps ,  la  nécessité 
qu'on  impose  à  une  fille  de  prendre  un  tel  pour  mari 
ou  d'entrer  en  Religion ,  la  perte  de  son  rang  ,  ou  de 
son  état,  ou  de  son  honneur,  ou  d'une  notable  partie 
de  son  bien  ,  ou  d'un  gain  important  et  nécessaire  :  il 
en  est  de  même  de  la  crainte  d'une  excommunication 
injuste  ,  et  de  la  crainte  de  l'infamie  de  droit  ou  seu- 
lement de  fait,  quand  il  est  difficile  de  parer  tous  ces 
maux.  Ainsi  ce  que  dit  saint  Thomas  et  Pontas  après 
lui  (  f^.  Emp.  de  la  crainte,  cas  8),  qu'une  fille 
qu'on  a  menacée  de  diffamer  pour  un  crime  qu'elle 
n'a  pas  commis,  n'est  point  dans  le  cas  d'une  crainte 
griève ,  parce  qu'elle  a  une  ressource  dans  l'autoiité du 
Magistrat  ,  toujours  prêt  à  venger  l'innocence  :  ce 
sentiment,  dis-je,  peut  se  trouver  faux  en  quelques 
occasions  ;  et  sur-tout  si  cette  fille  n'avoit  jamais  paru 
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trop  scrupuleuse  ,  et  que  celui  qui  la  menace  passât 
dans  le  public  pour  un  homme  de  bien. 

2.°  La  crainte  est  juste  ou  injuste,  selon  que  celui 
qui  fait  des  menaces  a  ou  n'a  pas  droit  de  les  faire. 
Le  principe  est  aisé;  la  juste  application  en  est  quelque- 
fois difficile.  Un  père  trouve  sa  fille  avec  un  libertin 
qui  la  corrompt  :  il  le  menace  de  le  tuer ,  s'il  ne  con- 
sent à  la  prendre  en  mariage  ;  cette  impression  de 
crainte  est  injuste  dans  le  fonds,  parce  qu'un  homme 
n'en  peut  tuer  un  autre  de  son  autorité  privée.  Mais 
rien  ne  seroit  plus  juste  que  la  menace  qu'on  feroit  au 
libertin  de  le  déférer  au  Magistrat ,  pour  qu'il  fût  con- 
damné ou  à  perdre  la  vie  si  les  lois  du  lieu  le  permet- 
tent, ou  au  moins  à  doter  celle  qu'il  a  déshonorée. 

3."  La  crainte  peut  naître  d'un  principe  intérieur 
ou  d'une  cause  étrangère  ;  et  cette  cause  est  libre  ou 
bien  elle  ne  l'est  pas.  Un  homme  se  marie  ,  parce  qu'il 
craint  la  mort  ou  qu'il  appréhende  d'êti  e  damné ,  si 
de  sa  concubine  il  ne  fait  une  légitime  épouse  :  sa 
crainte  vient  de  lui-même  et  il  en  trouve  le  fonds  sans 
sortir  de  chez  lui.  Un  autre,  dans  la  crainte  du  nau- 
frage ,  fait  vœu  d'épouser  celle  qu'il  a  séduite  ou  violée  : 
sa  crainte  naît  d'une  cause  extérieure,  mais  dont  il  ne 
peut  se  plaindre  comme  d'une  injustice.  Cette  seconde 
espèce  de  cause  se  confond  ordinairement  avec  la  pre- 
mière, et  l'une  et  l'autre  s'appellent  cause  naturelle. 
Enfin  ,  un  homme  pour  éviter  le  coup  de  la  mort , 
qu'im  assassin  est  prêt  à  lui  donner,  s'engage  à  prendre 
sa  fille  en  mariage  ;  sa  crainte  vient  d'une  cause  exté- 
rieure et  très-lil)re. 

4."  Celui  qui  inspire  de  la  terreur  à  une  personne , 
veut  la  porter  au  mariage,  ou  il  a  tout  autre  dessein. 
S'il  se  propose  de  la  faire  marier  ,  c'est  avec  lui-même 
ou  avec  un  autre.  Ce  seroit  faire  tort  au  Lecteur  ,  que 
d'expliquer  des  choses  aussi  claires  :  tâchons  à  tirer  de 
ces  principes  les  conséquences  qu'en  tirent  le  Droit  et 
la  raison  ,  et  mettons-les  en  règles. 

CLIX.  Règle  I.   La  crainte  qui  n'est  que  légère 
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n'annuUe  pas  le  mariage  :  elle  n'empêche  ni  ne  peut 
empêcher  la  libcrlé  du  consentement  -,  et  de  là  vient 
cette  maxime  du  Droit  civil  :  Une  vaine  frayeur  ne 
peut  fournir  que  des  excuses  frivoles  (  Vani  seu  levis 
timoris  ,  justa  excùsatio  non  est  ,  vel  ut  alii  legunt , 
etmeliùs,  nulla  œsliniatio  est).  C'est  sur  ce  fonde- 
ment qu'Alexandre  III  et  Innocent  III  ont  regardé 
comme  valide  ,  le  vœu  d'entrer  en  Fveligion  et  même 
la  Profession  Religieuse  ,  quand  la  crainte  qui  avoit 
porte  à  l'un  ou  à  laulre,  n'etoit  pas  de  nature  à  ébran- 
ler un  homme  courageux  (  f^icL  cap.  i  ,  et  cap.  6,  De 
his  quœ  vi  ,  nietùsve  causa  fiunt). 

Mais  ce  qui  n'imprime  à  certaines  personnes  qu'une 
crainte  légère,  peut  en  imprimer  à  d'autres  une  très- 
griève.  Les  fenunes  sont  en  général  plus  aisées  à  inti- 
mider que  les  hommes  :  une  jeune  personne  sans 
expérience,  ou  qui  a  peu  d  esprit ,  ou  qui  est  naturel- 
lement timide,  prend  plutôt  l'alarme  qu'une  autre  qui 
est  faite  au  bruit  et  qu'il  n'est  pas  facile  d'intimider  : 
on  ne  peut 'donc  trop  avoir  égard  à  l'âge  ,  au  tempé- 
rament, au  degré  d'esprit,  à  la  sensibilité  de  ceux  qui 
prétendent  que  la  crainte  seule  les  a  déterminés  au 
parti  qu'ils  ont  pris  :  c'est  la  réflexion  d'Honoré  Itl  (i), 
et  elle  est  confirmée  par  Alexandre  III.  Il  faut  cepen- 
dant toujours  ,  dit  Sanchez  {lih.  4,  disp.  i,  n.  i4  , 
et  serf.),  quele  mal  qu'on  craint,  soit  considérable 
en  lui-même  et  qu'il  soit  probable  ,  c'est-à-dire,  qu'on 
ait  un  juste  sujet  de  l'appréhender.  Ceux  qui  font  les 
plus  grandes  menaces,  sont  souvent  ceux  dont  on  a  le 
moins  à  craindre. 

CLX.  Rf:gle  II.  La  crainte  griève  qui  naît  d'une 
cause  naturelle  ou  d'une  cause  libre  ,  mais  juste  , 
n'anéantit  pas  le   mariage.   Aucune  crainte  ne   peut 


(^i)  De  illato  metu  est  cuni  diligentiâ  inquirendum  ,  cap.  28, 
de  Sponsalib.  et  matrira.  » /n  excessibus  sinf^itlorum....  celas  j 
»  scienlia  j  sexus  ,  alque  conditio —  sunt  altendenda.  »  Cap.  6  , 
de  homicid. 
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l'annuller  qu'en  tant  qu'elle  est  injurieuse  à  celui  à 
qui  elle  est  imprime'e  ;  c'est  pourquoi  quiconque  se 
pourvoit  en  cassation  d'un  mariage  force' ,  fait  néces- 
sairement valoir  l'injure  qui  lui  a  été  faite.  Or  de  qui 
peut  se  plaindre  un  homme  qui  s'est  marié  ,  soit  parce 
qu'il  y  a  été  condamné  justement,  soit  parce  que  la 
vue  de  la  mort  ou  des  jugemens  de  Dieu  l'y  a  engagé  ? 
On  peut  dire  que  dans  le  premier  cas,  qui  seul  peut 
souffrir  de  la  difficulté,  il  est  lui-même  le  principe 
de  sa  crainte  ;  qu'elle  vient  de  lui  plus  que  de  per- 
sonne; qu'en  commettant  la  faute,  il  a  donné  droit 
au  Magistrat  de  lui  imposer  la  peine  portée  par  les 
édits  ou  par  la  coutume  ;  et  que  c'est  librement  et  de 
son  plein  gré  qu'il  choisit  le  mariage,  pour  se  dérober 
au  châtiment  qu'il  a  mérité.  Ainsi  c'est  avec  raison 
que  Covarruvias  {de  matr.  part.  1^  %  ^.,  n.  1'^  et  29) 
regarde  comme  bon  le  mariage  d'un  criminel  à  qui 
certains  juges  donnentla  vie  en  cas  qu'il  veuille  épouser 
une  femme  débauchée. 

Sanchez  (i)  et  d'autres  que  paroît  suivre  l'auteur  des 
Conférences  d'Angers,  infèrent  de  ce  principe,  que  si 
un  malade  épousoit  la  fille  d'un  médecin  qui  ne 
l'auroit  voulu  traiter  qu'à  cette  condition  ,  le  mariage 
seroit  valide.  Je  crois  que  cela  peut  être  vrai  et  que 
cela  le  seroit  en  effet,  si  celui  qui  s'offre  à  traiter  ce 
malade  n'étoit  point  obligé  à  le  faire ,  et  que  les  con- 
tractans  fussent  de  condition  à  peu  près  égale.  Mais 
je  crois  aussi  que  cela  seroit  faux,  s'il  s'agissoit  d'un 
médecin  gagé  par  la  communauté  pour  prendre  soin 
de  la  santé  et  de  la  vie  des  habitans  ;  ou  d'un  médecin 
dont  l'honoraire  seroit  taxé  par  la  loi  et  par  l'usage. 
Y  auroit-il  de  la  justice  qu'un  homme,  parce  qu'il  se 
trouve  seul  médecin  dans  une  ville,  exigeât  pour  ses 
cures  des  sommes  immenses,  des  antiques  de  prix, 
des  tableaux  uniques?  je  ne  le  pense  pas.  Avec  quelle 

(i)  Sanchez,  ihid.  disp.  12,  n.  i5.  CoUat.  Andeg.  tom  !î , 
P^ë-  94- 
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justice  pourroit-il  donc  exiger  qu'on  lui  donnât  telle 
ou  telle  personne  en  mariage  ?  Si  cette  conduite  n'avoit 
rien  de  mauvais,  il  n'y  a  aucun  de  ces  coureurs  qui 
ont  quelquefois  de  fort  beaux  secrets,  qui  ne  pût  as- 
pirer aux  plus  ])elles  alliances. 

CLXI.  Règle  III.  La  crainte  griève  qui  vient  d'une 
cause  libre  et  injuste  ,  annulle  le  mariage  ,  quand 
celui  qui  l'a  imprime'e,  ne  l'a  fait  qu'à  dessein  de  le 
faire  contracter.  Le  Droit  l'a  ainsi  règle'  et  avec  raison  ; 
puisqu'une  crainte  de  cette  nature  est  très-injurieuse 
dans  son  principe,  et  très  funeste  dans  ses  effets  :  Ma- 
trunoniuuL  plcnd  débet  securitate  gaudere  _,  ne  conjux 
per  tiniorcin  dicat  sibi  placere  quod  odit  ^  et  sequatur 
exitus  qui  de  inviiis  niiptiis  solel  provenire  (Cap.  i4, 
de  sponsalib.). 

Cette  règle  est  vraie ,  lorsmêmeque  la  crainte  vient, 
non  de  la  personne  qui  veut  en  épouser  une  autre,  mais 
d'un  parent,  d'un  ami,  ou  de  tout  autre  qui  voudroit 
lui  procurer  ce  mariage  :  car  i ."  cette  crainte  est  aussi 
injurieuse,  aussi  funeste  dans  ce  cas ,  que  dans  le  pre'- 
cédent  ;  2.**  tout  ce  qui,  à  raison  de  la  crainte  griève 
et  injuste,  peut  faire  casser  les  autres  contrats  par  le 
Magistrat,  empêche  le  mariage  avant  qu'il  soit  con- 
tracté :  or  que  j'aie  vendu  un  tableau  ou  un  bijou  à 
Titius ,  parce  que  Titius  lui-même  ,  ou  Pierre  son 
ami ,  m'a  menacé  de  la  mort,  si  je  ne  le  lui  vendois  ; 
c'est  autant  et  plus  qu'il  n'en  faut  pour  faire  casser 
cette  vente  par  le  Juge  :  c'en  seroit  donc  assez  pour 
annuller  le  mariage  auquel  j'aurois  été  forcé  de  con- 
sentir par  une  semblable  raison. 

CLXII.  S'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  crainte  d'un 
mal  sérieux  vienne  d'un  homme  qui  recherche  une 
femme  en  mariage,  il  n'est  pas  non  plus  nécessaire 
que  ce  soit  cette  femme  même  qui  en  sente  directe- 
ment l'impression.  Le  mal  dont  on  menaceroit  son 
père  ,  sa  mère ,  ou  ses  autres  ascendans  ;  ses  enfans , 
ou  ceux  qui  en  seroient  descendus  -,  ses  frères  ou  ses 
sœurs,  seroit  censé  son  propre  mal.  Sanchez(/iè.  4> 
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disp.  4>  ^-  12)  étend  cela  aux  parens  et  aux  alliés 
légitimes  jusqu'au  quatrième  degré  ;  et  il  croit  même 
qu'on  doit  l'étendre  jusqu'aux  amis.  En  ne  donnant 
ce  nom  qu'à  ceux  qui  sont  liés  par  des  nœuds  si  serrés 
et  si  tendres,  qu'ils  ne  font  qu'un  cœur  et  qu'une 
âme ,  on  risque  peu  d'admettre  la  décision  de  ce 
Théologien  :  le  siècle  des  David  et  des  Jonathas  est 
passé  il  y  a  long-temps.  En  général ,  tout  cela  dé- 
pend beaucoup  des  circonstances,  et  l'on  ne  peut  rien 
décider  sans  y  avoir  égard  :  on  voit  du  premier  coup 
d'œil ,  qu'une  fille  qui  vit  plus  mal  avec  ses  parens 
qu'avec  des  étrangers,  ne  seroit  pas  toujours  rece- 
vable  à  alléguer  la  violence  dont  on  les  auroit  menacés. 
CLXm.  J'ai  dit  que  la  crainte  d'un  grand  mal 
empêche  le  mariage,  quand  ce  même  mariage  est  la 
fm  qu'on  se  propose  en  donnant  de  la  crainte  ;  parce 
qu'une  crainte  griève  peut  être  l'occasion  d'un  mariage 
valide.  Un  homme  tombe  entre  les  mains  des  voleurs 
qui  sont  prêts  à  le  tuer  :  il  promet  à  un  autre  homme 
qui  passe  d'épouser  sa  fille,  s'il  vient  à  être  sauvé  de 
ce  danger  par  son  secours  :  celui-ci  ,  sans  y  être 
d'ailleurs  obligé,  le  défend  à  ses  risques;  ce  mariage, 
quoique  fondé  primitivement  sui:  la  crainte,  est  va- 
lable ,  comme  le  seroit  un  vœu  fait  en  pareille  occa- 
sion. Il  en  seroit  de  même  du  mariage  d'une  femme 
qui,  enfermée  injustement  dans  une  prison  ou  dans 
un  monastère ,  s'engageroit  à  épouser  quelqu'un  qui 
l'en  feroit  sortir  :  c'est  une  voie  qu'elle  choisit  libre- 
ment et  à  quoi  personne  ne  la  force.  Pontas(a'.  Em- 
pêchement de  la  crainte^  cas  3  )  dit  la  même  chose 
d'un  assassin  qui  ne  peut  sortir  de  prison  et  éviter  la 
mort,  qu'en  épousant  la  fille  du  Geôlier.  Mais  il  rai- 
son ne  bien  différemment  d'un  homme  qui,  accusé  à  faux 
d'avoir  corrompu  une  jeune  personne,  est  condamné 
par  le  Juge  à  l'épouser  ou  à  perdre  la  vie.  Cette 
crainte- ci,  quoique  justement  intentée  par  le  Magis- 
trat, qui,  comme  dit  saint  Ambroise ,  sicut  audits 
îta  judicat  j   est  très-injuste  en  soi  ,   et  de  la  part  des 
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laux  teiiioiiis,    et  de  la  part  de  la  fille,  (jui  devroit 

parler  en  laveur  de  l'innocence. 

CLXIV.  Mais  que  dire,  si  un  Juge  qui  a  injuste- 
ment condamné  un  homme  à  perdre  la  tête,  lui  offroit 
de  le  sauver  sous  condition  d'e'pouser  telle  personne 
qu'il  lui  designeroit;  ou  si  un  Prince,  pour  obtenir  la 
paix,  offroit  à  un  Roi,  qui  ravage  injustement  ses  Etats, 
de  lui  donner  sa  fille  en  mariage  ? 

Sancliez  {lib.  4,  disp.  12,  n.  i3)  croit  que  ces  ma- 
riages sont  bons  ,  suppose'  que  ni  le  Jngc  ni  le  Roi  ne 
se  soient  livres  à  cette  injustice  dans  la  vue  de  parvenir 
au  mariage  dont  il  s'agit.  Celte  de'cision  me  paroît 
fausse  :  le  Magistrat  dont  parle  l'expose' ,  est  injuste 
dans  la  sentence  qu'il  a  porte'e  et  dans  le  refus  qu'il 
fait  de  la  rétracter,  si  l'innocent  ne  consent  au  ma- 
riage qu'il  lui  propose.  Le  Juge  continue  donc  e'qui- 
valemment  à  lui  dire  :  Je  vous  ferai  mourir,  si  vous 
n'épousez  une  telle.  Or  cette  crainte  est  griève  ;  elle 
est  contraire  à  l'équité  ;  elle  a  pour  fin  le  mariage  : 
elle  doit  donc  l'annuller.  Il  en  est  de  même  dans  le  se- 
cond cas.  Une  somme  d'argent  offerte  à  ce  Roi  dans  la 
même  conjoncture  ,  lui  seroit-elle  bien  acquise  ?  Non 
sans  doute  :  comment  donc  la  fille  du  Prince  lui 
appartiendra-t-elle  légitimement ,  si  on  la  suppose 
aussi  peu  libre  que  son  père  ?  M.  Collet  ne  dit  ici 
rien  de  plus.  Je  crois  devoir  ajouter  que  le  mariage 
de  la  Princesse  seroit  très-valide ,  si  elle  l'acceptoit , 
non  par  le  pur  effet  de  quelque  crainte  griève ,  mais 
avec  plaisir  ou  sans  une  certaine  répugnance. 

CLXV.  Il  faut  remarquer  ici,  i."  que  le  mariage 
contracté  par  une  crainte  griève  et  confirmé  par  ser- 
ment, n'est  pas  plus  valide  que  s'il  n'y  avoil  point  eu 
de  serment  :  l'Eglise  l'a  léglé  ainsi,  afin  qu'un  aussi 
grand  mal  qu'un  mariage  forcé  ne  fût  pas  sans  remède; 
2.°  les  Seigneurs  temporels  et  les  Magistrats  qui  con- 
traignent directement  ou  indirectement  les  personnes 
qui  leur  sont  soumises  ,  à  en  épouser  d'autres  contre 
leur  inclination  ,  sont  excommuniés  ipso  facto  par  le 
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saint  Concile  de  Trente  :  Cu7ii  maxime  nefarium  sit 
matrinionii  libertatem  lùolari j  et  ah  iis  injurias  nasci 
à  quibus  jura  expectantur ;  prœcipit  S.  Synodus  omni- 
bus ,  cujuscunque  gradils ,  digniiatis  _,  et  conditionis 
existant ,  sub  anathematis  pœnd  quam  ipso  facto  in- 
currant  ,  ne  quovis  modo  directe  vel  indirecte  subditos 
suos  j,  vel  quoscunque  alios  cogant  ^  quorniniis  libère 
matrimonia  contrahant  (Trid.  ^4  ,  Sess.  de  reform. 
matrini.  cap.  9).  Cette  peine  est  bien  mérite'e,  puis- 
que 1  ien  n'est  plus  contraire  au  bon  ordre  ,  que  la 
transgression  des  lois  par  ceux  qui  doivent  en  mainte- 
nir l'autorité.  Il  paroît ,  par  les  ordonnances  de  plu- 
sieurs Evêques,  que  cette  censure  a  lieu  en  plusieurs 
de  nos  provinces. 

Nous  ne  croyons  pas  cependant  qu'un  père  l'en- 
courût s'il  forçoit  ses  enfans  à  se  marier  contre  leur 
gré ,  parce  qu'il  n'est  parlé  dans  le  Concile  que  de 
ceux  qui  ont  juridiction  dans  le  for  extérieur,  comme 
il  paroît  par  ces  expressions,  teniporalium  dominorum 

ac  magistratuum à  quibus  jura  expeciantur ,  etc. 

Mais  il  n'y  a  point  de  doute  que  les  pères  et  les  mères 
qui  par  avarice,  par  ambition,  ou  par  d'autres  motifs 
semblables,  engagent  leurs  enfans  dans  des  mariages 
pour  lesquels  ceux-ci  n'ont  que  de  1  horreur  ,  ne  se 
rendent  très-coupables  devant  Dieu  :  il  peut  même 
arriver  que  ces  mariages  soient  involontaires  jusqu'au 
point  d'être  nuls.  C'est  ce  qui  donne  lieu  aux  Théo- 
logiens d'examiner,  quand  la  crainte  révérentielle  ou 
respectueuse  peut  être  confondue  avec  la  crainte 
griève  :  nous  les  suivrons  dans  cette  discussion  ,  qui 
sert  autant  pour  la  Profession  Religieuse  que  pour  le 
mariage. 

CLXVI.  On  n'entend  pas  ici  par  crainte  révéren- 
tielle ,  ce  juste  respect  qu'ont  les  enfans  pour  ceux 
dont  ils  ont  reçu  la  vie  :  ils  ne  peuvent  y  manquer 
sans  violer  les  lois  divines  et  humaines,  et  c'est  sur- 
tout quand  il  s'agit  de  s'engager  pour  toujours  qu'ils 
le  doivent  faire  éclater.  Jeunes,  souvent  étourdis^  sans 
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expérience,  entraînés  par  leurs  passions,  ils  ont  au 
suprême  degië  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  une 
fausse  démarche  :  il  est  donc  juste  qu'ils  consultent 
leur  père  et  leur  mère,  et  qu'ordinairement  ils  se  con- 
forment à  leur  volonté.  Ceux-là  peuvent  même  quel* 
quefois  commander  à  leurs  enfans  de  se  marier,  soit 
pour  arrêter  leur  libertinage,  ou  pour  réparer  l'hon- 
neur de  celles  dont  ils  auroient  abusé,  sous  promesse 
de  les  prendre  pour  épouses.  Cependant  il  faut  tou- 
jours qu'ils  se  donnent  de  garde  d'aller  jusqu'à  la  con- 
trainte (i).  Il  peut  arriver  et  il  arrive  quelquefois  que 
le  parti  que  prennent  des  enfans  ainsi  forcés ,  n  est 
pas  assez  libre  pour  rendre  le  mariage  valide. 

Mais  en  quel  cas  peut-on  juger  que  les  enfans  ont  été 
violentés  jusqu  à  n'être  pas  assez  libres  ?  C'est  lorsqu'on 
les  maltraite  jusqu'à  les  frapper  grièvement  j  qu'on 
leur  fait  des  menaces  dont  ils  ont  tout  à  craindre,  eu 
égard  au  naturel  de  celui  qui  les  fait  ;  qu'on  ne  les 
regarde  plus  qu'avec  des  yeux  de  courroux  et  d'indi- 
gnation, et  qu'ils  peuvent  compter  que  cette  indigna- 
tion durera  long-temps  (2)  ;  c'est  quelquefois  même 
lorsqu'on  ne  leur  dit  mot ,  et  qu'ils  ont  affaire  à  des 
gens  violens  et  emportés,  dont  le  silence  annonce  tou- 
jours quelque  chose  de  très-fàcheux  :  Dieu  n'est  jamais 
plus  en  colère  que  quand  il  ne  parle  plus.  Eh  !  com- 
bien d'hommes  font  très-mal  ce  qu'il  ne  peut  faire  que 
très-justement  ! 

Covarruvias,  Sanchez,  et  d'autres  avec  eux,  croient 
que  les  prières  importunes  ,  sur-tout  quand  elles  sont 
faites  par  ceux  à  qui  l'on  doit  du  respect ,  tels  que  sont 
les  Evêques  par  rapport  à  leurs  Clercs,  les  Magistrats, 

(i)  Si  illa  virum  illum  omnmà —  renuit,  et  in  eddem  volun- 
tute  persistit  j  ut  viro  illi  prorsùs  se  deneget  nupturam ,  nequa- 
quam  eam  invitant  et  renitentem  cjusdeni  viri  cogat  conjugio  so- 
ciari  :  quorum  enim  unum  corpus  est ,  unus  débet  esse  et  animus. 
Urban.  II ,  can.  3  ,  eau.  3i  ,  q.  i. 

(2)  Cette  décision  est  de  Pontas  ,  et  comme  il  le  remarque , 
des  plus  célèbres  Canonistes.  Ihid.  cas.  ii. 

les 
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les  pères,  et  ceux  qui  les  représentent  par  rapport  aux 
personnes  qui  dépendent  d'eux  ,  peuvent  former  une 
crainte  capable  d'annuller  le  mariage  ;  mais  ils  aver- 
tissent en  même  temps  ,  que  par  des  prières  importu- 
nes on  ne  doit  pas  entendre  celles  qui  sont  seulement 
assidues,  mais  celles  qui,  à  de  vives  instances,  joignent 
de  vifs  reproches  d'ingratitude  et  de  défaut  d'amitié; 
celles  qui  fatiguent,  qui  vexent,  qui  accablent,  qui 
épuisent  la  constance  la  plus  ferme  ;  celles  enfin  dont 
nous  trouvons  un  modèle  si  funeste  dans  les  importuni- 
tés  de  Dalila ,  qui ,  comme  le  dit  l'Ecriture  (  Jud.  10), 
ne  laissoit  à  Samson  ni  repos  ni  trêve.  On  peut  lire 
Sanchez  {lib.  4,  disp.  7  ). 

CLXVII.  «  Quant  à  la  nature  de  l'empêchement  que 
produit  la  violence ,  dit  notre  auteur  ,  nous  croyons 
deux  choses  qui  paroîtront  d'abord  s'allier  assez  mal  : 
la  première,  que  cet  empêchement  n'est  que  de  Droit 
positif;  la  seconde,  que  l'Eglise  ne  peut  cependant  en 
dispenser. 

(c  II  n'est  que  de  Droit  positif,  vu  que  la  crainte 
injuste  n'ôte  pas  plus  la  substance  et  le  fonds  de  la 
liberté  dont  le  mariage  a  besoin  ,  que  celle  qui  est 
juste  ;  celle-ci  l'ôte  même  très-souvent  beaucoup  plus 
que  l'autre,  parce  que  souvent  elle  est  plus  griève  :  si 
donc  le  mariage  peut  subsister  avec  une  crainte  griève, 
quand  elle  est  juste,  il  pourroit  aussi  absolument  sub- 
sister avec  celle  qui  ne  l'est  pas.  En  vain  diroit-on 
que  la  crainte  injuste  est  injurieuse  et  que  ,  sous  ce 
rapport ,  elle  annuUe  de  Droit  naturel  le  mariage. 
Cette  réponse  ne  seroit  pas  solide  :  car  la  crainte  d'un 
mal  léger  est  injurieuse  aussi ,  elle  oblige  à  restitution , 
et  cependant  elle  ne  rend  pas  le  mariage  invalide. 
L'erreur  et  le  dol  touchant  la  condition  ,  les  biens , 
les  bonnes  mœurs  d'une  personne  qu'on  veut  épouser, 
sont  encore  quelque  chose  de  très-injurieux  ;  et  ce- 
pendant ni  l'un  ni  l'autre  n'empêchent  la  validité  du 
mariage  »  (XCIV). 

De  ce  principe  Sanchez  infère  qu'un  consentement 
TOM.  I.  N 
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extorqué  suftiroit  chez  les  Infidèles  pour  un  vrai  ma- 
riage, à  moins  que  les  lois  du  lieu  n'y  résistassent. 
«  J'ai  peine  à  croire,  dit  là-dessus  AI.  Collet,  qu'il  y 
ait  des  Ktats  un  peu  policés  où  la  violence,  en  fait  de 
mariage,  ne  soit  pas  condamnée  comme  contraire  à  ia 
paix  et  au  bien  de  la  société.  Permettre  des  mariages 
forcés,  ce  seroit  autoriser  l'injustice  et  faire  de  la  loi 
du  plus  fort  une  loi  d'équité.  C  est  pour  cela  que  j'ai 
ajouté,  que  l'Eglise  ne  peut  dispenser  en  ce  point, 
parce  qu'elle  est  censée  ne  pouvoir  pas  ce  qu'elle  ne 
peut  ni  saintement  ni  prudemment.  » 

M.  Collet  paroît  supposer,  par  ces  dernières  paro- 
les ,  que  toute  injustice  en  fait  de  mariage  est  un  em- 
pêchement dirimant  dont  l'Eglise  ne  peut  pas  dispen- 
ser. Cette  supposition  est  évidemment  fausse  et  con- 
traire à  ce  qu'il  vient  de  dire  lui-même.  Et  pourquoi 
donc  l'Eglise,  en  désapprouvant  toujours  toute  espèce 
d'injustice  ,  ne  pourroit-elle  pas  faire  que  celle  dont 
nous  parlons  ne  fût  plus  une  cause  irritante  du  ma- 
riage ?  pourquoi  ne  pourroit-clle  jamais  accorder  de 
dispense  là-dessus?  Elle  est  en  possession  de  dispenser 
de  tout  ce  qui  n'est  ni  contre  le  Droit  naturel  ni  con- 
tre le  Droit  divin  ,  et  la  cause  dont  il  s'agit  n'annuUe 
les  contrats  que  par  le  Droit  positif  (n.  CLXVI  ).  Je 
crois  même  qu'en  certains  cas  ,  le  souv^erain  Pontife 
et,  si  le  mal  pressoit ,  l'Evêque  seul ,  feroient  très-bien 
d'accorder  une  dispense  à  cet  égard.  Par  exemple, 
quelle  est  la  situation  du  Prince  et  du  Particulier  dont 
nous  avons  parlé  (n.  CLXIV,  p.  190)  ?  Celui-ci  est 
dans  l'alternative  de  souflrir  une  mort  ignominieuse  et 
injuste  ,  ou  de  se  résoudre  à  un  mariage  qui ,  d'après  la 
discipline  actuelle,  ne  sera  qu'un  vrai  concubinage. 
I.e  Prince  est  forcé  de  laisser  ravager  ses  Etats  ou  de 
prostituer  sa  fille  à  son  violent  agresseur.  Quelles  dé- 
plorables extrémités  !...  Mais  que  la  dispense  ait  lieu 
à  l'égard  de  notre  empêchement ,  l'alternative  aura 
cessé.  Pour  procurer  le  l)ien  public,  la  fille  du  Prince 
n'aura  qu'à  sacrifier  ses   goûts,   en  contractant  un 
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mariage  qui  ne  lui  plaît  point ,  mais  qui  sera  très- 
valide  et  même  très-légitime  de  sa  part  :  et  par  un 
semblable  sacrifice  ,  le  Particulier  pourra  conserver 
son  innocence  et  sa  vie.  L'Eglise  sera-t-elle  cense'e  ap- 
prouver alors  la  conduite  du  Roi  ennemi ,  et  celle  du 
juge  inique  ?  —  Point  du  tout  ;  mais  en  s'abstenant 
seulement  de  la  punir  par  la  cassation  du  contrat,  elle 
donnera  à  ceux  de  ses  membres  qui  seront  opprimés, 
un  secours  dont  ils  auront  le  plus  pressant  besoin. 

CHAPITRE   VIII. 
De  ï' Empêchement  de  l'Ordre. 

CLXVIII.  -De  l'aveu  de  tous  les  Catholiques,  les  Or- 
dres sacrés  sont  un  empêchement  dirimantdu  mariage  : 
Si  cuis  dixcrit  Clericos  in  sacris  Oi'dinibus  constitutos^ 
velRegulares  castitateni  solemniterprofessos,  posse  ma- 
irimoniuni  contrahcre ^  contractwnque  -validum  esse... 
anathema  sit  (  Trid.  sess.  24  >  can.  9  ).  Estius  et  l'au- 
teur des  Conférences  de  Paris  (tom.  2,  liv.  3,  p.  170) 
prétendent  qu'avant  le  premier  Concile  de  Latran  , 
tenu  en  1 123,  cet  empêchement  n'étoit  que  prohibitif. 
M.  d'Argentré,  dans  son  troisième  tome  de  YExpl. 
des  sept  Sacr.  {p.  287  ),  a  vivement  réfuté  cette  opi- 
nion, qu'il  traite  de  fausse  et  de  téméraire,  persuadé 
qu'il  est  que  depuis  saint  Paul,  ni  Evêques,  ni  Prê- 
tres, ni  Diacres  n'ont  jamais  pu  se  marier  validement 
sans  dispense.  Comme  cette  controverse  est  étrangère 
à  notre  dessein ,  nous  ne  la  suivrons  pas  ;  il  nous  suffit 
d'examiner  si  l'Eglise  peut  permettre  à  un  homme  en- 
gagé dans  les  saints  Ordres,  de  contracter  mariage. 

Nous  croyons  qu'elle  le  peut  :  i.°  parce  que,  selon 
l'opinion  la  plus  probable  et  la  plus  commune ,  la  con- 
tinence n'est  attachée  que  de  Droit  ecclésiastique  aux 
Ordres  sacrés.  Tout  le  monde  sait  que  dans  l'Eglise 
Grecque  les  Diacres  et  les  Prêtres  peuvent  user  du  ma- 
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riage  qu'ils  ont  contracté  avant  leur  ordination.  L'E- 
glise KoiTiaine,  dont  la  prali(jue  est  beaucoup  plus 
sainte,  ne  leur  a  jamais  fait  de  procès  là- dessus  :  elle 
suppose  même  dans  quelques-uns  de  ses  canons,  que 
leur  conduite  en  ce  point,  quoique  moins  parfaite ,  est 
exempte  de  péclië  (  i  ). 

2.°  L'Eglise  a  déjà  accordé  quelques  dispenses  de 
cette  nature  :  le  prince  Casimir,  à  qui  on  permit  de  se 
marier  pour  le  bien  de  la  Pologne  (2),  étoit  Moine  de 
Cluni  et  Diacre;  Ramire,  dont  parle  Félinus,  étoit 
Prêtre  et  Religieux.  Aussi  quand  le  Cardinal  Henri, 


(^ï)  Qucesitum  est  utrùm  S acerdolibus  Grœcis  quihus  legitimo 
matrimoiiio  licel  uti  ^  etc.  Alexandcr  III,  cap.  7,  de  Pœnit.  et 
rerniss-  Qui  secumlitm  regionin  suce  morenij  Grseci  videlicet,  non 
ahdicarunt  copulatn  conjugalem^  si  lapsi  Jiierint ,  graviits  pu- 
nianturj  ciim  legitimo  matrimonio  uti possint.  Innoc.  III ,  cap,  i3, 
lie  yHd  et  honest.  C  le  rie. 

(2)  Le  P.  Billuard ,  en  attaquant  M.  Collet,  voulut  donner 
ce  fait  pour  douteux:  vu,  disoit-il ,  que  Baronius  n'en  parle 
point  sous  l'année  io4i  ,  et  que  quelques-uns  font  dispenser 
Casimir  par  Benoît  IX,  d'autres  par  Clément  II.  M.  Collet  ré- 
pondit avec  raison  :  «Il  n'y  a  qu'à  ouvrir  les  Annales  du  grand 
Cardinal  sous  l'année  io4i  ,  et  l'on  verra  que  Casimir  étoit  Dia- 
cre et  Religieux  Profès  à  Cluni,  et  qu'il  n'y  a  rien  dans  toute 
son  histoire  ,  qui  marque  ni  qui  même  puisse  faire  soupçonner 
qu'il  eût  été  forcé  à  prendre  l'habit  monastique En  cela  Ba- 
ronius ne  fait  que  rapporter  un  long  et  important  morceau  de 
Jean  Dugloss  ou  Dlugoss,  surnommé  Longin  ,  historien  très - 
véridique  ,  très-exact,  et  dont  le  mérite  est  universellement 
avoué.  Mais  quand  Baronius  n'auroit  rien  dit  du  monachisme 
de  Casimir  et  de  sa  dispense,  qu'en  pourroit-on  conclure?  A 
son  silence  nous  opposerions  le  suffrage  d'un  Mabillon  ,  qui 
dit  {lih.  8."  Ann.  ad  an.  loSg)  que  tous  les  Ecrivains  de  Po- 
logne sont  d'accord  sur  ce  point  ;  d'un  Peteau  ,  qui  en  parle 
comme  d'un  fait  indubitable  (iîa^  tenip.  lib.  8,  c.  i4);  d'André 
Duchesne  dans  son  histoire  des  Papes  ;  de  François  Carrier 
dans  sa  Chronologie,  etc.  Quand  il  seroit  douteux  si  Casimir 
fut  dispensé  par  Benoît  IX  ou  par  Clément  II,  on  ne  pourroit 
non  plus  eu  rien  conclure.  Baronius,  Pagi,  et  Basnage  con- 
viennent d'une  infinité  d'événemens,  sans  convenir  du  temps 
où  ils  se  sont  passés.  La  diversité  des  époques  ne  conclud  contre 
un  fait  que  quand  elle  est  soutenue  par  d'autres  preuves.  » 
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ui  par  la  mort  de  Dom  Séljastien  son  neveu,  ëtoit 
evenu  Roi  de  Portugal,  pria  saint  Charles  de  lui  ob- 
tenir du  Pape  une  dispense  pour  se  marier  ;  le  saint 
Prélat  (i)  ne  lui  répondit  point  que  cela  passoitle  pou- 
voir du  souverain  Pontife  ;  mais  il  lui  fit  sentir  qu'une 
dispense  de  cette  nature,  accordée  à  un  Prêtre  et  à  un 
Archevêque ,  comme  il  étoit,  seroit  d'une  terrible  con- 
séquence et  ouvriroit  la  porte  au  plus  funeste  renver- 
sement de  la  discipline. 

Si  Ton  trouve  peu  d'exemples  de  ces  sortes  de  dis- 
penses ,  c'est  que  comme  elles  sont  de  la  dernière  con- 
séquence, il  faut,  pour  les  obtenir,  de  si  fortes  raisons 
qu  elles  ne  se  rencontrent  que  très- rarement  en  ceux 
qui  ont  reçu  les  Ordres  sans  y  être  forcés. 

CLXIX.  On  peut  se  faire  relever  de  l'obligation  de 
ses  Ordres,  par  voie  de  grâce  ou  par  voie  de  justice.  Le 
lescrit  de  grâce  ne  s'accorde  que  pour  le  bien  public  et 
des  raisons  d'Etat  ;  comme  quand  il  s'agit  de  perpétuer 
une  Maison  royale  qui ,  réduite  à  un  seul  homme  en- 
gagé dans  les  Ordres  ou  Profès  en  Religion,  est  sur  le 
point  de  tomber,  au  grand  préjudice  de  tout  un  peu- 
ple. M.  d'Argentré  rapporte  {Expl.  des  septSacr.  f.  3  ^ 
p.  368)  qu'on  accorda  aussi  une  dispense  à  un  Gen- 
tilhomme du  diocèse  de  Séez ,  qui ,  pour  ne  pas  épou- 
ser une  fdle  mineure  qu'il  avoit  enlevée  et  connue 
sous  promesse  de  mariage,  avoit  pris  le  Sous -dia- 
conat et  qui  en  punition  étoit  près  d'être  condamné  à 
mort. 

Le  rescrit  de  justice  a  lieu,  en  faveur  de  ceux  qui 
par  une  crainte  griève  ont  pris  un  état  malgré  eux  : 
mais  ceux  qui  ont  fait  trois  fois  les  fonctions  de  leur 
Ordre  ou  qui  sont  montés  à  un  Ordre  supérieur,  ont 
bien  de  la  peine  à  obtenir  cette  sorte  de  rescrit  ;  on  ne 
présume  pas  que  la  violence  ait  duré  si  long-temps  : 
cependant  si  elle  étoit  bien   et  dûment  prouvée ,  le 


(OVie  de  saint  Charles,  liv.  8,  chap.  2/^,  pag.  8o3 ,  écliL 
de  i685. 
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rescrit  auroit  été  admis  dans  les  Parlemens,  comme  il 
arriva  en  lôSO,  par  rapport  à  un  Diacre  (i). 

CLXX.  On  demande  si  ceux  qui  ont  obtenu  de 
Home  des  rescrits  déclaratoires  de  la  nullité'  de  l'Ordre 
ou  de  la  Profession  Religieuse,  peuvent  se  marier  va- 
lidement,  avant  de  les  avoir  fait  entériner  par  l'Official 
que  le  Saint  Siège  a  délégué  pour  cela.  Cette  question 
dépend  d'une  autre  ;  savoir,  si  celui  ({ui  n'a  pris  les 
Ordres  ou  qui  n'a  fait  profession  que  par  une  crainte 
vraiment  grave,  est  néanmoins  obligé  à  la  continence, 
en  vertu  de  sa  démarclie.  S'il  y  est  obligé,  le  mariage 
contracté  avant  la  fulmination  d'un  rescrit  qui  est  en 
forme  commissoire,  seroit  nul;  parce  que  ce  rescrit 
est  moins  une  dispense,  qu'une  commission  de  dis- 
penser donnée  par  le  Pape  à  l'Official .  S'il  n'y  est  pas 
obligé,  le  mariage  seroit  valide,  parce  qu'il  n'y  a  dans 
ce  cas  aucun  lien  à  détruire:  le  rescrit  n'est  alors  qu'une 
simple  déclaration  de  la  liberté  du  sujet. 

Que  penser  donc  sur  la  seconde  question?  Sanchez, 
d'après  vingt  Théologiens  (2) ,  pense  que  les  Ordres 
sacrés  obligent  à  la  chasteté,  non  exnaturâ  rei,  mais 
seulement  à  raison  du  vœu  que  l'Eglise  a  cru  devoir 
y  attacher  :  or,  continue-t-il ,  le  vœu  le  plus  formel 
de  chasteté  est  nul  quand  une  crainte  grave  en  a  été 
le  principe  :  ce  point  est  expressément  décidé  dans  le 
Droit  (  vid.  cap.  i  et  6.  De  liis  quce  vi ,  etc.  )  ;  et  cela 
doit  être,  parce  que  la  continence  ,  qui  peut  se  vouer, 
ne  peut  se  commander,  et  qu'on  n'y  est  tenu  que  lors- 


(i)L'aiTêt,  qui  est  du  12  Décembre,  est  rapporte  dans  le  Joum. 
des  Aud.  toin.  i  ,  hv.  8  ,  ch.  48. 

(2)  Azor  ,  I  part.  liv.  i3  j  c.  i4  j  ^^  8.  Sanchez  ,  lib.  jj  disp. 
29  ,  n.  5-  Barbosa  ,  JNavar.  etc.  Ce  sentiment ,  quant  à  l'Ordre  , 
est  rejeté  par  saint  Antonin  et  par  d'autres  qui  croient  que  , 
comme  le  serment  fait  à  un  voleur  oblige  de  Droit  naturel  jus- 
qu'à ce  qu'on  en  soit  dispensé  ,•  l'Ordre  pris  par  une  crainte 
grave ,  lequel  ne  se  trouve  annuUé  par  aucune  loi  de  l'Eglise  , 
oblige  de  même  ,  Voy .  La  Croix  ,  lib.  6  ^  part.  1  jTi.  2i63. 
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qu'on  s'y  est  volontairement  obligé  :  Sola  est  virginitas 
cuœ  suaderi  potest  ,  imperari  non  potest  ;  res  magis 
-voti  quant  prœcepti  (  Ambros.  Exh.  ad  virgines  ). 
D'autres  dontSanchez  lui-même  regarde  le  sentiment 
comme  très-probable ,  croient  que  la  continence  est 
attachée  à  TOrdre  sacré  ,  non  à  voto  sed  a  lege  ,  et 
de  là  ils  concluent  qu'un  Sous-diacre  qui  n'auroit  pas 
fait  vœu  de  continence  ne  laisseroit  pas  d'y  être  obligé. 
De  plus  ,  disent-ils  ,  un  homme  qui  a  reçu  le  baptême 
malgré  lui  et  par  crainte  ,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  eu 
une  intention  positive  de  ne  pas  le  recevoir ,  est  obligé 
de  garder  tous  les  commandemens  de  l'Eglise  :  donc  de 
même,  etc. 

Quoique  M.  Collet  paroisse  porté  pour  ce  dernier 
sentiment,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  le  re- 
garder comme  certainement  faux  ;  car  au  moins  est-il 
bien  sûr  que  la  loi  par  laquelle  on  dit  que  la  continence 
est  attachée  aux  Ordres  sacrés  ,  ne  peut  regarder  les 
individus  dont  nous  parlons.  L'Eglise  est  si  éloignée 
de  vouloir ,  par  une  de  ses  lois,  leur  imposer  un  pareil 
joug,  un  joug  auquel  aucun  de  ses  commandemens 
généraux  n'est  comparable ,  qu'au  contraire,  afin  qu'ils 
n'y  soient  pas  assujettis  ,  à  leur  grand  danger  ,  elle  a 
déclaré  nuls  les  vœux  les  plus  solennels  qu'ils  feroient 
pour  se  l'imposer  eux-mêmes  ;  et  j'apprends  dans  ce 
moment  que  la  Rote  et  la  Chancellerie  Romaine  ont 
décidé  comme  je  fais  (  Voj .  Azor,  l.  i<,lib.  i3,  c.  i4, 
(7.  8).  Cependant  il  s'en  faut  bien  que  nous  conseil- 
lions à  personne ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  de  se 
marier  ni  de  quitter  son  état  avant  la  fulmination  du 
rescrit.  Cette  démarche  seroit  désapprouvée  des  hom- 
mes, et  avec  raison  ;  la  violence  en  fait  d'Ordres  ni  en 
fait  de  Profession  Religieuse  ne  se  présume  pas  ;  elle 
doit  être  prouvée  devant  le  juge  :  et  cela  est  sur-tout 
vrai  en  France;  la  notoriété,  même  en  fait  de  nullité, 
n'y  ayant  point  lieu  ,  ainsi  que  l'observe  (iibert  (  Cons. 
sur  le  mar.  tom.  'i  ■,  p.  i45  )• 

CLXXI.  On  ne  peut  réclamer  contre  ses  vœux,  lors- 
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qu'on  a  laissé  passer  cinq  ans  après  les  avoir  faits  (i)  ; 
et  ces  cinq  ans  ne  se  comptent  commune'nient  que  du 
jour  où  la  violence  a  cessé.  En  France  et  en  Italie 
même,  un  Religieux  qui  réclame  dans  les  cinq  ans, 
peut  se  pourvoir  devant  l'Ordinaire  :  mais  s'il  avoit 
laissé  passer  ce  temps  sans  rien  dire ,  il  auroit  besoin 
d'un  Bref  du  Pape;  parce  que  le  concile  de  Trente  ne 
lui  ayant  accordé  que  ce  temps  pour  réclamer,  il  faut 
qu'il  soit  dispensé  de  la  loi  de  ce  concile  par  une  auto- 
rité supérieure  à  celle  de  l'Ordinaire  :  c'est  ce  qu'en- 
seignent Ducasse  et  l'auteur  des  Conférences  d'Angers , 
qu'on  lira  utilement  sur  cette  matière  (2). 

Il  n'est  pas  certain  (ju'on  puisse  réclamer  contre  les 
Ordres  devant  l'Evêque,  comme  on  peut  devant  lui 
réclamer  contre  la  Piofession  Religieuse  :  mais  ilparoît 
sûr  qu'on  peut  en  tout  temps  réclamer  devant  le  Pape 
contre  une  ordination  forcée.  C'est  le  sentiment  de 
Gibert  (  tom.  2  ,  p.  60  );  et  -\J.  Rabin  avoue  que  le 
Droit  ni  l'visage  n'ont  fixé  aucun  temps,  au  delà  duquel 
on  ne  soit  plus  reçu  à  réclamer  en  ce  genre. 

CLXXII.  Un  homme  marié  peut  recevoir  les  Ordres 
sacrés  ;  mais  il  faut  que  sa  femme  y  consente,  et  qu'elle 
fasse  vœu  de  chasteté  perpétuelle  ,  ou  dans  la  Religion , 
si  elle  est  encore  jeune  ;  ou  dans  le  siècle ,  si  son  âge 
et  sa  vertu  la  mettent  hors  de  soupçon.  Si  son  mari 
devoit  être  élevé  à  l'Episcopat ,  il  faudroit  que  ,  jeune 
ou  non  ,  elle  embrassât  l'état  Religieux  :  Alexandre  III 
le  prescrit  sans  distinction  de  mœurs  ni  d  âge  :  Pro- 
hibeinus  ne  uxoralurn  prœswnatis  in  Episcopuni  ordi- 
nale ,  nisi  uxor  prias  professa  continentiam  _,  sacrum 
sibi  velamen  imponat  et  Religiosam.  vestem  assumât 

{i)  Vid.  Trid.  sess.  25,  de  Regularib.  cap.  ig.  f^'oy .  aussi 
Ducasse  ,  qui  dit  que  quand  on  a  fait  des  vœux  dont  on  étoit 
incapable,  on  peut  toujours  réclamer;  ce  qu'il  prouve  par 
l'exeniple  d'un  homme  qui  a  fait  profession  contre  la  volonté 
de  sa  femme  ,  et  qui  tant  qu'elle  vivra  ,  peut  réclamer. 

(-2)  Ducasse  ,  1  part.  chap.  6j  n.  8.  Confcr.  d'Angers  , 
tom.  1 1  p-  253. 
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(  cap.  6  y  de  Corn^ers.  conjug.  ).  Cependant  vers  le 
milieu  du  dix-septième  siècle ,  on  vit  M.  de  Villemonte 
devenir  Evêque  de  Sain t-Malo,  quoique  sa  femme  ne 
se  fît  point  Religieuse  :  mais,  dit  M.  de  Tulle,  elle 
e'toit  âge'e  et  l'Evêque  aussi  ;  et  quoiqu'elle  fût  venue 
voir  son  mari  ,  quand  il  fut  Evêque  ,  on  n'a  jamais 
soupçonné  d'incontinence  ni  l'un  ni  l'autre.  Toutefois, 
en  ce  cas  et  en  tout  autre  sem])lable,  il  est  plus  sûr  et 
plus  décent  de  s'en  tenir  à  la  lettre  des  canons. 

CLXXIII.  Savoir  si ,  lorsqu' avant  l'ordination  un 
Evêque  a  déclaré  qu'il  n'avoit  point  intention  d'or- 
donner ceux  qui  auroient  tel  ou  tel  empêchement , 
tels  ou  tels  sentimens;  ceux  qui  étoient  dans  le  cas  ont 
ou  n'ont  pas  reçu  l'Ordre ,  et  par  conséquent  s'ils  peu- 
vent se  marier  sans  dispense  ?  c'est  une  question  sur 
laquelle  les  Théologiens  sont  fort  divisés. 

Ceux  qui  prétendent  que  l'ordination  dont  il  s'agit 
est  valable,  se  fondent,  1.°  sur  ce  que  la  protestation 
que  l'Evêque  fait  par  lui-même  ou  par  ses  Officiers , 
de  ne  vouloir  pas  ordonner  ceux  qui  seroient  dans  le 
cas  de  l'illégitimité,  d'un  faux  titre,  ou  autres  sembla- 
bles ,  est  révoquée  par  l'intention  générale ,  qu'il  a 
ensuite  d'ordonner  tous  ceux  qui  sont  présens  :  or 
cette  dernière  intention  prévaut  sur  la  première  ;  elle  y 
déroge  ,  elle  en  est  une  révocation  formelle  ou  équi- 
valente. 

2."  On  ne  peut  raisonnablement  supposer  qu'un 
Evêque  veuille  aller  contre  la  coutume  générale  de 
l'Eglise  et  courir  les  risques  d'un  sacrilège  :  or  un 
Prélat  tomberoit  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  si  lors- 
qu'il impose  les  mains,  il  avoit  une  vraie  et  sérieuse 
intention  de  ne  pas  ordonner  ceux  qu'il  a  d'abord  paru 
vouloir  exclure.  L'Eglise  n'admet  certainement  point 
d'ordinations  conditionnelles  :  elle  a  trop  lieu  de  crain- 
dre qu'un  malheureux  qui  se  trouveroit  dans  le  cas  de 
l'exclusion  ,  n'eût  ni  assez  de  courage  ni  assez  de 
désintéressement  pour  en  faire  l'aveu  :  et  de  là  quels 
désordres  dans  une  paroisse  ;  dans  une  ville ,  et  quel- 
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quefois  dans  un  diocèse  !...  Car  enfin,  on  ne  peut  ici 
recourir  à  la  suffisance  de  l'inlenlion  exlc'rieure  :  outre 
uiiellc  est  très-conteslce  ,  il  est  clair  (ju'clle  ne  peut 
s  allier  avec  une  protestation  qui  la  bannit  puljlique- 
ment. 

3.°  lien  est,  disent  quelques-uns,  de  la  protestation 
conditionnelle  suivie  de  l'imposition  des  mains,  à  peu 
près  comme  il  en  e'toil  avant  le  Concile  de  Trente,  des 
fiançailles  que  deux  personnes  avoicnt  faites  sous  con- 
dition. Or  si  ces  fiançailles  e'toient  suivies  d'un  com- 
merce volontaire,  la  condition  éloit  regardée  comme 
non  avenue  ;  et  l'action  réelle  étoit  censée  y  déroger  et 
rendre  le  consentement  absolu. 

Voilà  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort  en  faveur  du  premier 
sentiment,  qui  est  suivi  par  Layman,  Bonacina,  Lugo, 
et  bon  nombre  d'autres.  Ces  auteurs,  après  avoir  ru- 
dement blâmé  un  Evêque  qui  agiroit  ainsi,  concluent 
néanmoins  qu'on  doit  croiie  ({u'il  a  eu  seulement  en- 
vie de  faire  peur  et  d'éloigner  des  saints  Ordres,  .s'il 
eût  été  possiljle,  ceux  qui  étoient  indignes  de  les  le- 
cevoir. 

Malgré  cela,  plusieurs  savans  Canonistes ,  tels  que 
Rebuffe(i),  Pirbing,  Rciffenstuel  (2),  soutiennent  avec 
la  (ilose ,  qu'en  cas  pareil  l'Ordination  est  absolument 
nulle.  En  effet>  disent-ils,  un  Evêque  ne  peut  ordon- 
ner valablement  sans  intention  de  le  faire.  Or  peut-on 
présumer  qu'il  a  cette  intention,  dans  le  temps  qu'il 
proleste,  de  la  manière  la  plus  sérieuse  et  la  plus  so- 
lennelle, qu'il  ne  l'a  point?  Est-ce  bien  dans  l'action 
la  plus  sainte  qui  fût  jamais,  que  pour  dire.  Je  veux 
bien ,  on  dit  sous  les  yeux  de  Dieu ,  Je  ne  veux  point  ? 
Il  est  de  principe  dans  le  Droit ,  qu'on  est  censé  ne  pas 
parler  d'une  façon,  pendant  qu'on  pense  d'une  autre  : 


(1)  Rebuff.  Prax.  Benefic.  lit.  de  Clericis  ad  Ordincs   malè 
promotis. 

(2)  Pirliing  <;t  ReifiV'nst.  in  fit.  ?)0.  De  fo  qui  furtivè  Oïdinein 
suscepit ,  hic  n.  ^  et  8  ;  ille  n.  5  ;  Glqssa  n.  19. 
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il  y  a  même  de  l'indignité'  à  croire  le  contraire,  Nemo, 
dit  la  loi  (i),  existimandus  est  dixisse  quodnon  mente 
aeitaverit.  Et  encore  :  Nimis  indignum  'videtur,  quod 
sud quisque  voce  dilucidh  protestatus  est...  infirmare^ 
proprioque  testimonio  resistere. 

Un  Evêque,  dit-on,  ne  peut  sans  péché  avoir  une 
si  mauvaise  et  si  dangereuse  intention.  —  Mais  depuis 
quand  le  Pontife  ne  prie-t-il  plus  pour  ses  péchés  , 
aussi-bien  que  pour  ceux  du  peuple  ?  D'ailleurs,  si  un 
Evêque  avoit  été  bien  informé  que  depuis  un  temps  il 
se  mêle,  parmi  ses  Clercs,  des  Anglicans  ou  des  Lu- 
thériens qui  veulent  avoir  des  Lettres  de  Prêtrise,  n'au- 
roit-il  pas  droit,  ne  devroit-il  pas  même  protester  qu'il 
n'a  pas  intention  de  leur  conférer  le  sacrement  ? 

A  cette  première  raison,  prise  de  l'accord  qui  doit 
être  entre  le  sentiment  et  les  paroles,  s'en  joint  une 
seconde,  toujours  rebattue,  mais  toujours  efficace  en 
matière  de  Sacrement  :  c'est  que  dans  le  doute  il  y  faut 
prendre  le  parti  le  plus  sûr  ;  et  c'est  pourquoi  le  Droit 
prescrit  qu'on  réitère  et  le  Baptême  et  les  saints  Ordres, 
lorsqu'on  a  lieu  de  soupçonner  que  tout  ne  s'y  est  pas 
passé  dans  les  règles  {Vid.  can.  Preshjter,  dist.  68, 
et  can.  Parvulos,  dist.  4>  de  Consecr.).  La  sacrée  Con- 
grégation a  même  voulu  qu'un  Minoré  qui  n'étoit  pas 
bien  sûr  de  son  baptême,  reçût  une  seconde  fois  et  le 
baptême  et  les  Ordres  mineurs.  Or,  quelque  chose 
qu'on  dise,  il  y  aura  toujours  dans  une  Ordination 
comme  celle  dont  il  s'agit,  un  doute  capable  d'effrayer 
ceux  à  qui  un  air  décisif  ne  tient  pas  lieu  de  lumière 
et  de  conviction.  Ils  diront  peut-être  avec  Layman, 
que  l'Evêque,  dans  le  cas  proposé  a  une  intention  pra- 
tique d'ordonner  tous  ceux  qui  sont  présens  ;  et  que 
dès  là  il  révoque  sa  déclaration  précédente.  Mais  on 
leur  répondra  avec  d'autres  Théologiens  éclairés  , 
1  .**  que  cela  est  dit  en  l'air  ;  2.°  qu'après  tout,  cela  peut 

(i)  Leg.  Labeo  ,  7  ,  §  2  ,  de  Suppellect.  et  leg.  Generaliter  i5, 
Cad.  de  non  nunieratà  pecuniâ. 
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être  faux  ;  'i.°  qu'il  y  a  même  beaucoup  d'apparence 
que  cela  n'est  pas  vrai  :  il  est  au  moins  j)lus  que  possi- 
ble que  la  de'claration  de  l'Evêque  soit  très-conforme 
à  ses  volonte's  ;  et  elle  affecte  en  particulier  chacun  de 
ceux  qu'elle  concerne  ;  de  manière  (ju'alors  l'Evêque 
semble  dire  virtuellement  à  chaque  Ecclésiastique  :  Je 
\JOus  ordonne ,  si  vous  Ti'étes  point  dans  le  cas  de  ceux 
(jue  j' ai  voulu  exclure. 

Telles  sont  les  raisons  de  l'un  et  de  l'autre  parti  ;  sur 
quoi  voici  ce  que  je  crois  devoir  penser  : 

1 .°  J'estime  avec  le  Cardinal  Lugo  et  avec  d'autres 
d'un  égal  mérite,  qu'en  général  un  Evêque  a  grand 
tort  de  faire  des  protestations  semblables  à  celles  dont 
il  s'agit,  et  plus  encore,  quand  il  ne  les  fait  qu'au  mo- 
ment même  de  l'ordination  ,  c'est-à-dire,  dans  un  temps 
où  la  crainte  du  scandale,  de  l'infamie,  et  d'autres  pa- 
reils effets,  les  rendra  presque  toujours  inutiles.  J'ai 
dit,  en  général ,  parce  que,  comme  je  l'ai  observé  ci- 
dessus,  il  peut  se  trouver  des  cas  extraordinaires,  où 
il  ne  pourroit  faire  autrement. 

Je  crois  2.°  que  dans  l'incertitude  de  savoir  si  la  pro- 
testation du  Prélat  n'étoit  qu'une  menace  pour  faire 
peur,  ou  si  elle  n'alloit  point  jusqu'à  exclure  l'inten- 
tion d'ordonner,  il  fàudroit  s'adresser  à  lui  pour  savoir 
à  quoi  s'en  tenir;  et  à  son  défaut,  à  ceux  qui  savoient 
son  secret.  On  pourroit  encore  en  juger  par  les  circons- 
tances du  temps  et  de  la  personne.  Un  homme  vif, 
d'un  zèle  impétueux  ,  trop  asservi  à  un  conseil  qui 
n'avoit  ni  lumières  ni  modération,  on  trompé  plusieurs 
fois  et  tout  à  coup  par  d'indignesOrdinands  ;  un  homme, 
dis-je,  de  ce  caractère  ou  dans  cette  position,  ira  aisé- 
ment plus  loin  qu'un  autre. 

Je  crois  3."  que  si  on  ne  pouvoit  rien  découvrir  de 
bien  sûr,  qui  déterminât  à  prendre  les  paroles  du 
Prélat  dans  un  sens  mitigé,  il  fàudroit  s'en  tenir  à  la 
sévérité  du  texte  :  les  motifs  du  second  sentiment  sont 
fondés  sur  la  nature  des  choses  :  les  motifs  du  premier 
ne  le  sont  que  sur  des  conjectures  qui ,  de  l'aveu  de 
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tout  le  monde,  peuvent  se  trouver  fausses.  Ainsi  je 
m'abstiendrois  de  tout  exercice  de  mes  Ordres  :  et  ce- 
pendant je  ne  prendrois  aucun  autre  engagement,  ni 
dans  le  monde  ni  dans  l'Eglise,  sans  avoir  préala- 
blement consulte  le  Saint  Sie'ge ,  à  qui  des  matières  si 
graves  sont  naturellement  dévolues. 

CHAPITRE   IX. 
De  r Empêchement  du  lien. 

CLXXIV.  1-j'empêchement  du  lien  naît  d'un  premier 
mariage ,  même  non  consommé  :  Si  quis  vir  et  m.ulier 
pari  consensu  contraxerint  niatrimonium. ,  et  "vir  edin- 
cognitd  aliam  duxerit  in  uxorem  et  eam  cognoverit  y 
cosendus  est  secundam  dimittere  et  ad  primam  redire 
(  Alexand.  III,  cap.  l'j,  de  Sponsalib.  etmatr.)  Cet 
empêchement  est  même  de  Droit  divin  sous  la  Loi  nou- 
velle ;  parce  que  Jésus-Christ  rappela  les  choses  à  la 
première  institution,  selon  laquelle  chaque  homme 
n'avoit  qu'une  femme.  Aussi  Bernardin  Ochin,  qui 
allant  d'erreur  en  erreur  osa  écrire  en  faveur  de  la 
Polygamie,  se  rendit-il  méprisable  aux  Protestans  mê- 
mes. On  sait  cependant  que  Luther,  Melancton,  et 
les  premiers  Réformateurs  (i),  permirent  à  Philippe 
Landgrave  de  Hesse ,  d'épouser  une  seconde  femme  du 
vivant  de  la  première  :  mais  le  pouvoir  de  dispenser 
de  la  Loi  «de  Dieu  dans  un  point  si  capital,  n'appar- 
tient qu'aux  ministres  du  nouvel  Evangile  :  l'Eglise 
Romaine  ne  le  leur  enviera  jamais  ;  elle  qui  oblige  les 
Infidèles  mêmes  à  ne  garder  que  la  première  de  leurs 
femmes,  quand  ils  se, convertissent. 

CLXXV.  On  ne  peut  trop  prendre  de  précautions 
pour  constater  la  mort  du  mari  ou  de  la  femme  d'une 
personne  qui  veut  se  remarier.   Qu'un  homme  ait  été 

(i)  yoy.  l'Histoire  des  Variations,  liv.  6,  n.  i. 
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grièvement  blessé  sur  le  champ  de  bataille  ;  qu'il  ait 
Ole'  fait  prisonnier  et  conduit  jusqu'au  bout  du  monde  ; 
que  sa  santé  fût  mauvaise;  que  depuis  un  grand  nom- 
bre d'années  on  n'ait  point  entendu  parler  de  lui  ;  que 
depuis  quinze  ou  vingt  ans  on  n'ait  point  de  nou- 
velles du  vaisseau  sur  lequel  il  s'est  embarqué-,  tout 
cela  ne  suffit  pas.  11  y  avoit  près  de  dix  ans  (i)  que 
la  Dame  Poitugaise  ,  dont  parlent  les  auteurs  de  la  Vie 
de  Dom  Bartlielemi  des  Martyrs,  passoit  pour  veuve, 
quand  Louis  de  Souza  se  maria  avec  elle.  Toutes  les 
nouvelles  et  publiques  et  particulières  l'avoient  assurée 
que  son  mari  avoit  été  tué  dans  cette  fameuse  bataille , 
où  l'imprudentéOom  Sébastien,  après  avoir  perdu 
l'élite  de  ses  troupes ,  perdit  la  vie  et  la  couronne  :  il 
se  trouva  cependant  que  ce  Gentilhomme  n'étoit  pas 
mort  ;  et  Souza  fut  obligé  de  prendre  parti  ailleurs  (2). 
Mais  rien  en  ce  genre  n'est  plus  frappant  que  l'exemple 
de  Jean  Maillard,  qui  revint  trouver  sa  femme  apiès 
quarante-trois  ans  d'absence  ,  et  fit  casser  par  le  Par- 
lement de  Paris  un  second  mariage  ,  qu'elle  avoit 
contracté  avec  un  homme  de  condition. 

Pour  prévenir  ces  désordres,  les  Curés,  quand  il 
s'agit  de  marier  une  femme  qui  se  prétend  veuve  ,  ne 
doivent  pas  se  contenter  d'avoir  sur  la  mort  de  l'é- 
poux ,  les  conjectures  les  plus  fortes ,  fussent-elles 
encore  confirmées  par  le  laps  d'un  grand  nombre 
d'années;  Respondemus ^  dit  à  ce  sujet  Clément  III, 
(  c.  19,  de  Spojisal.  lib.  4,  t-  i)  quod  QUAfiTO- 
CUMQUE  ANN0RU3I  NUMERO  ita  remaneafil  (  hujus- 
modi  mulieres),  Twentibus  forte  ri  iris  suis ,  non  pos- 
sunt  ad  aliorum  consortium  canonice  convolare — 
donec  certum  nuncium  recipiant  de  morte  virorum.  Le 

(i)  Chez  les  Romains,  une  femme  qui  n'avoit  point  eu  de 
nouvelles  de  son  mari  absent  depuis  cinq  ans  ,  pouvoit  se 
remarier  (  leg.  &  ,  ff  de  Divortiis ,  etc.  );  mais  Justinien  abrogea 
ceUe  loi. 

(1)  Il  entra  dans  l'Ordre  de  Saint-Dominique ,  et  y  ye'cut 
dans  la  pratique  de  toutes  les  vertus. 
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forte  que  j'ajoute  au  texte  est  un  mot  qui  n'en  change 
pas  le  sens,  mais  qui  l'explique.  On  peut  opposer  le 
chapitre  Quonlam _,  5,  ut  litenon  contestatâ  j  où  Inno- 
cent III  parle  en  ces  termes  :  *S/  autem  de  carnali 
conjugio  sit  agendum ,  tandiii  alteruter  conjugum 
expecletur  donec  de  ipsius  obilu  verosiniilUer  prœsu- 
matur.  Mais  puisque  la  grande  règle  est  d'éviter  l'an- 
tilogie  des  lois  autant  qu'il  est  possible ,  il  faut  en- 
tendre les  paroles  de  ce  savant  Pontife,  non  d'une 
vraisemblance  conjecturale  ,  mais  d'une  présomption 
de  Droit  qui  aille  jusqu'à  la  certitude  et  qui  établisse 
le  certum  nunciuni  de  Clément  III  :  c'est  aussi  ce 
qu'exige  Luce  III  pai'  ces  paroles  si  rebattues  en  cette 
matière,  Super  matriinoniis  quce  quidam  ex  'vobis ^ 
nondiun  habita  obeuntis  conjugis  certitudine  _,  con- 
traxerunt  :  id  vobis  respoudemus  ut  nullus  ainodb  ad 
secundas  nuptias  migrare  prœsumat  ,  DONEC  El 
CONSTET  quod  ab  hdc  tnid  migraverit  conjux  ejus 
(c.  Dominus  2  ,  de  secundis  juipt.  lib.  4,  t.  21  ). 

Tout  cela  est  si  vrai  qu'en  général ,  selon  le  com- 
mun sentiment  des  Docteurs,  la  déposition  d'un  seul 
témoin  ,  fût-il  de  visu,  no  suffit  pas  pour  constater  la 
mort  d'une  personne,  parce  que  selon  le  Droit,  'vox 
uniusj,  'VOX  nullius  :  si  cette  maxime  se  suit  en  toute 
autre  matière,  elle  doit  à  plus  forte  i-aison  avoir  lieu 
lorsqu'il  s'agit  de  mariage.  J'ai  dit  pourtant  e?i  général, 
parce  qu'un  témoin  oculaire  et  grave  peut  encore  faire 
preuve  ,  lorsque  des  circonstances  comme  décisives 
viennent  à  l'appui  de  sa  déposition. 

Il  faut  donc  que  les  femmes  qui  se  prétendent  veu- 
ves, donnent  des  preuves  authentiques  de  la  mort  de 
leurs  maris.  La  preuve  la  plus  juridique,  et  la  plus 
conforme  à  l'ordonnance  de  i66y  ,  est  l'extrait  du  re- 
gistre des  enterremens  de  la  paroisse  ou  de  l'hôpital 
oii  la  personne  est  morte.  Cet  extrait  doit  être  signé 
par  le  Curé,  ou  par  le  Vicaire,  ou  par  le  Desservant 
du  lieu ,  et  s'il  vient  d'un  pays  éloigné  ou  même  d'un 
autre  diocèse,  il  faut  qu'il  soit  légalisé,  c'est-à-dire, 
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certifié  véritable  par  une  personne  publique  et  titrée  y 
qui  y  ait  appose  sa  signature  et  son  sceau.  L'Evêque, 
les  Grands-Vicaires,  le  Juge  Royal  font  foi  en  ma- 
tière de  légalisation.  Comme  malgré  cela  on  peut 
encore  être  trompe  par  de  faux  certificats  ,  il  est  très- 
k-propos  de  les  faire  viser  par  l'Evêque  du  lieu  oii 
doit  se  contracter  le  mariage  (i),  sur-tout  quand  ils 
viennent  des  pays  étrangers  :  cela  est  même  prescrit 
dans  plusieurs  Rituels  -,  et  avec  raison  ,  parce  que , 
pour  se  mettre  au  fait  de  la  vérité  ,  un  Evêque  a  bien 
des  ressources  que  n'a  point  un  Curé. 

Si  un  homme ,  un  soldat ,  par  exemple  ,  est  mort 
dans  un  pays  où  il  n'y  a  point  de  registres  de  sépul- 
ture ,  ou  qu'il  soit  mort  de  manière  à  n'être  pas  mis 
en  terre  sainte ,  on  se  contente  alors  du  certificat  de 
son  Capitaine,  ou  si  on  ne  peut  l'avoir,  de  celui  d'un 
Officier  subalterne  ,  ou  de  la  preuve  par  témoins  , 
preuve  dans  laquelle  on  n'entre  que  sur  la  permission 
du  Juge  Royal.  On  peut  lire  sur  cette  matière  l'au- 
teur des  Conférences  de  Paris  ;  mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier qu'il  y  a  des  diocèses,  comme  celui  d'Angers, 
où  quand  même  les  preuves  qu'on  apporte  de  la  mort 
d'un  mari  ou  d'une  femme,  paroîtroient  ne  pas  laisser 
le  moindre  doute ,  le  Curé  doit  toujours  ne  rien  faire 
sans  avoir  consulté  son  Evêque.  Cette  règle  est  très- 
sage,  et  je  ne  crois  pas  que  qui  que  ce  soit  se  repente 
jamais  de  l'avoir  suivie. 

CLXXVI.  Lorsque  les  parties  se  sont  mariées  de 
bonne  foi ,  leurs  enfans  sont  regardés  comme  légi- 
times (2),   pourvu  que  la  bonne  foi  ait  été  constante, 


(i)Eu  ne  se  contentant  pas  toujours  de  la  déclaration  de 
rOfticier  civil  ,  lEglise  fait  voir  qu'elle  craint  plus  de  coopérer 
à  une  bigamie,  que  ne  le  craignent  certaines  gens  peu  éloignés 
peut-être  d'approuver  un  divorce. 

(■2)  Intelligentes  quod  paler  Radidphi  matrem  ipsius  in  facie 
Ecclesiie  ignaram  quàd  ipse  aliam  sihi  matrimonialiter  copu- 
lasset ,  duxerit  in  uxorem  ,  et  diim  ipsa  conjux  ipsius  légitima 
putaretuVi  dictum  Radulphum  susccperit  ex  eddcm  ;  in  favorem 

au 
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au  moins  dans  l'une  des  deux,  jusqu'au  temps  de  la 
conception  de  l'enfant.  Sur  ce  principe,  qui  est  d'In- 
nocent III  et  très-conforme  aux  règles  de  l'équité', 
le  Parlement  de  Paris  a  regarde'  comme  valables  quant 
aux  efïèts  civils,  des  mariages  contracte's  avec  une 
personne  qui  avoit  fait  des  vœux  solennels,  dont  on 
n'avoit  point  de  connoissance.  Mais  en  France  et 
ailleurs  on  est  toujours  pre'sumé  avoir  contracte'  de 
mauvaise  foi ,  lorsque  sans  dispense ,  on  n'a  pas  fait 
publier  ses  bans  ;  parce  qu'alors  on  a  omis  par  sa  faute, 
le  moyen  le  plus  propre  à  de'couvrir  l'empêchement 
avec  lequel  on  a  contracté. 

CLXXVII.  On  peut  demander  si  une  femme  qui 
n'ayant  pas  de  preuves  satisfaisantes  de  la  mort  de  son 
premier  mari,  en   a  pris  un   second,  peut  regarder 
celui-ci  comme  son  légitime  époux ,  quand  elle  ap- 
prend dans  la  suite  à  n'en  pouvoir  plus  douter,  que 
le  premier  étoit  mort.  Basile  Ponce  ne  le  croit  pas 
(lib.  7 ,  c.  53,  n.  5  ).  La  raison  qu'il  en  rend ,  est  que 
Clément  III  a  rendu  inhabiles  à  contracter  un  second 
mariage,  ceux  qui  n'ont  pas  encore  appris  par  des 
voies  certaines  ,  que  la  mort  a  dissous  leur  premier 
engagement  :  Non  possunt  ad  aliorum  consorlium  ca- 
nonice  convolare  ,  donec  certiim  nuntium  recipiant  de 
m.orte  vironun  (Cap.  19,  Je  Sponsalib.  lib.  4>  tit.  i  ). 
Sur  un  texte  si  peu  décisif,   je  me  garderois  bien  de 
séparer  des  personnes  qui  se  trouveroient  en  pareil 
cas.  Qu'elles  renouvellent  leur  consentement ,   à   la 
bonne  heure  :  abondance  de  précautions  ne  nuit  pas. 
Mais  que  leur  mariage  soit  nul ,  parce  qu'en  allant 
trop  vite,  elles  ont  heurté  les  canons;  c'est  ce  qu'on 
ne  doit  pas  admettre.  Rien  de  plus  contraire  aux  lois 
de  l'Eglise  ,  que  de  se  marier  après  un  vœu  simple  de 
continence,    et  cependant  un  tel  mariage   ne  laisse 
pas  d'être  valable.  Il  résulte  de  là  que  le  mariage  con- 

prolis  potiiis  declinamus  ,  memoratum  R.  legitimum  reputantes, 
innocent.  III ,  cap.  i4  ,    Quijilii  sunt  legilimi. 
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Iracté  par  une  personne  qui  doute  de  la  mort  de  son 
premier  conjoint ,  ne  doit  point  passer  tout- à-fait  pour 
nul.  «  Ce  seroit  autre  chose,  ditM.  Collet,  si  elles'e'toit 
remarie'e,  dans  la  fausse  conviction  que  son  premier 
mari  vivoit  encore  :  ce  second  contrat  manqueroitdu 
consentement  ne'cessairc.  »  Mais  voyez  le  chapitre  i6 
de  ce  livre  second. 


CHAPITRE   X. 

De  V Empêchement  de  l'honnêteté. 

CLXXVIIl.  Li'EMPÈCiiEMENT  de  l'honnêteté'  publique, 
en  latin  ,  Juslitia  publicœ  honestatis  ,  est  une  proxi- 
mité apparente  qui  naît  ou  des  fiançailles  ou  d'un 
mariage  qui  n'a  point  été  consommé,  soit  parce  qu'une 
des  parties  est  morte  ,  soit  parce  qu'elle  est  entrée  en 
Keligion  ,  ou  qu'enfin  elle  étoit  impuissante.  Cet  em- 
pêchement établi  d'abord  par  le  Droit  civil  ,  a  été 
confirmé  par  les  lois  de  l'Eglise  :  on  a  jugé  avec  rai- 
son ,  qu'un  homme  ne  pouvoit  sans  indécence  épouser 
une  fille  dont  il  avoit  fiancé  ou  épousé  la  parente , 
quoiqu'il  n'en  fut  pas  venu  jusqu'à  user  des  droits 
d'époux. 

Comme  le  mariage  ,  quoique  séparé  de  la  consom- 
mation ,  est  un  lien  plus  fort  que  les  fiançailles  ,  le 
concile  de  Trente  a  fait  deux  choses  dignes  de  sa  haute 
sagesse,  lia  restreint  au  premier  degré  l'empêchement 
qui  vient  des  fiançailles  :  Sponsalia  ubi  valida  fuerint , 
prhnum  gradmn  non  excédant  (  Sess.  24,  de  reform. 
inatr.  cap.  3).  Le  savant  M.  de  Héricourt  s'est  donc 
mani lestement  trompé  quand  il  a  dit  qu'un  fiancé  ne 
peut  épouser  aucune  des  parentes  de  sa  fiancée  en  ligne 
directe.  Mais  quoi  qu'en  pense  Tolet  (  lib.  'j  ,  c.  i\)y 
le  concile  a  laissé  l'empêchement  qui  naît  du  mariage, 
tel  ffu'il  étoit  auparavant  ;  de  sorte  qu'il  s  étend  encore 
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aujourd'hui  jusqu'au  quatrième  degré  (i).  D'où  il 
le'sulte  que  si  Titius  a  fiancé  Jeanne,  il  ne  peut  plus 
en  épouser ,  ni  la  mère ,  ni  la  sœur ,  ni  la  fille  :  mais 
il  pourra  en  épouser  les  autres  parentes ,  et  à  plus 
forte  raison  les  alliées.  Que  s'il  a  épousé  Jeanne  sans 
consommer  le  mariage,  il  sera  traité  comme  son  allié; 
il  ne  pourra  plus  sans  dispense  en  épouser  aucune  des 
parentes  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement  :  ce 
qui  a  lieu  même  à  l'égard  des  parentes  illégitimes. 

CLXXIX.  Mais  les  fiançailles  et  le  mariage  ratifié 
ont  besoin  de  certaines  conditions  ,  pour  opérer  un 
empêchement  dirimant. 

I."  Les  fiançailles  doivent  aujourd'hui  être  valides  : 
Justitice  publicœ  honestatis  impedimentuin  ^  quâcum,- 
que  ratione  valida  non  crunt ,  sancla  Synodiis  prorsùs 
tollitj,  dit  le  concile  de  Trente  {ihid.).  Si  donc  Fulvie 
fiance  Pierre  incapable  de  fiançailles  à  cause  de  quelque 
empêchement,  ne  fût-il  que  prohibitif,  elle  pourra 
validement  épouser  le  frère  de  Pierre.  Les  Canonistes 
ont  pour  maxime  ,  que  tout  empêchement  prohibitif 
par  rapport  au  mariage,  est  irritant  par  rapport  aux 
fiançailles  ;  c  est  que  dans  cette  sorte  de  cas  elles  n'o- 
bligent à  rien  ,  nulle  promesse  ne  pouvant  obliger  à 
mal  fafre.  Mais  s'il  s'agissoit  d'un  empêchement  v.  g. 
d'un  vœu  simple  de  chasteté,  qui  ne  pût  être  connu 
ni  prouvé  ,  il  faudroit  une  dispense  :  car  quoique  les 
fiançailles  ne  puissent  être  valides  au  préjudice  d'un 
vœu  ;  le  public  pourroit  croire  qu'elles  le  sont ,  parce 
qu'il  ignoreroit  le  vœu  ou  qu'il  le  soupçonneroit 
supposé.  Ainsi  dans  ces  cas  ,  sans  avoir  réellement 
besoin  de  dispense  de  l'honnêteté  pubHque,  il  en  fau- 
droit une  pour  prévenir  le  scandale  et  les  autres  in- 
convéniens.  Ce  seroit  autre  chose  si  le  vœu  ,  quoique 


(i)  Voy.  Pyrrhus  Corradus  ,  lih.  8  ^  c,  7  ,  n.  6  ;  il  y  rapporte 
une  Bulle  de  Pie  V,  où  le  contraire  de  ce  que  pense  Tolet  est 
décidé  ;  et  les  notes  mêmes  ajoutées  au  texte  de  celui-ci  sont 
contre  lui. 
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simple,  cloit  notoire,  si  par  ex. ,  il  avoiléte'  fait  dans 
une  Communauté  séculière.  Alors  la  personne  en 
question  auroit  seulement  besoin  d'obtenir  une  dis- 
pense de  son  vœu,  et  cette  grâce  accordée  pour  le  for 
de  la  conscience,  n'auroit  pas  besoin  d'être  fulminée. 

Si  après  avoir  fiancé  Titia  ,  on  en  fiance  la  sœur 
ou  même  qu'on  l'épouse ,  on  peut,  avant  la  consom- 
mation de  ce  mariage  prétendu ,  contracter  validement 
avec  la  première  ;  parce  que  ni  les  secondes  fiançailles 
ni  le  mariage  qui  lésa  suivies,  n'ont  pu  être  valables, 
à  cause  de  l'empêchement  qu'avoient  produit  les  pre- 
mières. Mais  si  le  prétendu  mariage  contracté  avec  la 
sœur  de  Titia  a  été  consommé  ,  on  ne  peut  plus  épouser 
ni  l'une  ni  l'autre  :  l'honnêteté  pul^lique  empêche 
d'épouser  la  seconde;  et  l'affinité  née  du  commerce 
qu'on  a  eu  avec  elle  empêche  d'épouser  la  première. 

Si  Jean  avoit  fiancé  Julie  et  qu'ensuite  Jacques  son 
frèi'c  l'eût  épousée ,  Jean  pourroit  encore  se  marier 
avec  elle,  pourvu  qu'elle  n'eût  point  consommé  son 
prétendu  mariage  avec  Jacques  :  la  raison  en  est  que, 
quoiqu'un  mariage  nul,  modo  non  ex  defectu  con- 
sensus^ produise  l'empêchement  de  l'honnêteté,  il  ne 
le  produit  pas  de  manière  à  détruire  ce  qui  s'éloit  fait 
auparavant  dans  les  règles  :  c'est  ce  qu'enseigne  Boni- 
face  Vm  :  Ex  sponsalibus...  oritur  efficax  ad  impe- 
diendiwi  et  dirnnendwn  sequenlia  sponsalia  vel  matri- 

monia,  NON  AUTEM  Ad  PR.i:r.EDE>TIA  DISSOLVENDUM, 

impedimentmn  puhlicœ  honestalis  (  c.  unie,  de  sponsal. 
in  6'  ).  En  cela  ,  ainsi  que  l'observe  Sanchez  (  lib.  7  , 
disp.  ^'6  y  n.  23  et  aS  ),  l'honnêteté  publique  diffère 
de  l'affinité  tant  charnelle  que  spirituelle;  parce  que 
celles-ci ,  quand  elles  surviennent  ,  ont  un  effet  ré- 
troactif. Toutefois ,  et  le  texte  de  Boniface  VIII  nous 
le  dit  assez ,  ce  mariage  suffiroit  pour  rendre  celui  qui 
l'auroit  contracté  ,  inhabile  à  épouser  les  autres  pa- 
rentes de  Julie. 

CLXXX.  Mais  pour  opérer  un  empêchement  suffit- 
il  que  les  fiançailles  soient  valides  à  l'extérieur,   sans 
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l'être  intérieurement  et  devant  Dieu  ?  Sanchez  croit 
que  cela  suffit  ;  parce  que  l'honnêteté'  pul)lique,  qui 
ne  peut  se  re'gler  que  sur  les  apparences  extérieures, 
est  aussi  blesse'e  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

Malgré  le  penchant  que  j'ai  pour  cette  opinion  ,  je 
crois  qu'on  doit  s'en  tenir  au  sentiment  contraire  :  car 
le  concile  de  Trente,  en  déclarant  que  toutes  fian- 
çailles invalides  n'auroient  aucun  effet,  n'a  point  dis- 
tingué entre  l'invalidité  extérieure  et  celle  qui  ne 
seroit  que  secrète.  Les  Pères  de  cette  sainte  assemblée 
savoient  pourtant  qu'il  se  fait  tous  les  jours  des  fian- 
çailles qui  sont  nulles,  soit  par  le  défaut  de  consente- 
ment dune  des  parties,  soit  parce  qu'elles  sont  opposées 
à  des  vœux  de  continence  ou  de  religion  :  comment 
donc  auroient-ils  déclaré  de  la  manière  la  plus  générale, 
que  les  fiançailles  de  quelque  manière  qu'elles  fussent 
nulles ,  ne  produiroient  aucun  empêchement ,  s'ils 
avoient  pensé  qu'elles  le  produiroient ,  à  moins  que 
leur  invalidité  ne  fût  manifeste  ?  Un  cas  si  fréquent 
leur  auroit-il  échappé?  il  n'y  a  pas  d'apparence. 

D'ailleurs,  en  matière  d'empêchement,  il  n'est  pas 
question  de  ce  que  pensent  les  hommes,  mais  du  fonds 
des  choses  :  ainsi ,  comme  11  n'y  a  point  d'empêche- 
ment d'affinité,  quoique  le  public  s'imagine  que  deux 
personnes  ont  eu  un  mauvais  commerce  ;  il  n'y  a  point 
non  plus  d'empêchement  d'honnêteté  pu])lique  ,  quoi- 
que le  public  regarde  comme  valables  des  fiançailles 
qui  i^éellement  sont  invalides.  Si  donc  on  demandoit 
dans  ce  cas  une  dispense ,  ce  n'est  pas  qu'on  en  eût 
besoin  devant  Dieu  ;  ce  seroit  uniquement  pour  arrêter 
le  scandale  et  les  murmures.  D'où  il  suit  que  dans  un 
pays  étranger ,  on  pourroit  sans  façon  se  marier  avec 
la  sœur  de  celle  qu'on  auroit  fiancée  invalidement ,. 
parce  que  ces  fiançailles  y  étant  inconnues ,  il  n'y 
auroit  point  de  scandale  à  craindre  ;  au  lieu  que  s'il 
pouvoit  arriver  que  les  fiançailles  valides  ne  fussent 
connues  nulle  part ,  on  ne  pourroiL  cependant  se  marier 
sans  dispense  :  nouvelle  preuve  que  c  est  la  nature  des 
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choses  ([ui  décide  ici ,  et  non  pas  la  connoissance  ou  le 
jugement  des  hommes. 

CLXXXI.  Pour  produire  un  empêchement,  il  faut, 
2."  fine  les  fiançailles  aient  un  objet  fixe  el  déterminé. 
Un  homme  qui  avec  les  formalités  prescrites  se  seroit 
engagé  à  épouser  une  des  fdles  de  son  voisin  ,  n'auroit 
contracté  ni  avec  elles  ni  avec  aucune  de  leurs  paren- 
tes l'empêchement  dont  nous  parlons,  Boniface  VIII 
l'a  ainsi  décidé  {ubi  supra).  Sanche/  et  bien  d'autres 
avec  lui ,  croient  même  que  ces  sortes  de  fiançailles 
vagues  seroient  absolument  invalides,  c'est-à-dire,  que 
la  promesse  d'épouser  une  des  filles  du  voisin  n'obli- 
geroit  à  rien.  M.  Collet  ne  paroît  pas  improuver  ce 
sentiment;  je  ne  vois  pas  sur  quelle  bonne  raison  il 
pourroit  être  fondé,  si  la  promesse  étoit  légitime  et 
acceptée  par  qui  de  droit. 

3.°  Les  fiançailles  doivent  encore  être  absolues  :  c'est 
pourquoi  si  Titius  fiance  une  fille,  à  condition  que 
dans  trois  mois  elle  lui  fournira  mille  écus,  il  peut, 
avant  que  ce  terme  soit  écoulé,  en  épouser  validemcnt 
la  sœur,  ainsi  que  le  déclare  Boniface  VIII,  dans 
l'endroit  que  nous  venons  de  citer  :  Qui  sponsalia  cum 
aliqud  muliere  siib  conditione  contraxerit  j,  dit-il,  si 
postmodinn  ante  condiiionis  evt^nluin  cum  alid  prioris 
consanguined  per  verba  contraxerit  de  prœ senti ,  cum 
secundà  remanere  debebit ^  etc.  Cependant,  comme 
Titius  devoit  attendre  l'événement  de  la  condition , 
son  mariage,  à  moins  que  sa  première  fiancée  n'y  eût 
consenti,  seroit  illicite,  aussi-bien  que  les  fiançailles, 
même  pures  et  absolues  qui  l'auroient  précédé  :  d'où 
il  suit  que  malgré  ces  secondes  fiançailles  ,  Titius  se- 
roit obligé  d'attendre  l'événement  de  la  condition  par 
lui  prescrite  à  sa  première  fiancée. 

Au  reste ,  il  n'y  a  que  des  conditions  libres  et  hon- 
nêtes qui  puissent  suspendre  l'effet  des  fiançailles  : 
celles  qui  se  trouvent  honteuses  ou  indécentes ,  sont 
regardées  dans  le  for  extérieur,  comme  n'existant  pas; 
à  moins  qu'elles  n'aillent  contre  la  substance  du  ma- 
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nage  (i).  Celles  qui  sont  nécessaires,  passent  pour 
(le'jà  accomplies  :  il  en  est  de  même  de  celles  qui  ont 
pour  objet  une  chose  présente  ;  il  n'y  a  qu'à  savoir  ce 
qui  en  est,  pour  décider  si  les  fiançailles  tiennent  ou 
non.  Quand  une  fois  la  condition  a  été  remplie ,  les 
liançailles,  qui  par-là  sont  devenues  absolues,  empor- 
tent avec  elles  Fempêchement  de  flionnêteté  publique. 

4.° Enfin,  les  fiançailles  étant  un  vrai  contrat,  doi- 
vent en  avoir  les  conditions,  la  liberté  et  le  consente- 
ment réciproque  :  c'est  pourquoi  ,  si  Jean  n'a  voit 
fiancé  Marie  que  par  une  crainte  griève,  il  en  pouiroit 
épouser  la  parente.  Cependant  si  ses  fiançailles  étoient 
publiques,  il  auroit  besoin  de  prouver  la  violence  qui 
Ta  engagé  à  les  faire. 

M.  Collet,  dans  une  note  manuscrite,  dit  un  mot 
sur  les  fiançailles  que  pourroient  contracter  des  enfans  : 
mais  ce  mot  ne  me  paroît  ni  suffisant  ni  très-juste.  Je 
crois  donc  devoir  dire  que  le  Droit  ecclésiastique  an- 
nulle  toutes  celles  qu'ils  feroient  avant  sept  ans  {lih.  4, 
tit.  2,  cap.  4.  Et  in  6,  til.  2  ,  c.  1  ).  Et  quant  à 
celles  qu'ils  feroient  après  cet  âge  ,  je  pense  que  pour 
la  validité,  il  ne  faut  ni  guère  plus  ni  guère  moins  de 
connoissances  et  de  raison  que  pour  la  validité  d'un 
vœu  :  ainsi  ,  voyez  sur  les  vœux  ,  pag.  6  et  4  du 
tom.  2. 

CLXXXII.  Il  y  a  des  Théologiens ,  comme  l'auteur 
des  Conférences  de  Paris  (2),  qui  pour  la  validité  des 
fiançailles  exigent  qu'elles  soient  faites  en  face  d'Eglise, 
dans  les  lieux  où  la  coutume  est  de  ne  pas  les  faire 
autrement.  On  cite  Habert  pour  ce  sentiment ,  et 
comme  il  avoit  été  Grand-Vicaire  en  quatre  diocèses , 
sa  décision  doit  avoir  plus  d'autorité. 

Les  Conférences  d'Angers  (  tom.  6,  p.  i3  )  combat- 
tent sur  ce  point  important  celles  de  Paris  ;  et  M.  Ba- 

(0  ^oy.  les  Canonistes  m  tii.  5  ,  Ub.  4  ••  Décrétai. 
(2)  Conf.   de  Paris,  tom.  i,  p.  \ii  ,  laS.   Nouv.  Rituel   dt 
Paris  ,  t.  2  ,  p.  610.   Conduite  des  Couf.  p-  i'5g. 

O  4 
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bin  ,  qui  les  a  rédigées,  cite  une  décision  postérieure 
de  Habert ,  dans  laquelle  ce  Docteur  reconnoît  que 
son  ancien  sentiment  ne  lui  paroît  pas  assez  appuyé  , 
pour  qu'on  le  puisse  suivre  en  pratique  ;  d'où  il  con- 
clut que  si  un  garçon ,  après  des  promesses  de  mariage 
données  et  acceptées ,  épousoit  de  bonne  foi  la  sœur 
de  celle  à  qui  il  les  a  faites ,  il  faudroit  s'adresser  à 
l'Evêque ,  qui  dans  cette  circonstance  peut  donner  le 
pouvoir  de  réhabiliter  le  mariage  contracté  de  bonne 
foi  (i).  En  effet,  continue  cet  auteur,  les  fiançailles 
ne  sont  rien  autre  chose  que  des  promesses  de  ma- 
riage :  or,  d'un  côté  ces  promesses  obligent,  soit  qu'el- 
les se  fassent  devant  un  Notaire  ou  des  parens  ;  et  de 
l'autre,  il  n'y  a  aucune  raison  de  dire  qu'elles  ont  la 
force  d'obliger  et  qu'elles  n'ont  pas  celle  de  produire 
l'empêchement  de  llionnêteté  publique  ;  puisque  le 
Concile  de  Trente ,  qui  a  annullé  les  mariages  clan- 
destins ,  n'a  rien  statué  sur  la  forme  des  fiançailles , 
mais  s'est  contenté  d'exiger  qu'elles  fussent  valides  , 
comme  elles  le  sont  des  qu'elles  ont  la  force  d'obliger. 
Il  faut  donc  s'en  tenir  à  ce  dernier  sentiment. 

Si  cependant  il  étoit  sûr  par  l'usage ,  la  coutume  , 
ou  par  des  déclarations  formelles,  qu'en  certains  dio- 
cèses, tels  que  sont,  dit-on,  ceux  de  Reims,  de  Bor- 
deaux ,  de  Paris ,  le  Curé  est  témoin  nécessaire  pour 
la  validité  des  fiançailles,  et  que  tout  ce  qui  précède 
la  bénédiction  qu'il  y  donne,  n'est  regardé  que  comme 
y  étant  une  disposition  ,  je  suis  persuadé  qu'elles  n'y 
produiroient  pas  d'empêchement.  Mais  comme ,  de 
l'aveu  de  M.  Gibert  (  Considt,  canoniq.  tom.  i ,  ^.  2  y), 
il  Y  a  des  diocèses  ou  les  fiancadles  sont  valides  sans 


(1)  Cela  ne  me  paroît  point  exact ,  quoique,  M.  Collet  l'ap- 
prouve. L'Evêque  ne  peut  alors  dispenser  à  cause  de  la  seule 
Jjonne  foi  ,  (voy-  n.  XXII).  Il  le  pourroit  s'il  y  avoit  ici  un 
vrai  doute  ;  mais  y  est-il  ?  Non  ;  le  sentiment  de  notre  auteur 
est  au  moins  moralement  certain  :  pesez  ea  les  preuves  qui 
suivent  dans  le  texte  ,  et  relisez  le  n.  XVI. 
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bénédiction^,  quoiqu  elle  j  soit  en  usage  j  il  me  semble 
que  la  règle  de  l'auteur  des  Conférences  de  Paris  ne 
vaut  rien,  parce  qu'elle  est  trop  générale.  Aussi  est- 
eîle  combattue  par  Sanchez  (  lib.  i ,  disp.  12  ,  n.  2  ), 
qui  s'appuie  sur  l'autorité  de  saint  Antonin ,  du  Car- 
dinal d'Ostie ,  de  Soto,  de  Cavarruvias,  de  Navarre, 
et  de  plus  de  cinquante  autres  auteurs.  Les  Conféren- 
ces de  Condom  (  tom.  2  )  et  celles  de  Luçon  (tom.  9), 
pensent  comme  lui ,  et  Pontas  les  a  suivies.  (  F^.  Emp. 
DE  l'honn.  cas  4-  ) 

CLXXXIII.  Il  n'en  est  pas  du  mariage  ratifié  comme 
des  fiançailles,  quant  à  l'empêchement  de  l'honnêteté 
publique  :  celles-ci,  pour  le  produire,  doivent  être 
valides ,  depuis  le  Concile  de  Trente  ;  au  lieu  qu'un 
mariage  nul  à  raison  de  quelque  empêchement  que 
ce  puisse  être,  produit  toujours  l'honnêteté,  à  moins 
qu'il  ne  soit  nul  par  défaut  de  consentement.  C'est  ce 
qu'on  infère  par  parité  de  raison  ,  du  texte  que  nous 
avons  cité  de  Boniface  VIII  ,  et  auquel  aucun  Droit 
postérieur  n'a  dérogé.  Il  faut  seulement  remarquer 
que  cet  empêchement  n'annuUe  que  ce  qui  se  fait  après, 
et  qu'il  n'a  pas  un  effet  rétroactif  (  n,  CLXXIX.  ) 

Il  suit  de  là  qu'un  mariage  où  il  y  a  erreur  quant 
à  la  personne,  et  celui  qu'auroient  contracté  un  fu- 
rieux ,  un  fou ,  un  homme  ivre ,  ou  forcé  par  une  crainte 
griève,  ne  produiroit  pas  l'empêchement  dont  nous 
parlons  ;  parce  que  tous  ces  mariages  sont  nuls  par  dé- 
faut du  consentement  nécessaire. 

CLXXXIV.  Sanchez  (lib.  7,  disp.  -jo,  fi.  1 3)  croit 
qu'un  mariage  nul  à  raison  de  la  clandestinité,  ne 
produit  pas  plus  l'empêchement  de  l'honnêteté  publi- 
que, que  celui  dont  la  nullité  vient  du  défaut  de  con- 
sentement de  l'une  des  parties.  Il  se  fonde  sur  ce  qu'un 
tel  contrat  manque  de  cette  espèce  de  consentement 
que  l'Eglise  demande  pour  la  validité  du  mariage.  Le 
Père  Alexandre,  qui  est  du  même  sentiment,  ajoute 
pour  le  confirmer,  que  puisqu'un  mariage  clandestin 
est  aujourd'hui  contre  le  Droit,  il  n'impose  aucune 
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obligation.  Mais  un  Moine  apostat,  et  toutSe'culier  qui 
ose  se  marier  avec  un  empêchement  di rimant  à  lui 
connu,  donnent-ils  et  peuvent-ils  même  donner  à  leur 
prétendu  mariage  le  consentement  exigé  par  l'Eglise  ? 
Ce  consentement,  pour  être  donné  devant  un  Curé  et 
des  témoins,  en  est-il  moins  contre  le  Droit?  Si  donc 
ces  derniers  mariages  ne  sont  pas  censés  invalides  par 
défaut  de  consentement,  pourquoi  un  mariage  clan- 
destin sera-t-il  censé. nul  pour  cette  raison?  Aussi  notre 
sentiment  est-il  soutenu  parBonacina,  par  Coninck, 
par  Cabassut  [lib.  3,  cap.  2^,  n.  ao),  par  l'auteur  des 
Conférences  d'Angers  {tout.  3,  p.  20),  et  par  d  autres. 
Henriquez,  qui  pense  comme  eux,  cite  une  déclaration 
de  Cardinaux  qui  ont  reconnu  que  le  mariage  clandes- 
tin avoit  force  de  fuinçailles.  Mais  Fagnan  dit  que  la 
sacrée  Congrégation  a  déclaré  le  contraire,  et  llai)ert 
le  cite  et  le  suit  en  ce  point  (Trac,  de  Mat.  cap.  ■; , 
S  2,  <;.  2). 

CLXXXV.  Nous  finirons  ce  chapitre  en  remar- 
quant, 1 .°  que  l'empêchement  de  l'honnêteté  publique 
est  perpétuel;  et  qu  il  ne  cesse,  ni  quand  deux  fiancés 
se  sont  mutuellement  rendu  leur  parole,  ni  quand  le 
Juge  Ecclésiastique  a  cassé  leurs  fiançailles,  ni  quand 
l'un  des  deux  meurt  avant  la  célébration  du  ma- 
riage, etc.  Le  Père  Leuten ,  nouveau  Canoniste,  cite 
(sur  le  til.  i,  du  liv.  \,  des  Décret.)  plusieurs  au- 
teurs, même  lécens,  ([ui  croient  que  les  fiançailles 
cassées  par  le  consentement  des  parties  ne  produisent 
pas  un  empêchement  perpétuel:  mais  Fagnan,  qui 
étoit  bien  instruit,  dit  (|ue  le  contraire  fut  décidé  par 
la  Congrégation  des  Cardinaux  en  i658,  et  que  cette 
décision  fut  confirmée  par  le  Pape  Alexandre  VJI. 
Dailleurs  ce  sentiment  est  le  plus  sûr ,  et  on  ne  le  com- 
bat pas  solidement ,  (Fagnan,  in  cap.  Ad  audient.  df 
Sponsalib.  n.  29).  2.°  L'empêchement  dont  il  s'agit 
s'étend  aux  parens  même  illégitimes,  sans  s'étendre 
aux  alliés.  Ainsi  un  homme  qui  a  fiancé  une  fille  ou 
une  veuve,  peut  en  épouser  non  la  mère,  ni  la  fille, 
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ni  la  sœur;  mais  la  belle-mère,  la  belle-fille,  ou  la 
belle-sœur,  parce  que  ces  personnes  ne  sont  qu'alliées 
de  sa  fiancée.  Il  en  est  de  même  quand  cet  homme  a 
épousé  une  fille  ou  une  veuve,  sans  consommer  le  ma- 
riage :  il  peut  épouser  leurs  alliées  quelles  qu'elles 
soient,  quoiqu'il  ne  puisse  épouser  leurs  parentes  jus- 
qu'au quatrième  degré.  '6°  Quoi  qu'en  pense  Cabassut, 
il  est  plus  pro])able  que  l'empêchement  qui  naît  d'un 
mariage  nul,  s'étend  aussi  loin  que  celui  qui  naît  d'un 
mariage  valide,  et  que  par  conséquent  l'un  et  l'autre 
vont  jusqu'au  quatrième  degré.  Sanchez  le  dit  et  le 
prouve  par  une  Bulle  de  Pie  V,  qui  paroît  expresse 
(  Lib.  j  ,  dïsp.  70,  n.  16,  ubi  citât  bullam  ad  Ronia- 
num,  edit.  anno  i568.  Fid.  ib.  n.  5). 

CLXXXVI.  L'empêchement  de  l'honnêteté  publi- 
que n'est  que  de  Droit  ecclésiastique,  ainsi  que  le  dit 
saint  Thomas  (i),  et  que  le  démontre  la  pratique  de 
l'Eglise,  qui  l'a  étendu  ou  resserré  selon  qu'elle  l'a 
jugé  à  propos.  11  est  même  un  de  ceux  dont  la  dispense 
s'obtient  plus  aisément  à  Rome  ;  et  sur-tout  quand  il 
vient  des  fiançailles,  comme  il  arrive  presque  toujours: 
c'est  pour  cela  que  le  Pape  accorde  facilement  aux 
Evêques  le  pouvoir  d'en  dispenser.  Mais  enfin  cette 
dispense  est  nécessaire  :  les  Curés  et  bien  d'autres  Con- 
fesseurs doivent  y  faire  beaucoup  d'attention  ;  puisque, 
comme  l'observe  l'auteur  des  Conférences  de  Paris  {t.  2, 
p.  33o  ),  on  voit  tous  les  jours  des  personnes  qui ,  après 
avoit  fiancé  une  fille,  épousent  sans  façon  sa  mère  ou 
sa  sœur. 


(i)  Robur  trahens  ab  Ecclesiœ  institut ione  j  pr opter  ehis  ho- 
nestatem  j  S.  Thom.  in  4,  dist.  ^1  ,  q.  unie.  art.  i ,  qiieest.  4- 
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CHAPITRE   XI. 

De  rKnipéchement  de  la  démence ,  et  par  occasion 
du  Mariage  des  sourds  et  muets. 

CLXXXVII.  Il  est  constant  que  les  insensés,  les  fu- 
rieux, et  ceux  qui  sont  imbécilles  jusqu'à  être  incapa- 
bles de  délibération  et  de  choix ,  sont  de  Droit  naturel 
incapables  du  sacrement  de  Mariage,  qui  demande 
beaucoup  de  liberté.  Si  les  lois  les  rendent  inhabiles  à 
engager  leurs  biens,  comment  leur  permettroient-elles 
d'engager  leurs  personnes  ?  Néanmoins  si  la  folie  d'un 
homme  cessoit  de  temps  à  autre  et  qu'il  eût  de  bons 
momens,  le  mariage  qu'il  conlracteroit  dans  ces  in- 
tervalles de  raison,  neseioit  pas  invalide  :  il  en  seroit 
de  même  de  celui  que  contracteroit  une  personne  à 
qui  la  foiblesse  de  son  esprit  n'ôteroit  pas  l'usage  de 
la  liberté.  Mais  il  est  à  propos  de  détourner  du  ma- 
riage ces  sortes  de  gens,  parce  que  leur  situation  les 
met  hors  d'état  d'élever  leurs  enfans  comme  il  faut,  et 
que  le  retour  de  leur  folie  a  souvent  de  très-funestes 
effets.  C'est  à  peu  près  la  décision  de  saint  Thomas  , 
uéutjïiriosiis  liahel  lucida  intervalla  aut  non  habet.  Si 
habet  ;  tune  ^  quanwis  diiin  est  in  intervallo ,  Jion  sit 
tutum  quod  matrimoninm  contrahat^  quia  nescit  prolent 
educare  ;  tarnen  si  contraliit ,  inatriinoniuni  est  :  si  au- 
tem,  non  habet ,  vel  si  quando  non  habet ,  contrahit  ; 
tune  j  quia  non  pot  est  esse  consensus  ubi  deest  rationis 
usas  j  non  erit  uerum  inatrinioniwn  (in  4^  dist.  34  > 
q.  un.  art.  4)-  Je  crois  cependant  qu'il  faudroit  avoir 
beaucoup  d'égard  aux  circonstances.  Ne  scroit-il  pas 
de  la  charité  de  soustraire,  par  le  mariage,  un  mal- 
heureux aux  insultes  ou  aux  mauvais  traitemens  de  sa 
propre  famille,  quelquefois  même  de  ses  domestiques? 
une  femme  forte  et  sage  ne  pourroit-elle  pas  suppléer 
à  son  mari  dans  l'éducation  de  ses  enfans,  comme  elle 
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y  supplée  quand  la  mort  le  lui  a  enlevé  ?  D'ailleurs, 
tous  ceux  dont  nous  parlons  sont-ils  du  petit  nombre 
à  qui  le  don  de  continence  est  accordé  d'en  haut  ? 

CLXXXVIII.  Mais  un  Curé  ne  doit  marier  ceux 
mêmes  qui  ont  de  bons  intervalles,  qu'après  avoir  con- 
sulté son  Evêque.  Fevret  et  celui  qui  a  fait  des  notes 
sur  son  texte  {ïib.  5  ,  cap.  3 ,  n.  6"] ,  p.  5 14,  ^oi^.  edit.), 
prétendent  qu'en  cas  d'appel  comme  d'abus,  c'eût  étéau 
Curé  de  prouver  qu'il  n'avoit  béni  le  mariage,  que  dans 
un  moment  où  les  deux  parties  avoient  le  libre  usage 
de  leur  raison.  Cependant  dans  le  mariage  du  sieur 
Tilly  de  Villegar,  on  s'en  tint  à  la  bonne  foi  du  Minis- 
tre qui  l'avoit  célébré,  quoique  Tilly  eût  donné  des 
preuves  très-fréquentes  de  fureur,  et  qu'il  l'eût  portée 
jusqu'à  percer  son  frèie,  et  à  se  blesser  lui-même  d'un 
coup  d'épée  dans  l'église. 

Le  même  Fevret  ajoute  que  quand  des  parens,  pour 
envahir  le  bien  d'une  personne  ,  obtiennent,  sur  l'ex- 
posé d'une  requête ,  des  défenses  de  passer  outre  au 
mariage ,  un  Curé  peut  aller  son  train  au  préjudice  dé- 
telles défenses  données  sans  connaissance  de  cause  et 
sur  le  simple  allégué  de  quelque  faiblesse  et  d' imbécillité 
d'esprit.  Mais  Fauteur  des  Conférences  d'Angers  re- 
marque sagement  (  tom.  i  ,  p.  3oi  )  qu'un  Curé  à  qui 
on  aurait  notifié  la  défense  qu  aurait  faite  un  Juge  à 
une  personne  de  se  marier  y  a  cause  de  la  faiblesse  de 
son  esprit  j  ne  devrait  pas  la  marier  que  la  défense 
n'eût  été  levée. 

CLXXXIX.  On  a  coutume  d'examiner  si  les  sourds 
et  muets  de  naissance  peuvent  être  admis  au  mariage; 
et  l'on  lépond  avec  Innocent  III  (c.  aS,  de  Spansal. 
et  Mat.  lib.  ^y  t.  i  )  qu'ils  le  peuvent ,  quand  ils  ont 
l'esprit  assez  ouvert  pour  connoître  l'engagement  qu'ils 
contractent ,  et  qu'ils  sont  en  état  de  manifester  par 
signes  le  consentement  de  leur  volonté.  Sanchez ,  cité 
par  l'auteur  des  notes  sur  Fevret  (  not.  6 ,  p.  5i3  ) , 
dit  même  qu'ils  pourroient  se  faire  Religieux.  On  a  vu 
des  muets  en  qui  la  divine  providence  avoit  si  sagement 
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suppléé  au  défaut  des  organes  ,  qu'ils  compienoient 
une  infinité  de  choses  lrès-dif(iciles;  et  (jue  leurs  avis 
étoient  respectés  et  suivis ,  même  dans  les  affaires 
publiques  :  J'ai -idée  d'en  avoir  vu  un  qui,  par  trois 
lîguies  égales  ,  unies  ensemble  ,  faisoit  connoître  qu'il 
saisissoit  le  mystère  de  la  sainte  Trinité.  La  grâce  n'a 
pas  besoin  du  secours  des  oreilles  pour  se  faire  entendre, 
et  je  ne  doute  point  qu'un  muet  et  sourd  qui  écoule 
la  parole  du  Verbe  ,  n'en  apprenne  bien  des  choses  : 
pourquoi  donc  excluroit-on  du  mariage  telles  personnes, 
qui  peuvent  s'y  sanctifier  et  procurer  à  leurs  enfans  , 
par  le  ministère  d'autrui,  la  bonne  éducation  dont  ils 
ont  besoin  ? 

Si  un  homme  étoit  à  la  fois  sourd,  muet,  et  aveugle, 
il  ne  faudroit  pas  le  marier;  parce  que,  comme  le  re- 
marque Sanchez  (  lib.  i ,  disp.  3  ),  on  ne  pourroit  alors 
lui  faire  connoître  par  signes,  ni  la  dignité,  ni  les  vrais 
engagemens  du  mariage  ;  et  qu'on  ne  pourroit  aperce- 
voir en  lui  qu'un  instinct  de  brute  ,  qui  bien  loin 
d'indiquer  le  chrétien,  n'indiqueroit  pas  même  l'homme 
raisonnal)le. 

CXC.  De  ce  que  nous  avons  dit  dans  ce  Chapitre , 
il  résulte  que  la  démence  peut  souvent  être  un  objet 
de  consultation,  mais  jamais  de  dispense. 

CHAPITRE   XII. 

De  r Empêchement  de  V affinité. 

CXCI.  J-j'affimté  est  une  alliance  que  contracte  un 
homme  avec  les  parentes  de  celle  qui  a  eu  avec  lui  un 
commerce,  ou  légitime  ou  défendu  (i).  Titius  a  connu 

(i)  Commerciurn  hoc  débet  esse  consummaium  per  emissionem 
seminis  intra  vas  dehitum  ;  seminis  ,  inquam  ,  prolijîci  saltem 
per  se  j  quale  est  etiam  in  senibuSj  in  iis  quoque  quitesticulo  uno 
eurent ,  non  autem  in  eunuehis.  In  exterioriforo  quoties  constat 
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Berthe  criminellement  ou  dans  le  mariage  :  il  est  par  là 
devenu  allié  aux  parentes  de  Berlhe  ;  et  celle-ci ,  alliée 
aux  parens  de  Titius  :  en  sorte  que  ,  comme  Titius  ne 
peut  plus  épouser  les  parentes  de  Berthe ,  Berthe  ne 
peut  plus  épouser  les  parens  de  Titius  jusqu'au  qua- 
trième degré,  si  le  commerce  des  deux  a  été  légitime  ; 
et  jusqu'au  second,  s'il  a  été  criminel  :  S.  Sjnodits.... 
impedimentiun  quod  propter  afjiniiatein  ex  fornica- 
tione  contractam  inducitur  et  matrimonium,  postea 
factum  dirimit^  ad  eos  tantiim  qui  in  primo  et  secundo 
gradii  conjunguntur ,  restringit  {  Trid.  sess.  24,  de 
reform.  matrim.  cap.  4)- 

Mais  Titius  est  le  seul  de  sa  famille  lequel  contracte 
l'affinité  avec  les  parentes  de  Berthe  ;  comme  Berthe 
est  la  seule  de  la  sienne ,  qui  contracte  cette  même 
affinité  avec  les  parens  de  Titius.  Ainsi  les  frères  et  les 
cousins  ne  peuvent  épouser  Berthe  ;  mais  ils  peuvent 
épouser  toutes  ses  parentes  :  et  de  là  vient  que  le  père 
et  le  fils  épousent  tous  les  'jours  la  mère  et  la  fille  ;  que 
deux  frères  épousent  les  deux  sœurs ,  ou  qu'un  d'eux 
épouse  la  fille ,  et  l'autre  la  mère.  De  là  encore  ce 
principe  reçu,  Afjinitas  non  parit  affinitatem  ;  c'est- 
à-dire  ,  que  celui  qui  épouse  une  femme  devient  telle- 
ment allié  à  ses  parens  ,   que  ces  mêmes  parens  ne 


de  copuld,  loties  prœsumilur  débita  seminis  effusio,  prœterquàm 
in  spadonibus  ,  etc.  A  cette  occasion  ,  l'on  demande  si  Lselius 
qui  ,  à  l'âge  de  dix  ou  de  douze  aus  ,  a  commis  l'iniquité  avec 
Marie  âgée  de  sept  ou  de  huit  ans  ^  a  contracté  l'affinité  avec  les 
parens  de  cette  fille?  Re'p.  Ou  Lœlius  est  dans  le  cas  seminis  dé- 
bité émis  si  ;  ou  il  sait  certainement  qu'à  raison  de  son  âge  ,  de  sa 
complevion  ,  etc.  il  n'y  est  point;  ou  enfin  il  en  daute.  Dans 
la  première  supposition  ,  il  ne  peut  épouser  sans  dispense  les 
parentes  de  Marie  jusqu'au  second  degré  inclusivement.  Dans 
la  seconde  supposition  ,  il  le  peut.  Dans  la  troisième  ,  il  lui 
faut  une  dispense  de  l'Evêque.  Si  le  détestable  commerce  avoit 
été  réitéré  plusieurs  fois  ,  il  faudroit  recourir  au  Pape  :  car  c'est 
une  maxime  sage  que  j  Ex  communiter  contingentibus  fit  pru- 
dens  prœsumptio  ■■  or  ,  il  est  rare  que  la  débauche  dans  de  jeunes 
étourdis  ne  soit  pas  consommée  ,  lorsqu'elle  dure  long-temps. 
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deviennent  point  allies  aux  siens.  Faute  d'y  faire  atten- 
tion ,  il  se  trouve  tous  les  jours  des  personnes  d'ailleurs 
e'claire'es  qui  s'embrouillent  dans  cette  matière.  En 
voici  un  exemple  qui  fit  grand  bruit  à  Pvouen  en  1670. 

Louis  Ruan  avoitcud'un  premier  mariage  une  fdle, 
qui  épousa  André'  llullin.  Kuan  ayant  e'pouse' Marie 
d'Argonges  en  secondes  noces ,  et  e'tant  mort  quelque 
temps  après,  Hullin,  qui  étoit  devenu  veuf,  épousa 
cette  même  Marie  d'Argonges  sans  dispense.  Il  fut 
question  de  savoir  si  ce  mariage  étoit  valide  :  Hullin  , 
qui  crut  apercevoir  que  l'air  du  barreau  ne  lui  étoit 
pas  favorable ,  fit  évoquer  l'affaire  au  Conseil-Privé 
du  Roi ,  où  son  mariage  fut  confirmé.  Dut-il  l'être  ? 
oui  sans  doute.  Hullin,  en  épousant  la  fdle  de  Ruan  , 
étoit  devenu  incapable  d'épouser  aucune  des  parentes 
de  cette  fdle  ;  mais  il  n'étoit  pas  incapable  d'en  épouser 
les  alliées ,  telle  qu'étoit  Marie  d'Argonges,  qui  n'étoit 
que  la  belle-mère  de  sa  première  femme.  11  n'en  eût 
pas  été  ainsi  avant  le  concile  de  Latran  :  car  alors,  ce 
qu'on  appeloit  l'affinité  de  deux ,  de  trois,  et  de  quatre 
familles  étoit  en  usage.  Ces  deux  dernières  ont  été 
retranchées  par  Innocent  III,  et  il  n'y  a  plus  que  la 
première  qui  subsiste  ;  c'est  pourquoi  un  homme  peut 
maintenant  épouser  la  veuve  de  son  beau-frère;  et  une 
femme  peut  épouser  le  mari  de  la  fdle  que  son  propre 
mari  avoit  eue  d'un  autre  lit.  La  raison  de  tout  cela 
est  que  l'affinité  est  personnelle  ;  et  ce  qui  est  tel  ne 
passe  jamais  de  l'un  à  l'autre.  Cela  paroît  encore  dans 
l'alliance  spirituelle,  car,  comme  le  dit  Gibert(«.  2, 
p.  520  ),  celui  qui  a  eu  commerce  avec  la  marraine 
peut  épouser  la  filleule  sans  dispense. 

CXCII.  L'affinité,  aussi-bien  que  l'empêchement 
qui  la  suit,  naît  d'un  commerce  même  secret,  forcé, 
involontaire  ,  accordé  par  surprise  ou  dans  l'ivresse  et 
la  démence,  etc.  (  Voy.  c.  6,  tit.  i3  ,  lib.  4)-  Celui 
qui  a  le  moindre  doute  d'avoir  connu  une  personne 
dont  il  a  épousé  ou  dont  il  veut  épouser  la  sœur  ou 
une  autre  parente  au  premier  ou  au  second  degré , 

doit. 
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doit,  si  son  doute  persévère  après  un  sérieux  examen , 
demander  dispense  à  l'Evêque  ;  sans  quoi ,  outre  le 
péché  grief  qu'il  commettroit  en  négligeant  le  parti  le 
plus  sûr  dans  une  matière  aussi  grave  ,  il  s'exposeroit 
dans  le  second  cas  à  encourir  l'excommunication  ,  non 
réservée  pourtant  ,  qu'encourent  tous  ceux  qui  de 
mauvaise  foi  contractent  mariage  dans  un  degréprohibé 
de  parenté  ou  d'alliance  (i).  Les  enfans  cependant 
ne  seroient  ni  illégitimes  ni  irréguliers  ,  à  moins  qu'au 
temps  de  leur  conception  le  père  et  la  mère  n'eussent  été 
tous  deux  de  mauvaise  foi  sur  la  validité  de  leur  mariage. 
CXCIII.  Pour  connoître  en  quel  degré  deux  per- 
sonnes sont  alliées ,  il  faut  distinguer  dans  l'affinité 
comme  dans  la  parenté,  la  souche,  la  ligne,  et  les 
degrés.  La  souche  sont  les  deux  personnes  qui  par 
leur  commerce ,  sont  devenues  une  seule  et  même 
chair  :  on  les  regarde  moins  comme  alliées,  que  comme 
la  source  et  le  principe  de  l'affinité.  La  ligne  est 
l'ordre  et  la  suite  des  personnes  qui  sont  alliées  les 
unes  aux  autres.  Cette  ligne  est  directe  ou  collatérale, 
selon  que  les  parens  des  personnes  qui  se  sont  connues, 
se  trouvent  par  rapport  à  elles ,  dans  la  ligne  droite 
ou  dans  la  collatérale.  Marthe  se  marie  avec  Pierre  : 
le  père  et  les  autres  ascendans  de  Pierre ,  son  fils  et 
tous  ceux  qui  en  descendent ,  sont  alliés  à  Marthe 
dans  la  ligne  directe-,  mais  le  frère  de  Pierre,  les  fils 
de  ce  frère,  ses  oncles,  ses  cousins,  ne  lui  sont  alliés 
qu'en  ligne  collatérale.  Le  degré  est  la  distance  d'un 
allié  à  l'autre.  Cette  distance  se  mesure  sur  celle  de 
la  parenté  :  il  y  a  entre  Jean  et  celle  qui  a  épousé  son 
parent,  les  mêmes  degrés  d'affinité  qu'il  se  trouve  de 
degrés  de  parenté  entre  Jean  et  ce  même  parent.  Si 

(i)  Eos  qui —  scienter  in  gradibus  consanguinitatis  et  affi- 
nitatis....  aut  cum  Monialihus  contrahere  matrimonialiter  non 
verentur  :  nec  non  Religiosos  ,  et  Moniales  ,  ac  Clericos  in  sacris 
Ordinibus  constitutos  matrimonia  contrahentes...  excommunica- 
tionis  senienliœ  ipso  facto  decernimus  suhjacere.  Clément,  unie, 
lib.  4  5  tit.  unie. 
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Jean  est  au  premier  degré'  avec  son  parent,  il  est  au 
premier  degré'  avec  la  femme  de  celui-ci  j  et  s'il  n'étoit 
qu'au  second  ou  au  troisième  avec  lui ,  il  ne  seroit 
qu'au  second  ou  au  troisième  avec  elle. 

CXCIV.  Nous  avons  de'jà  dit  que  Taffinité  qui 
naît  d'un  commerce  illégitime  ne  passe  pas  le  second 
degré,  et  que  celle  qui  vient  du  maiiage  va  jusqu'au 
quatrième.  Mais  il  se  présente  ici  deux  difficultés  : 
la  première  est  de  savoir  si  en  genre  d'affinité ,  il 
faut  raisonner  des  degrés  mixtes  ou  inégaux,  comme 
en  genre  de  parenté  :  la  seconde,  si  un  mariage  inva- 
lide ])ioduit,  comme  celui  qui  est  valable,  une  affinité 
qui  aille  jusqu'au  quatrième  degré. 

Quant  au  premier  point,  nous  croyons  que,  comme 
on  n'a  pas  égard  au  cinquième  degré  dans  la  parenté 
naturelle,  à  moins  que  par  une  espèce  d'impossible  il 
ne  fûtfpieslion  de  la  ligne  directe,  on  ne  doit  point  y 
avoir  égaid  non  plus  dans  l'affinité  :  d'où  il  résulte  que 
Titius  peut  épouser  une  personne  avec  qui  sa  première 
femme  défunle  étoit  parente  du  deux  au  cinq. 

La  seconde  difticuité  est  plus  grande.  Pour  la  ré- 
soudre ,  il  faut  distinguer  :  Ou  le  mariage  invalide  a 
été  contracté  de  mauvaise  foi,  c'est-k-dire ,  par  des 
personnes  dont  une  au  moins  connoissoit  l'empêche- 
ment qui  la  rendoit  inhaliile  à  cet  acte  ;  ou  il  a  été 
contracté  de  bonne  foi.  Dans  le  premier  cas  ,  l'affinité 
ne  paroît  pas  devoir  aller  plus  loin  que  le  second 
degré  ,  parce  qu'elle  naît  alors  d'un  commerce  for- 
mellement illicite;  et  qu'en  ayant  la  nature  ,  elle  doit 
en  avoir  les  effets.  Cependant  comme  il  y  a  dans  ce 
mauvais  commerce,  quelque  chose  de  plus  que  dans 
un  autre  auquel  on  n'auroit  point  voulu  donner  les 
couleurs  du  mariage ,  je  crois  qu'il  produiroit  le  même 
empêchement  d'honnêteté  publique  ,  que  produit  tout 
mariage  qui  est  nul  autrement  que  par  défaut  de 
consentement  (i) 

(i)M.  Gibcrt,  au  2.<?  tome  de  ses  Consultations  surlc  mariage  , 
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Pour  ce  qui  est  du  second  cas  ,  Gibert ,  qui  de 
quinze  ou  de  seize  auteurs  que  j'ai  consultés ,  est  le 
seul  dans  lequel  j'ai  trouvé  cette  question  traitée, 
décide  que  l'affinilé  produite  par  un  mariage  nul, 
mais  contracté  de  l)onne  foi ,  iroit  jusqu'au  quatrième 
degré.  Je  l'ai  toujours  cru  ainsi  :  mais  je  dois  répéter, 
d'après  ce  laborieux  auteur ,  qu'un  mariage  sera 
toujours  censé  de  mauvaise  foi ,  quand  on  aura  omis 
par  sa  faute  d'en  faire  publier  les  bans. 

CXCV,  L'affinité  qui  survient  au  mariage  déjà 
contracté,  ne  le  dissout  pas  :  mais,  à  moins  qu'elle 
ne  vienne  ou  d'une  violence  contre  laquelle  on  n'a 
pu  tenir  ,  ou  d'une  ignorance  invincible  ,  elle  ôte  à 
la  partie  coupable  le  droit  d'exiger  le  devoir  du  ma- 
riage; droit  qu'elle  ne  perdroit  pas  en  péchant  avec 
son  propre  parent,  ou  avec  les  alliés  de  son  époux; 
parce  que  les  Canons  qui  ont  réglé  l'un  ,  n'ont  rien 
réglé  sur  l'autre  Ci).  Si  les  deux  conjoints  avoient, 
chacun  de  leur  côté ,  commis  le  crime  qui  met  en- 
tr'eux  une  nouvelle  affinité,  ni  Tun  ni  l'autre  ne 
pourroient  sans  dispense  de  l'Evêque  user  du  mariage, 
quand  même  ils  auroient  fait  leur  crime  dans  le  dessein 
de  se  frustrer  mutuellement.  Car  quoi  qu'en  ait  dit 
Bonacina ,  et  que  M.  Collet  ne  désapprouvoit  point, 
leur  mauvaise  intention  n'auroit  pas  sous  doute  res- 


pag.  170  ,  dit  qne  l'affinité  et  l'honnêteté  pubhque  diffèrent  si 
fort ,  que  l'une  ne  peut  renfermer  l'antre.  J'ai  peine  à  le  croire , 
i.o  parce  que  les  autres  Canonisles  remarquent  que  l'honnêteté 
publique  est  iinliibée  dans  l'affinité  ,  et  que  si  dans  les  suppli- 
ques on  ne  parle  point  de  l'honnêteté  publique,  c'est  qu'on 
la  conçoit  assez  ,  dès  que  l'on  conçoit  l'aflinité  ;  2.°  les  Papes  , 
qui  ont  si  généralement  déclaré  que  l'honnêteté  publique  naît 
des  mariages  nuls  aliter  quàm  ex  consensus  defeciu  ,  ont-ils 
supposé  que  ces  mariages  n'étoient  jamais  consommés?  Qui 
doute  que  la  fureur  qui  porte  à  les  contracter,  ne  les  fasse 
consommer  plutôt  qne  s'ils  étoient  légitimes  ? 

(1)  Voy.  Sanchez  ,  liv.  7,  disp.  i5,  n.  ifi  ,  où  il  cite  saint 
Thomas  ,  saint  Antonin  ,  et  grand  nombre  d'autres  qui  pensent 
comme  lui  sur  ce  point. 
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treint  en  leur  faveur  une  loi  gén(5rale  de  l'Eglise.  Aa 
reste,  la  peine  dont  nous  parlons  s'encourt  avant  la 
sentence  du  Juge  ;  et  l'ignorance  de  la  loi  n'en  exempte 
pas,  non  plus  que  de  l'irrégularité.  La  crainte  de  la 
mort  même  n'en  èxcmpteroit  point  ;  puisqu'une  femme 
a  toujours  tort  d'y  céder  :  il  falioit  mourir  et  ne  pas 
se  souiller  ;  Pudiciùa,  dit  saint  Augustin  ,  potiiis  quœ- 
libet  Jiiala  tolcrare ^  quam  nialo  consentire  decernit. 
Comme  l'affinité  qui  précède  le  mariage  ne  le  dissout 
que  dans  les  deux  premiers  degrés,  elle  n'en  empêche 
1  usage  que  lorsqu'elle  se  contracte  dans  ces  mêmes 
degrés. 

CXCVI.  Plusieurs  .  Théologiens  ont  cru  qu'un 
homme  qui  a  péché  avec  la  parente  de  sa  femme,  ne 
peut  se  remarier  s'il  devient  veuf  :  mais  l'usage  a 
dérogé  à  cet  empêchement,  non-seulement  en  France, 
mais  en  plusieurs  autres  Royaumes.  Navarre  ,  qui  a 
vécu  plus  d'un  siècle  et  qui  avoit  vu  bien  du  pays  avec 
des  yeuxsavans,  témoigne  (c.  22  ,  Sum.  n.  76  )  qu'il 
n'a  remarqué  nulle  part  qu'un  incestueux  fût  obligé 
de  demander  dispense  pour  se  remarier,  à  moins  qu'il 
ne  voulût  épouser  une  de  celles  à  qui  son  crime  l'avoit 
rendu  allié. 

CXCVII.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  si 
l'empêchement  de  l'affinité  est  de  Droit  naturel  ou  de 
Droit  divin  ;  ou,  ce  qui  revient  au  même  ,  si  l'Eglise 
peut  en  dispenser.  On  convient  d'abord  qu'elle  le  peut 
dans  tous  les  degrés  de  la  ligne  collatérale  ;  et  qu'en 
cela  il  n'y  a  rien  ni  contre  la  loi  de  Dieu  ni  contre 
celle  de  la  nature.  Jacob  épousa  Rachel,  malgré  l'affi- 
nilé  qu'il  avoit  contractée  avec  elle  par  son  commerce 
avec  Lia,  commerce  qui  après  un  jour  ne  fut  plus 
l'effet  de  la  surprise,  et  qui  malgré  la  surprise  avoit 
produit  l'affinité.  Moïse  ordonna  qu'un  frère  épousât 
la  veuve  de  son  frère  mort  sans  enfans.  Innocent  III, 
Alexandre  VI ,  et  d'autres  Papes  plus  scrupuleux  que 
ce  dernier,  ont  permis  ce  que  Moïse  avoit  commandé. 
Jule  II  accorda  dispense  à  Henri  VIII  pour  se  marier 
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avec  Catherine  d'Arragon ,  veuve  d'Arlus ,  frère  de 
Henri.  Il  est  vrai  que  ce  Prince,  pour  épouser  Anne 
de  Boulen  ,  qu'il  aimoit  passionnément,  soutint  que 
cette  dispense  ne  valoit  rien  :  mais  Clément  VII ,  après 
avoir  consulté  sur  ce  point  les  plus  grands  Théologiens 
et  les  plus  savantes  Universités ,  décida  qu'elle  étoit 
valable. 

Le  texte  du  Lévitique  (i)  que  citoientles  défenseurs 
du  Roi  d'Angleterre  ,  ne  prouvoit  rien  ou  il  prouvoit 
contr'eux.  Car  enfin  ,  ou  la  loi  ancienne  est  abrogée 
ou  elle  ne  l'est  pas.  Si  elle  l'est  comme  on  n'en  peut 
douter,  et  comme  le  soutiennent  les  Pi^otestans  eux- 
mêmes,  on  n'en  peut  rien  conclure  ni  pour  ni  contre 
les  mariages  des  Chrétiens.  Si  elle  ne  l'est  pas, 
Henri  VIII  étoit  obligé  d'épouser  la  veuve  de  son 
frère,  puisqu'il  étoit  mort  sans  postérité.  Ajoutez  que 
l'endroit  du  Lévitique  qu'on  nous  oppose ,  défend 
uniquement  à  un  homme  d'épouser  la  sœur  de  sa 
femme  encore  vivante  ;  parce  qu'on  avoit  reconnu  que 
deux  sœurs  ayant  le  même  mari ,  vivoient  moins  bien 
ensemble,  que  n'auroient  fait  deux  étrangères. 

Je  sais  qu'on  prétend  encore  que  les  lois  du  dix- 
huitième  chapitre  du  Lévitique  sont  morales ,  parce 
que  Dieu  y  déclare  au  verset  24,  qu'il  perdra  les 
nations  qui  les  ont  violées.  Mais  puisqu'il  n'a  pas 
puni  tant  de  Patriarches  qui  ont  été  dans  le  même 
cas ,  il  est  évident  que  les  Gentils  n'ont  irrité  sa  colère 
par  ces  sortes  de  mariages,  que  parce  qu'ils  les  con- 
tractoient  sans  raison  ,  sans  cause ,  et  sans  aucun 
respect  pour  leur  propre  sang. 

Les  reproches  que  saint  Jean  fit  à  Hérode,  qui  avoit 
épousé  la  femme  de  Philippe  son  fière,  ne  sont  pas 
plus  concluans  ;  parce  que  Philippe  vivoit  encore  , 
ainsi  que  le  disent  Josephe  {lib.  18,  Ant.  c.  ■;  )  et 
saint  Jérôme.   Quand  même  il  eut  été  mort,  c'eût 


(i)  Sororem  uxoris  tuce  in  pellicatum  illius  non  accipies..^ 
adhuc  illd  vivente.  Leyit.  18  ,  v.  eod. 
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été  un  crime  à  llérode  d'en  épouser  la  veuve  ;  puis- 
qu'elle avoit  des  enfans  ,  et  enlr'autres  ,  cette  infâme 
danseuse  qui  demanda  et  obtint  la  mort  de  Jean- 
Baptiste. 

CXCVII.  11  est  plus  mal  aisé  de  définir  si  raffinité 
annulle  de  Droit  naturel  le  mariasfe  en  ligne  directe, 
au  moins  pour  le  premier  degré  ;  car  pour  les  degrés 
inférieurs,  on  convient  assez  qu'elle  ne  l'annulle  pas. 
Quelques  Théologiens  prétendent  qu'elle  rannr.Ue 
toujours  ;  d'autres  qu'elle  ne  l'annulle  jamais  ;  d'au- 
tres qu'elle  l'annulle  quand  elle  vient  du  mariage, 
mais  non  quand  elle  vient  d'un  commerce  illégitime. 

Le  second  sentiment  est  appuyé  sur  des  preuves 
assez  fortes,  et  je  le  préfère  aux  deux  autres  ;  i .°  parce 
qu'on  ne  peut  bien  montrer  que  le  Droit  naturel  dé- 
fende, à  des  personnes  alliées  au  premier  degré,  en 
vertu  d'un  mariage  légitime,  de  se  prendre  pour  mari 
et  femme,  et  qu'il  le  leur  défende  même  jusqu'à  an- 
nuUer  leur  mariage.  '.>..°  Parce  que  le  troisième  Con- 
cile d'Orléans  (i)  n'a  pas  voulu  qu'on  séparât  ceux 
qui  avant  leur  conversion  avoient  épousé ,  les  uns  la 
veuve  de  leur  père,  les  autres  la  fille  que  leur  femme 
avoit  eue  d'un  premier  mariage.  3."  Parce  que  l'Eglise 
dispense  quelquefois  au  premier  degré  de  l'affinité 
qui  provient  du  crime,  sur-tout  quand  on  ne  la  dé- 
couvre qu'après  coup  :  or,  il  est  difficile  de  conce-^ 
voir  comment  entre  une  affinité  qui  vient  du  crime , 
et  celle  qui  n'en  vient  pas ,  il  y  a  une  si  prodigieuse 
différence,  que  celle-ci  annulle  de  Droit  naturel  le 
mariage  subséquent,  et  qvie  l'autre  ne  l'annulle  que 
de  Droit  ecclésiastique.  On  ne  devient  pas  moins  une 
seule  chair  par  une  action  criminelle  ,   que  par  celle 


(i)  Sylvius  ,  sur  l'art.  6  de  la  question  55  du  Suppl. 
répond  que  le  3.«  Concile  d'Orléans  ,  auquel  il  joint  ceux 
d'Agde  et  d'Epone  ,  n'étoit  qu'un  Ccncile  Provincial  ;  mais 
je  ne  saison  il  a  pris  que  l'autorité  des  Conciles  Provinciaux 
se  compte  pour  rien  en  matière  d'empêchement. 
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qui  ne  l'est  pas  ;  et  le  mélange  du  sang  qui  lie  les 
familles,  se  trouve  dans  l'une  comme  dans  l'autre. 
L'exemple  de  l'incestueux  de  Corinthe  ne  prouve  rien 
contre  nous  ;  ce  pe'cheur  abominable  avoit  osé  ,  du 
vivant  de  son  père  ,  commettre  un  crime  avec  sa  belle- 
mère,  laquelle  il  n'auroit  pu  épouser,  quand  elle  eût 
été  veuve;  puisqu'il  faudroit  pour  cela  des  raisons  si 
extraordinaires,  que  depuis  les  Apôtres  jusqu'à  nous 
elles  ne  se  sont  pas  trouvées;  et  quand  enfin  elles  se 
trouveroient,  ce  seroit  à  l'Eglise  qu'il  appartiendroit 
de  les  examiner,  et  non  aux  particuliers,  qui  ne  doi- 
vent pas  être  juges  dans  leur  propre  cause. 

CHAPITRE    XIII. 
De  l'Empêchement  de  la  clandestinité. 

CXCVIII.  vJn  entend  ici  par  mariage  clandestin, 
celui  qui  se  contracte  sans  l'aveu  du  propre  Curé  ou 
sans  un  nombre  suffisant  de  témoins.  Tous  les  Catho- 
liques conviennent  que  ces  sortes  de  mariages  sont 
nuls  partout  où  le  décret  du  Concile  de  Trente,  qui 
les  irrite,  est  en  vigueur;  et  cela  seroit  vrai  quand 
même  les  contractansTauroient  invinciblement  ignoré. 
Il  est  donc  juste  que  nous  traitions  cette  matière  avec 
exactitude ,  et  que  nous  parlions  du  Curé,  des  témoins, 
du  lieu  ,  et  enfin  des  personnes  qui  doivent  contracter. 
Remarquons  ici  d'abord  les  peines  attachées  à  la 
clandestinité  de  cet  acte.  Outre  l'énorme  péché  des 
contractans,  la  nullité  du  mariage,  et  1  illégitimité 
des  enfans  qui  en  naîtroient,  le  Concile  de  Trente  veut 
que  les  coupables  soient  sévèrement  punis  par  l'Ordi- 
naire. Et  quant  aux  Prêtres  qui ,  même  sous  prétexte 
de  privilège  et  d'ancienne  coutume,  oseroient  marier 
ceux  qui  rie  sont  pas  leurs  paroissiens,  ils  encourroient 
la  suspense  par  le  seul  fait;  et  ils  n'en  pourroient être 
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absous  que  par  l'Ordinaire  du  Curé  à  qui  il  appar- 
tenoit  de  marier  les  Parties  (i).  A  ces  peines,  LouisXIV 
en  ajouta  d'autres  plus  terribles  encore  aux  yeux  des 
hommes,  et  qu'on  peut  lire  dans  son  Kdit  de  1697. 

S  I. 

Du  Curé  des  Contractans . 

GXCIX.  C'est  le  Curé,  non  du  lieu  de  la  naissance 
dos  Parties,  mais  du  lieu  où  elles  ont  leur  domicile, 
qui  les  doit  marier.  Si  les  contractans  sont  de  denx 
paroisses,  il  est  d'usage  et  même  prescrit  par  plusieurs 
Rituels,  que  le  Curé  de  la  femme  fasse  le  mariage,  il 
ne  seroit  cependant  pas  nul,  de  Droit  commun  ,  s'il 
étoit  célébré  par  le  Curé  de  la  paroisse  de  l'homme, 
quand  même  ce  dernier  Curé  le  célébreroit  dans  la 
paroisse  de  la  femme,  contre  le  consentement  du  Cure 
de  celle-ci,  (  f^id.  Fagnan  ,  in  c.  Quod  nobis  2,  de 
cland.  desp.  ).  Il  y  a  plus  :  c'est  qu'il  pourroit  le  bénir 
dans  un  diocèse  étranger  ;  parce  qu'il  n'y  a  là  qu'un 
acte  de  juridiction  volontaire  ,  qui  se  peut  exercer 
partout.  Mais  ces  sortes  d'actes,  quoique  valides,  se- 
roient  contraires  aux  bonnes  règles  ;  elles  veulent  qu'on 
ne  marie  personne  dans  la  paroisse  d'un  autre  sans  sa 
permission.  Il  y  auroit  aussi  beaucoup  d'imprudence 
à  marier  avec  sa  propre  paroissienne  un  homme  d'une 
autre  paroisse  ou  d'un  autre  diocèse  ,  sans  avoir  été 


(i)  Insuper  {S.  Synodus)  Parochum  vel  alium  Sacerdotem 
qui  cum  minore  testium  numéro  ,  et  testes  qui  sine  Parocho  vel 
Sacerdote  hujusmodi  contractui  inteifucrint ,  necnon  ipsos  con- 
trahentes  graviter  arbitrario  Ordinarii  puniri  prœcipit...  Quod 
si  quis  Parochus  vel  cdius  Sacerdos  ,  sive  regularis  ,  vel  secula- 
ris  sil ,  etiamsi  idsibi  ex  privilégia  vel  immcmoriali  consuetudine 
licere  contendal ,  cllerius  Parochice  sponsos  sine  illorwn  Paro- 
chi  licentid  matrimonio  conjungere  ,  aut  henedicere  aususfaerit , 
ipso  j)4re  tandiù  suspensus  maneat  ,  quandiii  ah  Ordinario  ejus 
Parochi ,  qui  matrimonio  interesse  debebat...  absolvaiurjTrid. 
«ess.  24  ,  cap.  1. 
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certifié  en  bonne  forme  et  par  e'crit ,  que  cet  homme 
a  fait  publier  ses  bans  et  qu'il  n'y  a  point  eu  d'oppo- 
sition. Les  Théologiens  Fiançais  sont  assez  d'accord 
avec  les  Ultramontains  sur  tous  ces  points  :  nous  ver- 
rons cependant  au  §  IV  que  ,  depuis  l'tdit  de  mars 
1697  '  ^^  y  ^^^  ^  4"^  souffrent  une  vraie  difficulté. 

ce.  Le  Curé  qui  bénit  le  mariage  doit  être  Prêtre; 
celui  qui  ne  l'est  pas  encore,  doit  commettre  quel- 
qu'un qui  le  soit.  Ceux  même  qui  ne  croient  pas  que 
le  Prêtre  soit  Ministre  du  mariage  ,  doivent  dans  la 
pratique  s  en  tenir  à  ce  sentiment ,  par  cela  seul  qu  il 
est  plus  sûr  que  l'autre  ;  et  que  le  Concile  de  Trente 
paroît  le  favoriser ,  quand  il  exige  que  le  mariage  se 
fasse  en  présence  du  Curé  ou  à' un  autre  Prêtre  ,  qui 
donne  la  bénédiction  sacerdotale  (i). 

Un  Curé  irrégulier  ou  frappé  de  censures  peut  vali- 
dement  bénir  des  mariages  ,  pourvu  qu'il  ne  soit  ni 
dénoncé  ni  privé  de  son  Bénéfice.  S'il  est  dénoncé,  il 
ne  le  peut  pas  dans  le  sentiment  de  ceux  qui  le  regar- 
dent comme  Ministre  du  Sacrement  :  ceux  qui  ne  lui 
donnent  que  ia  qualité  de  témoin  nécessaire  ,  croient 
communément  que,  dénoncé  ou  non  ,  sa  présence 
suffit  pour  valider  le  mariage  auquel  il  assiste.  Feu 
M.  Gibert  en  doutoit  {tom.  i ,  consult.  52  sur  le  niar.)^ 
et  je  serois  tenté  d'en  douter  après  lui ,  parce  que 
l'assistance  du  Curé  dénoncé  ,  ne  fût-il  regardé  que 
comme  témoin  nécessaire  ,  seroit  toujours  une  fonc- 
tion curiale  et  ecclésiastique,  dont  l'excommunication 
ou  la  suspense  ne  le  privent  pas  moins  ,  qu'elles  ne  le 
privent  de  toutes  les  autres  fonctions. 

Tout  Prêtre  qui  a  un  titre  coloré,  sans  aucun  em- 


(i)  Qui  aliter  quant  prcesente  Parocho  ,  vel  alio  Sacerdote  , 
de  ipsius  Pnrochi  seu  Ordinarii  licentid  ,  et  duohus  vel  tribus 
testihus  malrimonium  contrahere  attentahunt ,  eos  sancta  Sjno- 
dus  ad  sic  contrahendum  omnino  inhabiles  reddit —  Synodus 
hortatur  ut  conjures  ante  benedictionem  sacerdotalem —  in  ed- 
ilem  domo  non  cohabitent  j  Sess.  24  ,  de  Reforin.  matrim.  cap.  i. 
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pêchement  de  Droit  divin  ni  de  Droit  naturel ,  et  qui 
passe  dans  le  public  pour  être  vrai  Cure' ,  quoiqu'à 
raison  d'une  simonie,  d'une  confidence,  ou  de  quei- 

3u'autre  ol)stacle  pareil  il  ne  le  soit  pas,  ce'lèhre  vali- 
ement  un  mariage.  H  y  a  même  des  Docteurs  qui 
pre'tendent  que  pour  donner  la  juridiction  ,  l'erreur 
publique  suffit  sans  titre  coloré.  Ce  sentiment  n'est 
pas  bien  e'tabli  {f^id.  Sanchez ,  lib.  3,  disp.  11, 
n.  48  et  suiv.^  ;  mais  au  moins  il  est  sûr  qu'un  Curé 
qui  a  la  récréance  marie  validement  ses  paroissiens  , 
quand  même  il  seroit  après  coup  dépouillé  de  son 
Bénéfice. 

CCI.  La  présence  du  Curé  ne  suffit  pour  la  validité 
du  mariage,  que  quand  elle  est  bumaine  et  morale  , 
ainsi  que  parlent  les  Scbolastiques  ;  d'oii  il  suit  que 
si  deux  personnes  se  prenoient  pour  mari  et  femme 
devant  un  Prêtre  qui  dormiroit  ou  qu'ils  auroient 
enivré,  il  n'y  auroit  point  de  mariage.  Si  les  contractans 
s'étoient  mariés  àlaGomine,  c'est-à-dire,  s'ils  avoient 
traîné  par  force  un  Curé  dans  son  église  ou  bien  qu'ils 
eussent  épié  le  moment  où  il  s'y  trouvoit  par  hasard, 
et  qu'en  sa  présence  et  celle  de  témoins  apostés,  ils  se 
fussent  donné  la  foi  du  mariage  ,  il  y  a  un  nombre 
de  diocèses,  entre  autres  celui  de  Paris,  où  ils  au- 
roient encouru  l'excommunication  ipso  facto.  Mais 
leur  mariage  seroit-il  nul  ?  Les  Ultramontains  assez 
généralement  le  regardent  comme  valide  ;  et  plusieurs 
Français,  entre  autres  Sainte-Beuve,  Gerbais,  Habert, 
de  Precelles ,  le  Père  Alexandre  en  pensent  de  même , 
à  cela  près  que  ceux  d'entr'eux  qui  croient  le  Prêtre 
Ministre  du  Sacrement  ne  reconnoissent  là  qu'un 
contrat  naturel  et  indissoluble.  Il  paroît  que  c'étoit 
aussi  le  sentiment  de  M.  de  Marca(  Opuscules ,  p.  80). 
M.  de  Tulle  (  Expl.  des  sept  Sacr.  t.  3  ,  /?.  329  )  croit 
concilier  tous  les  auteurs,  en  disant  que  ces  sortes  de 
mariages  sont  bons  ,  même  en  genre  de  sacrement , 
quand  le  Curé  refuse  sans  cause  légitime  de  les  bénir  ; 
et  qu'ils  ne  valent  rien ,  même  en  genre  de  contrat , 
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quand  son  refus  est  fondé  sur  des  règles  du  Droit  Cano- 
nique, quoiqu'elles  ne  soient  pas  du  nombre  de  celles 
qui  font  un  empêchement  dirimaut  ;    comme  si   un 
mineur  vouloit  se  marier  sans  le  consentement  de  son 
père,  etc.  Mais  à  notre  avis  tout  cela  souffie  beaucoup 
de  difficultés  (i).    C'est  pourquoi  nous  obligerions  les 
parties  à  se   présenter   devant  leur   Curé   ou   devant 
l'Ordinaire,  pour  en  recevoir  la  bénédiction  nuptiale. 
Cette  conduite  auroit  été  autorisée  parles  anciens  Juris- 
consultes du  Royaume  qui ,  fondés  sur  l'Ordonnance 
de  1639  (2),  exigeoient  le  ministère  du  Curéj  et  elle 
seroit  conforme  au  vœu  et  k  la  praliqued'un  grand  nom- 
bre d'Evêques,  dont  les  uns  veulent  que  les  parties  qui 
persistent  dans  ces  indignes  mariages  soient  interdites 
de  l'entrée  de  l'Eglise  ,  les  autres  leur  ordonnent  de 
se  présenter  de  nouveau  devant  les  Curés,  pour  renou- 
veler leur  consentement  et  être  bénites  par  lui. 

CCII.  On  ne  peut  prendre  trop  de  précautions  quand 
il  s'agit  de  marier  des  coureurs,  des  vagabonds,  et 
tous  ceux  qui  n'ont  point  de  demeure  fixe  :  ces  sortes 
de  gens,  qui  ne  voyagent  pas  toujours  pour  se  sancti- 
fier, ne  se  font  pas  beaucoup  de  scrupule  de  multiplier 
leurs  engagemens.  Le  Curé  auquel  ils  s'adressent,  doit 
commencer  par  faire  des  perquisitions  exactes  de  tout 
ce  qui  les  concerne,  examiner  leur  extrait  de  baptême, 
l'extrait  mortuaire  de  leur  père  et  de  leur  mère  ou  le 
consentement  qu'ils  donnent  à  leur  mariage,  écrire 
aux  lieux  où  ils  prétendent  avoir  travaillé  ou  séjourné, 
s'informer  s'ils  sont  libres,  et  sur-tout  ne  se  presser  ja- 
mais moins  que  quand  on  le  presse  beaucoup. 

Il  est  sûr  qu'autrefois  un  Officier  de  guerre  ne  pouvoit 
se  marier  que  du  consentement  de  l'Inspecteur  général, 


{i')Vor.  Morale  de  Collet,  fom.  i4,  n.  55i. 

(2)  «Ordonnons  qu'à  la  célébration  du  mariage  ,  assisteront 
quatre  témoins  dignes  de  foi ,  outre  le  Curé  qui  recevra  le 
consentement  des  parties  et  les  conj oindra  en  mariage  suivant 
la  forme  pratiquée  en  TEglise.  h 
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signé  en  bonne  forme.  Un  Prêlie  assez  imprudent  pour 
passeroutre,  auroite'lé,  d'après  l'Ordonnance  de  i683, 
puni  comme  fauteur  et  complice  du  crime  de  rapt. 
Quoique  le  Code  militaire  n'eût  rien  prescrit  sur  l'arti- 
cle des  simples  soldats ,  il  ne  falloit  cependant  jamais  les 
marier  sans  le  consentement  de  leur  Capitaine  ou  d'un 
Oflicier  supe'rieur  de  leur  Régiment.  L'auteur  des  Con- 
férences d'Angers  (tom.  i  ,  p.  4;^)  dit  que  plusieurs 
Colonels  l'ont  assuré  qu'il  y  avoit  des  défenses  de  la 
Cour  d'agir  autrement. 

Quand  un  Curé  a  taché  de  prendre  tous  les  éclaircis- 
semens  dont  il  avoit  besoin ,  il  en  fait  son  rapport  à 
l'Evéque,  qui  alors  dispense  du  domicile  et  qui  permet 
la  célébration  du  mariage.  Pour  l'assurer  quant*aux 
effets  civils,  il  falloit  autrefois,  et  il  faut  encore  à  pré- 
sent, pour  d'autres  bonnes  raisons  de  conscience,  don- 
ner aux  contraclans  copie  de  la  dispense  qui  leur  a  été 
accordée  :  et  le  Curé,  pour  se  mettre  lui-même  à  cou- 
vert du  reproche  d'avoir  marié  tiop  facilement  des 
coureurs  et  des  étrangers,  doit  garder  pardevers  lui 
les  certificats  qui  lui  ont  été  fournis,  et  la  dispense  de 
domicile  en  vertu  de  laquelle  il  a  béni  le  mariage. 

Si  les  formalités  précédentes  avoient  été  négligées , 
Sanchez,  Sylvius,  le  Père  Alexandre,  et  Pontas  sou- 
tiennent que  le  maiiage  seroit  valide,  parce  qu'il  seroit 
toujours  vrai  de  dire  qu'il  auroit  été  célébré  devant  le 
propre  Curé  des  contractans  ;  puisque  ceux  qui  n'ont 
point  de  domicile  fixe,  ont  pour  Curés  tous  ceux  dans 
la  paroisse  desquels  ils  se  trouvent  actuellement  :  d'oii 
l'on  infère  que  Pierre,  qui  est  un  coureur,  peut  épou- 
ser Marguerite  domiciliée  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Jean  ,  devant  le  premier  Curé  qui  se  trouvera  sur  sa 
route,  et  qu'ainsi  le  ministère  du  Curé  de  Saint- Jean 
ne  lui  est  pas  nécessaire,  parce  que  tout  Curé  étant  le 
sien,  il  l'est  aussi  de  celle  qu'il  veut  épouser.  Le  der- 
nier de  ces  auteurs  ajoute  (^'.  Mariage,  3.°  cas  \i  ) 
que  si  ce  vagabond  commençoit  à  prendre  de  bonne 
foi  un  domicile  dans  un  lieu,  il  pourroit,  quoiqu'il  n'y 
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fût  que  depuis  peu,  y  être  marie',  non  pas  licitement, 
mais  validement,  sans  dispense  de  domicile. 

L'auteur  des  Confe'rences  de  Paris  {t.  3,  p.  3^4) 
croit  au  contraire,  ou  au  moins  penche  beaucoup  à 
croire,  que  le  mariage  seroit  nul  dans  ces  deux  derniers 
cas.  La  raison  qu'il  en  apporte ,  c'est  que  l'Evéque  seul 
étant,  selon  les  Pères  de  Trente  (j),  l'Ordinaire  de 
ceux  qui   n'ont  pas  de  domicile  certain,    il  n'y  a  ni 
Curé  ni  Prêtre  qui  puisse  les  marier  sans  sa  permis- 
sion ;  et  c'est  aussi  ce  que  le  même  Concile  de  Trente 
leur  a  très-expressément  défendu  (  c.  7 ,  sess.  24  )•  Si 
on  dit  avec  Sanchez,  que  cette  défense  du  Concile  ne 
décerne  pas  la  peine  de  nullité,  le  piemier  auteur  ré- 
pond que  le  septième  chapitre,  qui  réserve  aux  Evê- 
ques  le  mariage  des  passans,  étant  relatif  à  celui  dans 
lequel  la  peine  de  nullité  est  portée ,  il  est  clair  que  le 
septième  établit  suffisamment  la  même  peine  de  nullité. 
Ce  sentiment  du  Père  le  Semelier  n'est  pas  le  plus 
commun,  et  l'unique  preuve  dont  il  l'appuie  n'est  pas 
démonstrative.  Cependant  elle  mérite  bien  qu'on  y 
fasse  attention  :  ainsi  du  pour  et  du  contre  je  conclu- 
rois  trois  choses  ;  i .°  qu'un  Curé  ne  doit  jamais  marier 
les  passans  sans  la  permission  de  l'Ordinaire,  parce 
qu'il  pourroit  se  faire  que  ce  mariage  ne  fût  pas  valide  ; 
•2.°  qu'il  peut  encore  moins  marier,  sans  dispense  de 
domicile,  des  coureurs  qui  commencent  à  en  avoir 
un  ;  parce  qu'alors  ils  sont  sujets  à  la  loi  des  vrais  do- 
miciliés ;   5.**  que,  comme  il  y  a  ici  du  partage  et  de 
l'obscurité,   il  faudroit,  non  pas  séparer  ceux  qu'un 
Curé  imprudent  ou  ignorant  auroit  mariés  de  cette 
sorte,  mais  leur  faire  donner  un  nouveau  consentement 


(i)  Multi  sunt  qui  vagantur,  et  incertas  hahent  sedesj  et  ut 
improbi  sunt  ingenii  ,  prima  uxore  relictâ  ,  aliam  et  plerumque 
plures  illâ  vivente  diversis  in  locis  ducunt.  Cui  morbo  cupiens 
S.  Synodus  occurrere....  prœcipit  ne  illorum  niatrimoniis  inter- 
sint ,  nisi  priiis  diligentem  inquisitionem  fecerint ,  et  re  ad  Ordi- 
narium  delatâ  j  etab  eo  licentiam  id  faciendi  obtinuerint.  Ibid. 
cap.  7. 


t2  38  TRAITÉ  DES  DISPENSES.   LIV.   II. 

à  leur  mariage,  après  avoir  expose'  le  tout  à  l'Evêque, 
et  avoir  obtenu  sa  permission.  Par  là  on  éviteroit  et  la 
dissolution  d'un  maiiage  qui  peut  se  trouver  le'gitime, 
et  l'usage  d'un  mariage  qui  pourroit  absolument  n'être 
pas  valide.  IVoùs  rentrerons  un  peu  dans  cette  même 
matière  au  paragraphe  quatrième. 

CCIIl.  Comme  on  dit  souvent  que  l'Ordinaire  peut 
bénir  les  mariages,  il  est  bon  de  remarquer  que  par  ce 
terme  on  n'entend  ni  l'Archevêque,  quant  aux  diocèses 
de  ses  SufTragans,  excepté  le  cas  d'appel  ;  ni  l'Official, 
à  moins  qu'il  ne  soit  en  même  temps  Grand-Vicaire, 
ou  qu'il  n'y  ait  pardevant  lui  une  contestation  pen- 
dante entre  les  parties  et  leur  Curé,  qui  refuse  de  les 
marier;  ni  l'Archidiacre,  à  moins  qu'il  ne  desserve  ou 
ne  fasse  desservir  une  Cure  de  son  district,  vacante  par 
la  mort  du  dernier  titulaire  ;  ni  l'Archiprêtre  ou  Doyen 
rural  ;  ni  ceux  qui  ont  une  juridiction  comme  épisco- 
pale.  Sous  le  nom  d  Ordinaire  on  ne  comprend  ici  que 
l'Evêque  du  lieu,  les  Vicaires-Généraux,  le  Curé,  le 
Desservant,  le  simple  Vicaire,  et  ceux  à  qui  ils  per- 
mettent de  marier  en  leur  place.  Mais  ces  derniers  ne 
pourroient  commettre  un  autre  Prêtre  (  n.  Vlll  ). 

M.  Babin  (tom.  i,  p.  443,  47^  ^^  5MiV.  )  ajoute 
qu'un  Curé  ne  peut,  sans  une  permission  spéciale , 
marier  les  paroissiens  de  son  voisin  en  son  absence , 
quand  même  celui-ci  l'auroit  prié  d'administrer  les 
Sacremens  en  sa  place..  Il  semble  cependant  qu'une 
permission  générale  de  faire  les  fonctions  cuiiales  en 
l'absence  du  Curé ,  suffiroit  pour  faire  un  mariage 
valide  ;  parce  que  le  mot  de  fonctions  curiales  renferme 
tout,  et  que  le  Concile  de  Trente  n'exige  pas  une  per- 
mission spéciale.  Mais  observez,  à  cette  occasion,  que 
dans  une  affaire  qui  fut  jugée  au  Parlement  de  Paris 
le  17  Mars  1695,  M.  de  Lamoignon ,  Avocat  général, 
dit  qu'une  permission  donnée  aux  futurs  conjoints  de 
se  marier  où  bon  leur  semblera,  ne  pourroit  être  tolé- 
rée que  dans  le  cas  d'une  très-grande  nécessité  (  T.  S , 
Journ.  des  Aud.). 
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La  ratification  que  feroit  un  Curé  d'un  mariage 
célébré  sans  son  consentement  ,  ne  le  rendroit  pas 
valide  :  sa  permission  présumée  et  non  obtenue  n'au- 
roit  pas  plus  d'efficace.  Les  Prêtres  habitués  dans  une 
paroisse  ne  peuvent  y  faire  de  mariages  ,  s'ils  n'en  ont 
commission  du  Curé  ou  de  l'Evêque.  Si  celui-ci  nom- 
moit  un  tel  Vicaire  ,  pour  marier  des  personnes  d'une 
autre  paroisse,  le  Curé  sous  qui  travaille  ce  Vicaire  ne 
pourroitles  marier  en  son  absence,  ni  même  de  son 
consentement  ;  parce  que  le  délégué  incasuparticulariy 
ne  peut  subdéléguer. 

M.  Collet  ajoute  ,  dans  une  note  manuscrite  :  «  Si 
un  Prêtre  qui  a  grande  envie  de  marier  deux  person- 
nes ,  obtenoit  par  dol  et  par  fraude  la  permission  de 
bénir  leur  mariage ,  en  sorte  que  cette  permission  ne 
lui  eût  été  accordée  qu'en  vertu  d'un  faux  exposé,  le 
mariage  seroit  nul  ;  parce  qu'un  homme  dont  la  délé- 
gation n'a  pour  cause  motive  et  totale  que  l'erreur, 
n'est  réellement  point  délégué-,  Quid  tain  contrarium. 
consensui  qiiam  error  ?  dit  la  loi.  Mais  cette  décision 
me  paroît  fausse.  Qui  croira  que  le  mariage  en  ques- 
tion seroit  nul ,  si  le  Prêtre  n'avoit  obtenu  le  pouvoir 
de  le  bénir ,  que  parce  qu'il  s'est  dit  parent  d'un  des 
futurs  conjoints  ,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas?  Si  un  digne 
Evêque,  bien  résolu  en  général  à  n'approuver  que  des 
Prêtres  pieux  et  éclairés ,  approuve  quelquefois  de  francs 
hypocrites  qui  ont  l'art  de  le  tromper,  est-ce  que  leur 
approbation  est  nulle  ,  et  que  toutes  les  confessions 
qu'ils  entendent  sont  invalides?  il  est  vrai  que  rien  n'est 
plus  opposé  au  consentement  que  l'erreur  ,  mais  c'est 
l'erreur  de  la  personne  et  non  pas  celle  de  la  qualité ^ 
n.  XCIV;  or,  la  première  ne  se  trouve  point  dans  les 
cas  dont  nous  parlons. 

CCIV.  Selon  la  Jurisprudence  du  parlement  de  Paris, 
un  Curé  n'étoit  pas  recevable  à  interjeter  appel  comme 
d'abus  d'un  mariage  contracté  par  ses  paroissiens  dans 
une  paroisse  étrangère  ;  il  n'y  avoit  que  les  pères, 
mères,  tuteurs  ,  etc.  qui  pussent  se  pourvoir  en  cassa- 
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tion  contre  ledit  mariage.  Ainsi  fut-il  juge'  le  29  Dé- 
cembre i(k)3,  contre  le  sieur  Vincent  Cerclet  ,  Curé 
de  Rethel-Mazarini ,  dont  les  paroissiens  avoient  été 
mariés  par  le  Vicaire  de  Saint-Gervais  à  Paris  :  mais 
peut-être  n'en  étoit-il  point  de  même  dans  les  autres 
parlemens.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  Curéa  toujours  deux 
droits  incontestables  suivant  les  lois  ecclésiastiques  : 
Il  peut,  I ."  s'opposer  k  ce  que  le  mariage  soit  célébré 
par  d'autres  que  par  lui  ;  puisqu'il  est  en  droit  et  qu'il 
est  même  obligé  de  déclarer  les  empêchemens  qu'il 
connoît  :  et  que  le  défaut  de  sa  présence  en  seroit  un  des 
plus  considérables.  2.°  Quand  quelqu'un  a  été  assez 
téméraire  pour  marier  les  paroissiens  de  ce  Curé  sans 
le  consulter,  celui-ci  peut  présenter  requête  àl'Official 
contre  le  Prêtre  qui  lui  a  fait  injustice  ,  à  ce  qu'il  lui 
soit  fait  réparation,  et  qu'à  l'avenir  on  s'abstienne  de 
pareille  entreprise. 

§  II. 

Des  Témoins. 

CCV.  Le  concile  de  Trente  (  ibid.  c.  i  )  ne  demande 
pour  la  validité  d'un  mariage  ,  que  deux  ou  trois 
témoins.  L'Edit  de  Blois  {art.  4o  )  en  demandoit  au 
moins  quatre  ,  et  il  y  a  eu  des  Jurisconsultes  François 
qui  croy oient  ce  nombre  si  nécessaire  que,  selon  eux, 
le  Curé  ne  pouvoit  remplacer  le  quatrième  témoin. 
Notre  nouveau  Code,  art.  "jS  exige  aussi  quatre  té- 
moins, parens  ou  non  parens  :  mais  comme  il  ne  les 
exige  que  pour  l'acte  qui  se  fait  devant  l'Officier  de  l'état 
civil ,  ce  n'est  pas  de  quoi  faire  craindre  pour  la  vali- 
dité du  mariage  célébré  devant  le  Curé  et  deux  témoins. 
Lors  même  que  les  sages  Edits  de  nos  Rois  étoient  en 
pleine  vigueur,  nos  meilleurs  Théologiens  et  Canonis- 
tes ,  entre  autres  Cabassut ,  l'auteur  des  Conférences 
d'Angers,  et  l'auteur  des  Conférences  de  Paris,  tom- 
boient  d'accord  que  pour  cette  validité  du  mariage 
quant  au  lien  et  au  sacrement ,  il  suffisoit  du  ministère 

du 
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du  Curé  et  de  la  présence  de  deux  témoins.  Toutefois, 
dans  la  pratique,  il  est  très  à  propos  de  s'en  tenir  encore 
aux  bons  usages  et  aux  louables  coutumes  des  lieux  oii 
l'on  se  trouve  ;  c'est  même  ce  que  le  saint  concile  de 
Trente  a  témoigné  désirer  beaucoup  :  Si  quce  provincice 
aliisj  ultra  prœ dictas j  laudabilihus  consuetudinibus  et 
cœrenioniis  liâc  in  re  utantur  ,  eas  omnino  retineri 
sancla  Sjnodus  vehementer  optât  (Sess.  il\  ,  de  Refor. 
cap.  I  ). 

CCVI.  Quant  aux  qualités  des  témoins  ,  Sylvius 
(  in  Sup.  q.  45  ,  art.  5  ,  ^.  9  )  et  après  lui,  l'auteur 
des  Conférences  de  Paris ,  croient  qu'il  n'en  faut  pas 
d'autres  que  la  capacité  de  comprendre  ce  qui  se  passe, 
et  celle  d'en  rendre  témoignage.  Ils  se  fondent  sur  ce 
qu'on  voit  tous  les  jours  des  gens  qui  n'ont  ni  conscience 
ni  religion ,  souscrire  aux  actes  des  mariages  de  leurs 
parens ,  de  leurs  amis  ,  et  de  tous  ceux  qui  les  prient 
de  leur  rendre  ce  service.  Pontas  est  du  même  avis 
(  V.  Emp.  de  la  cland.  cas  '25  et  16);  il  dit  qu'en  fait 
de  ipariage  toute  sorte  de  témoins  sont  recevables , 
fidèles  et  infidèles,  catholiques  et  hérétiques,  et  même 
excommuniés  dénoncés,  parens,  alliés  et  étrangers, 
hommes  et  femmes  ,  pubères  et  impubères  ;  pourvu 
qu'ils  aient  un  jugement  suffisant  pour  connoître  ce 
qui  se  fait  dans  la  célébration  de  ce  sacrement.  Ses 
raisons  sont  en  substance,  i .°  que  le  mariage  est  une 
matière  extrêmement  favorable  et  dont  on  ne  doit  pas 
rendre  la  preuve  trop  difficile;  2.°  que  le  concile  de 
Trente ,  en  parlant  des  témoins  du  mariage ,  s'explique 
en  termes  généraux ,  et  sans  demander  les  qualités 
qu'exigent  les  canons  dans  les  autres  matières  :  or,  dit 
la  Glose,  Ubi  jus  non  excipit ,  nec  nos  excipere  debe- 
mus.  Cependant  il  paroît  que  Pontas  ne  regarde  pas 
cela  comme  incontestable  par  rapport  aux  impubères 
puisqu'il  ajoute  que,  comme  on  ne  doit  rien  hasarder 
lorsqu'il  s'agit  de  la  validité  d'un  sacrement,  un  Curé 
ne  doit  jamais  admettre  de  tels  enfans  pour  témoins  , 
quand  on  peut  trouver  des  personnes  qui  sont  sans 
TOM.  I,  Q 
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reproche.  D'un  autre  côte.  Duperiai  (  Tr.  des  disp. 
(lu  mur. ,  p.  39")  )  e'crit  que  le  3  Juin  1 7 1 1 ,  il  fut  dé- 
libère et  conclu  que  la  femme  ne  pouvoit  pas  êti'e 
témoin  ,  et  qu'il  devoit  y  avoir  quatre  hommes  à 
chaque  mariage  :  il  ajoute  même  qu'on  dit  que  cette 
question  fut  juge'e  par  arrêt  du  26  Avril  i  - 10.  Il  faut 
avouer  néanmoins  ,  et  ce  même  Avocat  le  reconnoît 
au  même  endroit,  qu'il  n'y  a  point  de  mariage  moins 
exposé  au  danger  de  passer  pour  clandestin  ,  que  celui 
oLi  des  femmes  ont  servi  de  témoins. 

Il  est  d'usage  en  France,  et  apparemment  partout 
ailleurs,  que  ceux  qui  doivent  servir  de  témoins  à  un 
mariage,  aient  été  invités  à  sa  célébration.  Cependant, 
quoi  qu'en  pensent  quelques  Canonistes ,  nous  ne 
croyons  pas  que  des  personnes  qui  ne  se  trouveroient 
que  par  hasard  à  la  bénédiction  nuptiale  ,  fussent  in- 
capables de  servir  de  témoins.  Il  semble  que  pour  cela 
il  suffit  quelles  voient  ce  qui  se  passe,  qu'elles  signent 
l'acte,  et  qu'elles  puissent  déposer  juridiquement  en 
faveur  de  la  vérité ,  quand  elles  en  seront  lequiges  : 
d'où  il  suit  qu'on  auroit  quelque  tort  de  prendre  pour 
témoins  ,  des  passans  et  des  étrangers  qu'on  ne  pour- 
roit  plus  retrouver  dans  la  suite.  Aussi  l'Edit  du  mois 
de  Mars  1697  ,  demandoit-il  quatre  témoins  domiciliés 
et  dignes  de  foi  ;.  et  Gibert  en  concluoit  (  tom.  i  , 
cons.  4^  )  qu'un  homme  emprisonné  pour  crime  , 
repris  en  Justice  ,  ou  décrété  de  prise  de  corps  ,  sans 
s'être  encore  purgé,  ne  devoit  pas  être  admis  à  servir 
de  témoin  dans  un  mariage  :  mais  voy.  notre  tome  2  , 
p.  269.  '  ^ 

§  III. 

Du  lieu  ou  se  fait  le  mariage. 

CCVII.  Le  Concile  de  Trente  {sess.  24,  c.  i  )  ayant 
réglé  que  son  décret  n'auroit  force  de  loi  c|ue  trente 
jours  après  qu'il  auroit  été  publié  pour  la  première  fois 
dans  chaque  paroisse,  on  peut  aisément  en  conclure 
qu'il  n'oblige  pas  dans  les  lieux  où  il  n'a  point  été  pu- 
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blié  au  moins  virtuellement.  Ainsi  les  mariages  clan- 
destins n'y  sont  pas  invalides  ;  et  pour  les  contracter, 
il  ne  faut  pas  plus  de  se'jour  dans  ces  mêmes  endroits, 
qu'il  n'en  faut  à  un  homme  pour  se  marier  dans  une 
paroisse  où  il  est  venu  s'établir  de  bonne  foi.  D'oii  il 
suit  par  une  raison  conti^aire,  que  deux  -étrangers  qui 
de  Douvres  passent  à  Boulogne-sur-Mer,  ne  peuvent 
s'y  marier  validement  qu'en  suivant  la  forme  du  Con- 
cile de  Trente  ;  i ."  parce  que  la  publication  de  ce 
Concile  est  locale,  et  que  comme  telle,  elle  affecte  les 
personnes  pour  tout  le  temps  qu'elles  passent  dans  un 
certain  lieu  ;  2.°  parce  que,  comme  le  remarque  San- 
chez  (lib.  3,  disp.  18,  «.  26),  les  e'trangers  même  doi- 
vent garder  dans  les  contrats,  les  lois  des  lieux  où  ils 
contractent. 

Mais  si  deux  personnes  passoient  dans  un  pays  où  le 
Concile  de  Trente  n'auroit  pas  e'té  publié,  qu'elles  eus- 
sent la  seule  vue  de  s'y  marier,  et  le  dessein  de  s'en 
revenir  immédiatement  après,  leur  mariage  seroit  nul; 
parce  qu'alors  elles  se  seroient  mariées  dans  un  lieu  où 
elles  n'avoient  pas  même  un  commencement  de  domi- 
cile. Ferdinand,  Archevêque  de  Cologne,  consulta  la 
Congrégation  du  Concile  sur  trois  doutes,  dont  les 
deux  premiers  étoient  :  «  i .°  ^n  incolce  tani  masculi j, 
qiiàm  feniinœ  loci  in  quo  conciliwn  Tridentinum  in 
puncto  niatrimonii  est  promulgatum,  transeuntes  per 
locum  j  in  quo  dictwn  concilium  non  est promulgatum _, 
retinentes  idem  doniicilium  ,  valide  possint  in  isto  loco 
mairimonium  sine  Parocho  et  testibiis  cohtrahere  ; 
2.°  quid  J  si  eh  prcedicti  incolce ^  tam  masculi  quar.ife- 
minœ,  solo  aninio  sine  Parocho  et  testibus  contrahendi, 
se  transferunt ,  habitationem  non  mutantes  ?  »  La  Con- 
grégation répondit  par  ce  peu  de  mots  :  «  Ad  i  e«  2, 
non  esse  legitimum  maLriinotùwn  inter  sic  se  transfé- 
rantes,  ac  transeuntes  cum  fraude.  3>  Et  celte  décision 
fut  confumée  par  Urbain  VIII,  le  i4  Août  162^.  Je 
ne  sais  même  si  un  séjour  forcé,  tel  que  seroit  celui 
qui  seroit  occasionné  par  une  maladie,  leur  feroit  ac- 


244  TRAITÉ  DES  DISPENSES.  LIV.  II. 

quérir  le  domicile  nécessaire  pour  la  validité  du  ma- 
riage ;  car  il  semble  qu'il  n'y  auroit  pas  alors  animas 

commorandi. 

Mais  que  dire  si  ces  personnes  avoient  eu  intention 
d'acquérir  un  domicile  suffisant  dans  ce  pays  étranger, 
et  qu'elles  n'eussent  eu  cette  intention ,  que  parce 
qu'elles  vouloient  s'y  marier  ?  Les  Théologiens  ne  sont 
pas  d'accord  sur  ce  point.  Il  y  en  a  qui  croient  que  ce 
mariage  seroit  nul ,  parce  qu'alors  le  domicile  seroit 
acquis  par  fraude  et  que  la  fraude  ne  peut  servir  à  son 
auteur.  Sylvius  (  in  Suppl.  q.  45  ,  art.  5  )  est  d'un  sen- 
timent contraire  ;  et  la  raison  qu'il  en  donne,  c'est  que 
quoique  ces  personnes  n'aient  pas  eu  des  vues  droites 
en  acquérant  ce  nouveau  domicile,  il  est  cependant 
vrai  de  dire  qu'elles  l'ont  acquis  réellement  et  défait  : 
elles  sont  donc  de  même  condition  que  les  habitans 
domiciliés  dans  ce  même'  endroit,  et  par  conséquent 
elles  sont  aussi-bien  qu'eux  dispensées  d'obéir  à  une  loi 
qui  n'est  pas  en  vigueur  dans  ce  territoire  :  Nequejraus 
UUs  patrocinatur^  sed  condilio  P arochianorum  in  hoc 
locOj  qiinin  acquirunt.  Habert,  après  en  avoir  conféré 
avec  Messieurs  ses  Confrères,  est  revenu  à  ce  sentiment 
qu'il  avoit  d'abord  rejeté.  Certainement  il  arrive  tous 
les  jours  que  des  hommes  qui  n'ont  pas  beaucoup  de 
religion ,  sortent  d'une  paroisse ,  pour  se  soustraire  aux 
justes  poursuites  d'un  Pasteur  vigilant,  et  vont  s'établir 
solidement  dans  une  autre  :  regard era-t-on  comme  nuls 
les  mariages  qu'ils  y  contractent,  sous  prétexte  que  le 
crime  et  le  seul  désir  d'être  plus  libres  leur  ont  fait 
quitter  leur  premier  domicile  ?  D'ailleurs  ce  sentiment 
de  Sylvius  est  entièrement  conforme  au  décret  d'Ur- 
bain VIII  que  nous  venons  de  citer. 

Le  troisième  doute  sur  lequel  l'Â-rchevêque  de  Co- 
logne avoit  prié  ce  Pontife  d'appuyer  la  réponse  de  la 
sacrée  Congrégation  ,  étoit  proposé  en  ces  termes  :  An 
valide  contraliant  incolœ  _,  tam  masculi  quant  f émince , 
si  e  loco  ubi  concilium  iji  puncto  matrimonii  publica- 
ium  estj  in  alium  ubi  idem  concilium  non  est  promut- 
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satum ,  transférant  habitationem  illo  solo  anima  ut 
ahsque  Parocho  et  testibus  contrahant  ?  Et  la  décision 
porte  que  le  mariage  est  valide,  si  doniicilium  vere 
transférant,  seciis  si  habitationem  non  mutent  (i).  Le 
Père  Alexandre  {tom.  2,  p.  206)  allègue  et  suit  une 
autre  décision  de  la  même  Congrégation ,  qui  se  trouve 
dans  Fagnan  sur  le  chapitre  Significavit  (i\i.  de  Pa- 
rochiis,  n.  ig)  ;  elle  a  quelque  chose  de  si  opposé  à  nos 
usages,  que  je  crois  la  devoir  mettre  en  latin  :  Quœsi- 
tum  erat  an  duo,  qui  aliquod  à  parentibus  impedimcn- 
tum  veriti,  Trajecto  ad  vicinam  urhem  Aquisgranum 
transierant ,  ibique  aliquandiii  morati  cojitraxeraîit 
matrimonium ,  valide  conlraxissent.  Respondit  sacra 
Congregatio  valere  matrimonium  si  partes  unius  sal- 
tem  mensis  spatio  mansissent  Aquisgrani.  Gerbais  et 
l'auteur  des  Conférences  d'Angers  (2)  avouent  que 
ceux  qui  suivroient  cette  route  pour  se  marier,  seroient 
très-coupables  devant  Dieu  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre 
n'osent  dire  que  leur  mariage  seroit  invalide.  Le  res- 
pect pour  la  sacrée  Congrégation  porte  naturellement 


(i)  Cette  réponse  d'Urbain  VIU,  qui  pour  la  dernière  partie 
ne  s'accorde  pas  trop  bien  avec  celle  que  rapporte  le  Père 
Alexandre,  se  trouve  chez  La  Croix,  lib.  &.,part.  3  ,  n.  712, 
lom.  2  ,  yp,  525.  Le  nouveau  Code  civil  de  la  Fiance  porte  : 

«  '74-  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un  des 
deux  époux  aura  son  domicile.  Ce  domicile  ,  quant  au  mariage  , 
s'établira  par  six  mois  d'habitation  continue  dans  la  même 
commune. 

»  102.  Le  domicile  de  tout  François,  quant  à  l'exercice  de  ses- 
droits  civils  ,  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  établissement 

»  io3.  Le  changement  de  domicile  s'opérera  par  le  fait  d'une 
habitation  réelle  dans  un  autre  lieu  ,  joint  à  l'intention  d'y  fixer 
son  principal  établissement.  » 

Tout  cela  regarde  l'acte  à  passer  devant  l'officier  de  l'état 
civil  ;  et  un  Curé  n'a  pas  à  se  mettre  en  peine  des  difficultés  qui: 
peuvent  en  résulter.  Pourvu  qu'il  ait  reçu  la  preuve  que  cet  acte 
a  été  fait  ,  il  n'a  plus  besoin  que  de  se  conformer  à  ce  que  pres- 
crit ou  qu'enseigne  le  Rituel  de  son  diocèse,  voy.  pag.  106. 

(2)  Gerbais,  Traité  pacificpte  du  pouvoir  de  l'Eglise,  etc.  x 
pag.  453.  Conf.  d'Ang.  tom.  1  ,  pag.  474»  '«'"'^  422. 
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h  parler  ainsi.  Mais  si  hors  de  la  France  je  n'osois 
regarder  un  pareil  mariage  comme  absolument  nul -, 
je  n'oserois  non  plus  compter  absolument  sur  sa  vali- 
dité' :  et  je  porterois  les  parties,  autant  qu'il  me  seroit 
possible,  à  le  renouveler.  11  ne  seroit  certainement 
pas  admis  en  Allemagne  ;  puisqu'on  y  demande,  outre 
la  l;onne  foi,  un  domicile  au  moins  commence',  ou  un 
quasi-domicile  de  six  mois  ou  environ. 

CCVIII.  La  loi  du  Concile  de  Trente  est  censée  pu- 
blie'e  dans  les  lieux  oii  elle  a  été  quelque  temps  observée 
comme  loi  de  ce  même  Concile  :  l'usage  d'une  loi  est 
équivalent  à  une  publication  formelle,  et  peut  bien 
être  une  preuve  que  la  loi  a  été  antéiieurcment  pu- 
bliée. C'est  le  sentiment  de  Sylvius  ;  et  Pieiffenstuel  (i) 
le  confirme  par  une  déclaration  des  Cardinaux. 

Cependant  il  y  a  des  Docteurs  qui  prétendent  que 
la  loi  du  Concile  auroitpu  être  puljliée  ou  reçue  dans 
un  lieu,  sans  y  ol)liger  actuellement.  Ils  disent  que 
cette  loi  est  révoquée  par  l'usage  contraire  ;  et  que  le 
Pape,  pour  éviter  un  plus  grand  mal,  consent  taci- 
tement à  cette  révocation.  L'auteur  des  Conférences  de 
Paris  (t.  3,  p.  226)  penche  beaucoup  de  ce  côté-là, 
quand  il  suppose  que  l'Eglise  n'o])lige  pas  les  Héréti- 
ques à  se  marier  de  nouveau ,  lorsqu'ils  se  conver- 
tissent; quoiqu'ils  n'aient  pas  été  mariés  devant  un 
Pasteur  catholique,  et  que  le  Concile  ait  autrefois  été 
publié  dans  les  pays  où  ils  se  sont  mariés.  Ce  raison- 
nement prouveroit  aussi  que  les  autres  empêchemens 
canoniques  sont  révoqués  par  l'usage  oi^i  sont  ces 
mêmes  pays  hérétiques  de  n'y  avoir  point  d'égard  : 
sur  quoi  voy.  n.  LXIL 

Nous  nous  contenterons  d'ajouter  ici,  que  quand 
les  Orthodoxes  et  les  Hérétiques  ont  chacun  leurs 
propres  paroisses  dans  la  même  ville,  comme  à  Stras- 
bourg, à  Colmar,  à  Ratisbonne ,  à  Augsbourg ,  et 
en  plusieurs  autres  endroits  de  l'Allemagne,  le  décret 

(■2)  Svlvius  ,  ibid.  p.  190.  Reiff.  ad  til.  5 ,  /.  Décret,  n.  118. 
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du  Concile  de  Trente  n'est  pas  censé  publié  chez  les 
Hérétiques,  par  cela  seul  qu'il  est  publié  dans  les 
Eglises  catholiques.  Fagnan  ,  Barbosa  ,  et  un  grand 
nombre  d'autres,  ont  fort  bien  remarqué  que  le  saint 
Concile  a  voulu  sagement  que  sa  loi  n'obligeât  que 
dans  les  paroisses  où  elle  auroit  été  publiée ,  in  unâ~ 
qadque  Parochid  :  d'où  il  suit  qu'elle  peut  être  en 
vigueur  dans  une  partie  d'un  diocèse  et  même  d'une 
ville,  et  non  pas  dans  l'autre.  Si  le  décret  du  Con- 
cile a  été  publié  dans  une  église  catholique  dont 
les  Protestans  se  soient  ensuite  emparés ,  l'efFet  de 
cette  promulgation,  si  elle  est  connue,  subsiste  tou- 
jours :  au  moins  le  penserai-je  ainsi,  jusqu'à  ce  que 
j'aie  des  preuves  plus  fortes  de  l'opinion  contraire. 
C'est  ainsi  que  M.  Collet  s'exprime.  Mais  auroit-il 
continué  à  penser  de  même ,  si  on  lui  eût  fait  ob- 
server qu'en  cet  endroit  le  mot  parochia  signifie  appa- 
remment ,  non  pas  un  édifice  matériel ,  mais  les 
Chrétiens  qui  ont  coutume  de  s'y  asseml)ler  pour  leur 
culte  ? 

CCIX.  Au  reste ,  il  semble  que  le  Concile  de  Trente 
n'ayant  été  confirmé  qu'en  i564j  ses  Ordonnances 
n'ont  pu  être  publiées  dans  les  Etats  qui  s'étoient 
antérieurement  séparés  de  la  communion  de  l'Eglise 
Romaine,  tels  que  sont  la  Suède,  la  Saxe,  la  Prusse, 
l'Angleterre  ,  l'Ecosse  ,  l'Irlande  ,  le  Dannemarck  , 
la  Poméranie  ,  et  les  autres  pays  Septentrionaux.  On 
dit  la  même  chose  des  pays  infidèles  ,  comme  la 
Turquie  et  la  Chine.  Mais  ce  détail,  tiré  de  quelques 
Canonistes  Allemands,  n'est  pas  exact  :  le  décret  du 
Concile  est  en  vigueur  dans  Constantinnple  même  (i), 

(i)  Vcrticelli ,  célèbre  Théatin  ,  est  un  de  ceux  qui  l'attestent , 
et  il  ajoute  qu'ayant  consulté  la  Congrégation  de  la  Propagande 
sur  le  maiùage  qu'un  horloger  François  et  Calviniste  avoit  con- 
tracté avec  une  Catholique  ,  ce  mariage  fut  déclaré  nul  ,  quoi- 
qu'il eût  été  béni  par  un  Prêtre  Grec  ;  parce  qu'un  Latin  doit 
suivre  ,  même  chez  les  Grecs  ,  quand  il  le  peut  ,  le  Rit  de  son 
Eglise  ,  VerticeL  tit.  12  ,  de  Mission.  Jpostol.  q.  174. 
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OÙ  il  y  a  au  moins  plus  de  vingt  mille  Catholiques.  A 
l'ëgard  des  Provinces-Unies,  voj.  pag.  ().>. 

S  IV. 
Des  Conlractans . 

CCX.  Un  Curé  ne  pouvant  marier  que  ses  parois- 
siens ,  il  s'agit  de  savoir  (juelles  personnes  le  sont ,  à 
TefTetde  recevoir  de  lui  la  ])e'nédiction  nuptiale.  Pour 
décider  cette  question,  il  faut  donner  une  juste  idée 
du  domicile,  parce  que  le  domicile  fait  le  paroissien. 

Le  domicile  est,  selon  les  Jurisconsultes  (i),  le  lieu 
où  quelqu'un  habite ,  et  où  il  a  résolu  d'établir  le 
siège  de  sa  fortune  et  de  sa  demeure  ordinaire  ,  fixe, 
et  permanente.  Ainsi  deux  choses  concourent  à  former 
le  domicile,  savoir  l'habitation  réelle,  et  le  dessein  de 
la  fixer  au  lieu  dans  lequel  on  l'a  établie.  C'est  ce 
qui  fait  dire  aux  Théologiens,  qu'un  homme  peut  être 
domicilié  dans  un  lieu  où  il  n'a  encore  passé  qu'un 
jour,  pourvu  qu'il  soit  dans  la  volonté  d'y  demeurer. 
Ceux  qui  ne  demeurent  dans  un  endroit  qu'à  dessein 
d'y  passer  six  ou  sept  mois  et  quelquefois  davantage , 
comme  les  compagnons  dans  les  villes  ,  les  soldats  dans 
les  garnisons  ,  les  étudians  dans  les  universités  ,  n'y 
acquièrent  que  ce  qu'on  appelle  quasi  domicilium.  Un 
homme  qui  a  deux  maisons  en  deux  paroisses  diffé- 
rentes, et  qui  passe  à  peu  près  autant  de  temps  dans 
l'une  que  dans  l'autre ,  a  réellement  deux  domiciles 
selon  le  Droit  commun. 

CCXI.  On  ne  peut  fixer,  par  une  règle  générale, 
le  temps  nécessaire  pour  acquérir  un  domicile  qui 
suffise  à  l'effet  de  contracter  mariage.  En  Italie,  il  ne 
faut  que  quatre  mois  ,  et  autrefois  en  France  on  s'en 
tenoit  assez  communément  à  ce  terme  ;  mais  actnelle- 


(i)  Domicilium  est  locus  in  quo  quis  scdem  posait ,  laremque 
et  summum  rerum  suarum.  Leg.  j  ,  Cod.  De  incol. 
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ment,  comme  nous  l'avons  dit  pag.  ^45,  il  faut,  sui- 
vant le  nouveau  Code ,  six  mois  d'habitation  continue 
dans  la  même  commune.  Avant  même  la  re'volution  , 
le  célèbre  Edit  de  1697  défendoit  à  tous  Curés  et 
Prêtres  j,  tant  séculiers  que  réguliers ,  de  conjoindre 
en  mariage  autres  que  ceux  qui  sont  leurs  vrais  et 
ordinaires  paroissiens  denieurans  actuellement  et  pu- 
bliquement dans  leurs  paroisses ,  au  moins  depuis  six 
mois  à  V égard  de  ceux  qui  demeuraient  auparavant 
dans  une  autre  paroisse  de  la  même  ville  ou  dans  le 
même  diocèse;  ou  depuis  un  an  pour  ceux  qui  demeu- 
raient dans  un  autre  diocèse ,  si  ce  n'est  qu'ils  en 
aient  une  permission  spéciale  et  par  écrit  du  Curé  des 
parties  qui  contractent,  ou  de  l'Archevêque  ou  Evêque 
diocésain. 

On  convenoit  sur  cet  Edit ,  i ."  que  Louis-le-Grand 
avoit  droit  de  fixer  le  temps  requis  pour  être  domicilié 
dans  les  paroisses  de  son  Royaume  ;  parce  que  si  le  ma- 
riage intéresse  l'Eglise ,  à  laquelle  il  donne  des  enfans  ; 
il  intéresse  aussi  l'Etat,  auquel  il  donne  des  citoyens  ; 
2 .°  ce  que  le  grand  Roi  avoit  statué  sur  ce  point  est  digne 
de  sa  sagesse  et  propre  à  arrêter  bien  des  désordres- 
Mais  les  meilleures  lois  humaines  ne  sont  pas  toujours 
exemptes  de  tout  inconvénient.  Le  même  Edit  a  donné 
lieu  à  quelques  difficultés  dont  il  faut  parler  ici ,  parce 
que  pour  le  contrat  civil  du  mariage,  le  nouveau  Code 
ne  parle  que  du  domicile  de  l'une  des  parties  ;  et  néan- 
moins, pour  la  validité  du  mariage  quant  au  lien  et 
au  sacrement,  nous  devons  toujours  avoir  égard  au 
domicile  des  deux  parties,  et  observer  tout  ce  que  nos 
Eglises  catholiques  ont  statué  là-dessus,  ou  ce  qu'elles 
ont  adopté  de  nos  anciennes  lois.  Proposons  donc  quel- 
ques cas. 

CCXII.  Titius  de  la  paroisse  de  Saint- Paul  à  Paris, 
a  transporté  son  domicile  au  Mans ,  où  il  s'est  fixé 
dans  la  paroisse  de  Saint-Hilaire.  Au  bout  de  huit  ou 
neuf  mois  il  a  trouvé  un  parti  qui  lui  convenoit  ;  et 
comme  il  étoit  majeur,  il  l'a  pris  et  s'est  marié,  n'ayant 
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fait  publier  ses  bans  qu'à  Saint-Hilaiie.  Que  penser  de 
ce  mariage  ? 

L'auteur  des  Confe'rences  d'Angers  le  croit  valable 
(t.  1,  p.  ^io).  11  se  fonde  sur  ce  que  le  Cure'  de  la 
paroisse  do  Saint-Paul,  de  laquelle  Titius  sortit,  il 
y  a  huit  ou  neuf  mois,  n'est  plus  son  propre  Curé, 
et  n'est  point  en  droit  de  lui  donner  la  béne'diction 
nuptiale  ,  ce  droit  appartenant  au  Curé  de  Saint- 
liilaire  dans  la  paroisse  duquel  Titius  demeure  publi- 
quement ,  depuis  un  temps  si  conside'rable.  «  Il  est 
vrai ,  ajoute-t-il,  que  le  Curé  de  Saint-Hilaire  n'au- 
roit  pas  du  procéder  à  la  liénédiction  ,  sans  exiger 
préalablement  que  les  bans  eussent  été  publiés  à  Saint- 
Paul  :  mais  comme  cette  publication  n'est  pas  essen- 
tielle à  la  validité  du  mariage,  on  doit  regarder  comme 
valable  celui  dont  nous  parlons.  » 

Cette  d(*cision  ne  nous  paroît  pas  si  sûre  que  nous 
le  voudrions.  Titius  peut-il  l)ien  être  regardé,  quant 
au  mariage,  comme  paroissien  du  Curé  de  Saint- 
Hilaire?..  Il  n'a  pas  acquis  au  Mans  le  domicile  qu'exi- 
gent pour  cela  nos  Rituels  Ecclésiastiques  ,  ainsi  que 
l'Edit  de  1697.  L'auteur  des  Conférences  de  Paris 
assure  (<*  3  ,  conf.  5)  qu'au  palais  on  croyoit  que  , 
dans  ces  espèces  ,  la  publication  des  bans  dans  les 
deux  paroisses  était  essentiellement  nécessaire  pour 
la  validité  des  mariages  _,  à  moins  que  l'Evéque  n'en 
eût  dispensé.  Le  même  auteur  ajoute  que  ISl.  d'Or- 
sanne  ,  célèbre  Officiai  de  Paris  ,  avoit  vu  déclarer 
nuls  ^  huit  ou  dix  mariages  faits  spreto  Paroclio  de 
l  une  des  parties.  Il  en  avoit  vu  aussi  quelques  autres 
qui ,  dans  le  même  cas ,  avoient  été  réhabilités  sur 
Y  avis  de  plusieurs  Magistrats  et  avocats  distingués 
par  leur  érudition ,  lesquels  ne  crovoient  pas  qu'on 
dût  dire  avec  les  LTtramontains  ,  que  quand  deux 
personnes  sont  de  deux  paroisses  ,  elles  puissent  se 
marier  devant  l'un  des  deux  Curés ,  à  l'insu  de  Vautre. 
De  tout  cela  je  conclus  qu'un  Curé  ne  peut  en  sûreté 
de  conscience,  marier  un  de  ses  paroissiens  avec  une 
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personne  d'une  autre  paroisse ,  sans  avoir  obtenu  du 
Cnre  de  celle-ci  la  permission  requise. 

Mais  enfin  que  dire  de  ces  sortes  de  mariages , 
lorsqu'ils  sont  une  fois  contractés  ?  Deux  choses  ;  i .°  je 
n'oserois  regarder  comme  nul,  en  genre  de  sacrement, 
un  pareil  mariage  fait  à  l'insu  d'un  des  deux  Curés , 
pourvu  que  les  deux  époux  eussent  chacun  un  vrai 
domicile  dans  la  paroisse  du  Curé  qui  les  a  bénis.  Ma 
raison  est  que  je  ne  vois  point  de  loi ,  ni  de  l'Eglise , 
ni  de  l'Etat ,  qui  porte  ici  clairement  une  clause  irri- 
tante ;  2.°  le  mariage  d'un  homme  qui ,  comme  Titius 
dans  le  cas  ci-dessus  proposé  ,  n'avoit  pas  un  domicile 
tel  qu'il  est  exigé  pour  ceux  qui  sont  d'un  autre  dio- 
cèse, me  paroîtroit  au  moins  bien  suspect  :  et  c'est 
ainsi  qu'en  jugeoient  MM.  d'Escolan  et  Juignet , 
hommes  d'un  vrai  mérite. 

CCXIII.  On  demande  2. "comment  doit  être  conçue 
la  permission  qu'il  faut  avoir  de  son  premier  Curé , 
lorsqu'on  n'a  pas  encore  un  domicile  suffisant  dans  la 
paroisse  du  second.  L'auteur  des  Conférences  de  Paris 
soutient  que  ,  selon  Xiisage  et  la  pratique  presque  gé- 
nérale du  Royaume  ,  un  certificat  de  publication  de 
bans  est  regardé  comme  un  acte  par  lequel  l'ancien 
Curé  permet  au  nouveau  ,  de  marier  les  parties  qui 
n'ont  pas  encore  assez  demeuré  sur  sa  paroisse.  M.  Gi- 
bert  prétendoit  au  contraire  qu'outre  ce  certificat,  il 
falloit  une  permission  spéciale  et  par  éci'it  ^  ou  de  l  an- 
cien Curé ,  ou  de  /'ancien  Archevêque  ou  Evêque 
diocésain;  permission,  dit  ce  Canoniste  (1),  qu'un 
certificat  qui  peut  être  donné  à  plusieurs  fins  ,  n'ex- 
prime point  assez. 

Je  souscris  volontiers  à  la  décision  de  l'auteur  des 
Conférences  de  Paris  ,  parce  qu'elle  est  fondée  sur 
l'usage  (2),  qui  est  l'interprète  ordinaire  des  lois,   et 


(i)  Tom.  1  ,  consult.  64  et  65  ,  et  alibi  passim.  Il  traite  cette 
matière  tort  au  long. 
(2)  «  Ce  certificat  (  de  publication  des  bans)  suivant  l'usage 


aSa  TRAITÉ  DES  DISPENSES.  LIV.   II. 

qui  peut  même  y  déroger.  Il  semble  cependant  que 
quatre  mots  pour  exprimer  la  permission  de  marier  un 
ancien  paroissien  ,  ne  coûteroient  pas  beaucoup  à  ceux 
qui  lui  donnent  un  certificat  des  bans  ;  il  est  toujours 
l)on  ,  sur-tout  dans  une  affaire  de  la  dernière  conse'- 
quence  ,  de  prévenir  jusqu'à  l'ombre  des  difficultés. 
M.  Bouhier,  Officiai  à  Dijon  ,  défendit  en  1686  par 
une  Sentence,  qui  fut  rendue  en  forme  de  règlement, 
que  les  Curés  mariassent  d'autres  ([ue  leurs  paroissiens, 
sur  un  simple  certificat  de  publication  des  bans,  à 
moins  qu'il  ne  fût  accompagné  d'une  permission  ex- 
presse de  marier.  Mais  cet  usage  particulier  d'un  diocèse 
ne  fait  pas  loi  pour  les  autres. 

CCXIV.  On  demande  3.°  si  le  Curé  de  Saint-Paul 
pourroit marier  Titius,  supposé  qu'après  le  séjour  qu'il 
a  fait  au  Mans,  il  retournât  dans  son  ancienne  paroisse, 
sans  vouloir  s'y  établir.  Il  semble  qu'il  ne  le  pourroit 
pas  :  puisqu'il  est  défendu  à  tous  Prêtres  de  marier 
d'autres  personnes  que  celles  qui  sont  actuellement  et 
publiquement  dans  leurs  paroisses.  M.  Gibert  (  i.  i  , 
p.  357)  croit  cependant  qu'il  le  pourroit,  parce  que 
Titius  est  son  paroissien  pour  le  mariage  ,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  devenu  au  même  égard  ,  paroissien  du  Curé 
de  Saint-Hilaire:  ce  qui  n'arrivera  qu'après  un  an  de 
séjour  dans  sa  paroisse. 

L'autorité  de  ce  savant  homme  m'avoit  déterminé 
à  ce  sentiment.  Aujourd'hui  il  me  paroît  au  moins 
très-douteux.  Titius  doit  être  marié  où  il  a  son  domi- 
cile ;  il  l'a  dans  l'endroit  où  il  a  fixé  sa  demeure,  et  il 


présent  de  la  plupart  des  diocèses,  tiendra  lieu  au  nouveau  Curé 
qui  fait  le  mariage  ,  de  la  permission  par  écrit ,  que  demande 
l'Edit.  »  Instructions  tirées  du  Rituel  de  Blois,  1  part.  pag.  i']!\. 
Instruct.  du  Rituel d^Ei'r eux j  png.  487.  «  Par  un  usage  universel 
établi  dans  la  plupart  des  diocèses  de  France  ,  et  sùr-tout  dans 
celui  de  Paris,  le  concours  des  deux  Curés  s'induit  par  la  remise 
du  certificat  de  la  publication  des  bans.  )>  Plaidoyer  de  M.  VA- 
vocat  général ,  dans  l'affaire  de  M.  la  Bédoyère.  Mercure  de 
France.  Sept,  i"]!^  ,  pag.  i2i. 
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ne  peut  l'avoir  ailleurs.  I^e  Curé  de  Saint-Paul  ne  doit 
donc  plus  le  regarder  comme  son  paroissien  :  et  s'il  le 
marie ,  il  faut  que  ce  soit  sur  la  permission  du  Curé 
chez  qui  Titius  a  établi  sa  demeure.  De  ce  qu'un 
homme  n'est  pas  encore  suffisamment  domicilié  dans 
une  paroisse ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  continue  à  l'être 
dans  une  autre  ,  où  il  ne  demeure  ni  ne  veut  demeurer. 
Si,  à  raison  du  séjour  qu'il  y  a  fait ,  il  y  tient  encore 
assez  pour  avoir  besoin  d'y  faire  publier  ses  bans  ;  il 
y  tient  trop  peu  pour  être  censé  y  avoir  son  habitation 
actuelle  et  publique. 

CCXV.  On  demande  4-"  si  un  homme  qui,  après 
avoir  demeuré  six  mois  dans  une  paroisse  du  diocèse 
de  Paris,  demeure  pendant  une  année  dans  le  diocèse  de 
Chartres,  et  revient  ensuite  dans  sa  première  paroisse, 
a  besoin  d'y  demeurer  un  an  entier  pour  pouvoir  s'y 
marier  valablement. 

R.  Sans  faire  toutes  les  distinctions  que  fait  Gibert 
(  Consult.  67  ,  pag.  872)  pour  répondre  à  cette  diffi- 
culté ,  je  crois  qu'un  homme  soit  mineur  ou  majeur 
ne  peut  se  marier  dans  la  paroisse  où  il  est  revenu  , 
sans  faire  publier  ses  bans  dans  la  paroisse  où  il  a  de- 
meuré un  an ,  et  sans  obtenir  du  Curé  de  cette  der- 
nière paroisse  un  certificat  qu'ils  y  ont  été  publiés. 
La  raison  en  est  que,  quoique  les  enfans  mineurs,  qui 
font  ici  la  principale  difficulté,  aient  toujours  un 
domicile  de  droit  chez  leurs  pères,  mères,  tuteurs,  ou 
curateurs ,  ils  peuvent  cependant  avoir  ailleurs  un 
domicile  de  fait  :  or  nous  dirons  un  peu  plus  bas  , 
après  de  l)ons  auteurs,  que  c'est  le  Curé  de  ce  dernier 
domicile  qui  doit  bénir  leur  mariage  :  ils  ne  peuvent 
donc  se  marier  ailleurs  sans  sa  permission  expresse  ou 
virtuelle  ;  et  s'ils  ne  veulent  pas  la  demander,  il  faut 
qu'ils  passent  dans  leur  nouveau  séjour  le  temps  d'un 
ah,  prescrit  par  la  loi  ou  la  coutume  de  nos  Eglises. 

GCXVI.  On  demande  5.°  si  un  homme  qui  a  passé 
cinq  ou  six  mois  à  Paris,  dans  le  dessein  de  retourner 
dans  sa  province  lorsque  ses  affaires  seront  terminées, 
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ne  peut  pas  s'y  marier  avant  d'en  sortir.  Il  le  peut 
sans  cloute  ,  mais  il  doit  ol)tenir  la  permission  de  son 
Pasteur  ordiiiaire.  (^'est  la  remanpie  de  Giljert  {in 
niini.  i3,  cap.  26,  lib.  3.  Theor.  etc.  Cabassutii). 

CCXVII.  On" demande  6.°  si  un  homme  qui  passe 
six  mois  à  la  ville,  et  six  mois  à  la  campagne,  peut 
se  marier  en  l'une  ou  en  l'autre,  selon  qu'il  le  jugera 
à  propos.  Cabassut  et  Sylvius  prétendent  qu'il  est  libre 
à  cet  homme  de  se  marier  dans  l'un  ou  dans  l'autre 
endroit ,  et  par  conséquent  dans  celui  même  où  il  ne 
résideroit  pas  actuellement,  parce  qu'enfin  un  homme 
peut  de  Droit  avoir  deux  domiciles.  L'auteur  des 
Conférences  d'Angers  et  Pontas  (i)  ajoutent  qu'il  est 
cependant  mieux  de  demander  la  permission  du  Curé 
dans  la  paroisse  duquel  on  ne  se  marie  pas.  Le  P.  le 
Semelier  va  plus  loin  ;  il  dit  quil  est  nécessaire  qu'on 
publie  les  Ijans  dans  les  deux  paroisses,  qu'elles  soient 
du  même  diocèse,  ou  qu'elles  soient  de  deux  diocèses 
dilTérens.  Il  remarque  aussi  que  le  Curé  de  la  paroisse 
dans  laquelle  on  a  fait  ses  Pâques ,  doit  être  préféré  à 
l'autre,  parce  que  c'est  lui  qu'on  semble  avoir  plus 
précisément  adopté  pour  son  propre  Pasteur.  M.  d'Ar- 
gentré  dit  la  même  chose  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
font  de  cette  préférence  une  nécessité  absolue.  Gibert 
croise  encore  tous  ces  Téologiens ,  et  dans  ses  nou- 
velles notes  sur  Cabassut ,  il  décide  que  si  la  maison 
>de  campagne  est  d'un  autre  diocèse  que  celle  delà 
ville ,  on  n'a  de  vrai  domicile  ni  dans  l'une  ni  dans 
l'autre,  puisqu'il  faut  un  an  entier  pour  l'acquérii 
dans  ce  cas  :  d'où  il  conclut  qu'il  faut  alors  une  dis- 
pense de  domicile.  Je  ne  vois  personne  qui  pense 
comme  lui  sur  ce  point ,  à  moins  que  par  dispense 
de  domicile  vous  n'entendiez  le  certificat  de  publication 
des  bans,  qui  sera  donné  par  le  Curé  dans  la  paroisse 


(i)  Cabass.  ibid.  Conf.  d'Angers  ,  tom.  1  ,  pag.  43o.  Pontas, 
V.  EmpÊch.  de  ia  cland.  cas  5-  Conf.  de  Paris ,  tom.  3  ,pag-  3io. 
D'Argentré  ,  Expl.  des  sept  Sacr.  pag.  532. 
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duquel  on  ne  contractera  pas  ;  certificat  dont  je  crois 
qu'il  faut  toujours  se  pourvoir,  parce  qu'en  ce  genre 
on  ne  peut  trop  prendre  de  précautions...  ;  et  qu'un 
homme  pourroit  fort  bien  avoir  contracté  à  la  ville, 
des  empêchemens  qui  seroient  ignorés  dans  une  cam- 
pagne ,  souvent  assez  éloignée. 

Au  reste ,  ni  MM.  de  Tulle  et  de  Blois  (i) ,  ni  le 
P.  Semelier  ne  r^ardent  comme  un  vrai  domicile  une 
maison  de  campagne  où  l'on  ne  va  que  pour  prendre 
l'air  et  pour  son  plaisir  :  ainsi  lorsqu'ils  accordent  à 
un  homme  le  droit  de  se  marier  en  deux  endroits  dif- 
férens ,  ils  supposent  que  cet  homme  séjourne  en  ces 
deux  endroits ,  non-seulement  de  bonne  foi  et  sans 
fraude  ,  mais  encore  pour  des  affaires  de  son  état  et 
de  sa  profession  ;  à  peu  près  comme  un  marchand  qui 
a  deux  boutiques  en  différentes  paroisses,,  ou  comme 
un  fermier  qui  fait  valoir  différens  biens  en  deux  dio- 
cèses contigu3.  Il  y  a  de  l'apparence  qu'ils  excepte- 
roient  de  cette  règle  ceux  qui  n'ont  rien  de  plus  à 
faire  à  la  ville  qu'à  la  campagne.  Quoi  qu'il  en  soit 
de  ce  dernier  article,  Navarre,  Fagnan  ,  et  une  déci- 
sion de  la  Rote  (2)  établissent  avec  l'auteur  des  Confé- 
rences de  Paris ,  qu'une  maison  où  l'on  ne  va  que 
pour  son  plaisir  et  sa  santé,  ne  fait  pas  un  vrai  do- 
micile. M.  d'Aigentré  ajoute  qu'un  homme  qui  passe 
dix  ou  onze  mois  dans  sa  terre ,  et  qui  vient  passer 
quelque  temps  à  la  ville ,  où  il  a  une  maison  de  louage, 
pour  éviter  d'être  mis  à  la  taille  dans  la  paroisse  où 
est  sa  terre  ,  doit  consulter  l'Evêque  pour  savoir  de- 
vant oui  il  se  mariera.  Il  faut  suivre  la  même  mé- 

(i)  Idem  ibid.  Instructions  du  Rituel  de  Blois,  pag.  i53 
et  i35. 

(•2)  La  Rote  est  un  des  principaux  Tribunaux  de  Rome ,  le- 
quel doit  son  origine  au  Pape  Jean  XXII ,  et  de  grands  pri- 
vilèges à  Clément  VIII.  Il  est  composé  de  douze  Docteurs  ecclé- 
siastiques ,  qu'on  appelle  Auditeurs  de  Rote.  Il  y  en  a  un 
Français  ,  deux  Espagnols  ,  un  Allemand,  et  huit  Italiens  j  dont 
trois  Romains. 
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thode  toutes  les  fois  qu'on  cloute  si  les  parties  ont  Un 
domicile  suffisant.  Il  paroît  néanmoins  (ju'un  homme 
qui  réside  presque  toujours  à  la  campagne  ne  peut  être 
censé  domicilié  à  la  ville  relativement  au  mariage. 

CCXVIII.  On  demande  -j.o  quel  est  le  Curé  de 
ceux  dont  la  maison  est  située  sur  deux  paroisses  ?  — 
C'est  celui  sur  la  paroisse  duquel  est  la  principale  en- 
trée. S'il  y  a  deux  portes  égales,  ce  Sera  celui  qui  est 
en  possession  d'y  administrer  les  sacremens.  S'il  y  a 
contestation  entre  les  deux  Curés ,  on  a  deux  moyens 
pour  se  mettre  en  sûreté  :  le  premier  est  de  faire  pu- 
blier ses  bans  dans  les  deux  paroisses  ,  et  d'en  de- 
mander un  certificat  à  celui  des  Curés  devant  lequel 
on  ne  se  mariera  pas  ;  le  second  est  de  faire  régler , 
par  l'Ordinaire  ,  devant  qui  il  juge  à  propos  que  le 
mariaee  soit  contracté. 

o 

CCXIX.  On  demande  8.°  où  doivent  se  marier  les 
enfans  de  famille  qui  ne  demeurent  pas  avec  leur  père 
et  leur  mère  ?  —  Pour  répondre  à  cette  difficulté  ,  il 
faut  distinguer  deux  espèces  d'enfans  de  famille.  Les 
uns  sont  majeurs  de  25  ans ,  les  autres  ne  le  sont  pas 
encore.  Ces  derniers  ,  quand  ils  ne  demeurent  pas 
avec  leur  père  ou  leur  mère ,  leurs  curateurs  ou  leurs 
tuteurs  ,  ont ,  selon  nos  anciennes  lois  ,  deux  domi- 
ciles :  l'un  de  fait ,  qui  est  celui  dans  lequel  on  sup- 
pose qu'ils  sont  résidans  pour  apprendre  un  métier , 
pour  servir  comme  domestique ,  ou  pour  quelqu'autre 
raison  semblable  ;  l'autre  de  Droit ,  qui  est  celui  de 
leurs  père  ou  mère  ^  ou  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  , 
après  la  mort  de  leursdils  père  et  mère. 

Cela  posé ,  nous  disons  que  les  enfans  majeurs  doi- 
vent suivre  le  Droit  commun  pour  leur  mariage  ,  et 
par  conséquent  le  contracter  dans  la  paroisse  sur  la- 
quelle ils  ont  un  domicile  public.  La  raison  en  est 
que  les  lois  ne  leur  ayant  point  établi  de  domicile  de 
Droit,  ils  n'en  ont  pas  d'autre  que  celui  où  ils  demeu- 
rent actuellement  et  de  fait.  Mais  il  faut  bien  observer 
que  ce  domicile  doit  être  public  :  car  si   un  enfant 

majeur 
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majeur  qui  demeure  chez  son  père  et  sa  mère,  prenoit, 
à  leur  insu  et  en  cachette ,  une  habitation  dans  une 
autre  paroisse  et  qu'il  s'y  mariât  sans  leur  consente- 
ment, son  mariage  seroit  illégitime,  et  même  inva- 
lide, dit  le  P.  Semelier  {tom.  3  ^pag.  3i3).  En  effet, 
les  enfans  majeurs  ne  peuvent  avoir  pour  vrai  Curé, 
quant  aux  mariages,  que  celui  sur  la  paroisse  duquel 
ils  demeurent  d'une  manière  connue  et  publique ,  et 
non  le  Curé  de  la  paroisse  où  ils  habitent  furtivement, 
et  sans  que  leurs  propres  père  et  mère  le  sachent. 

Mais  que  dire  d'une  fille  majeure  qui  auroit,  dans 
une  autre  paroisse  que  celle  de  son  père,  un  domicile 
public,  mais  incertain  et  sujet  à  changer,  tel  qu'est 
celui  des  personnes  qui  sont  ou  en  service  ou  en  pen- 
sion dans  un  couvent  ?  L'auteur  des  Conférences  de 
Paris  (f.  I ,  conf.  3)  dit  que  le  domicile  du  père  et  de 
la  mère  résidans  dans  la  même  ville,  est  censé  être  le 
domicile  des  enfans,  même  majeurs,  qui  sont  en  ser- 
vice ;  parce  que  leur  habitation  n'a  rien  de  fixe  et 
qu'ils  sont  aujourd'hui  chez  un  maître ,  et  demain  chez 
un  autre.  Il  ajoute  que  cette  décision  est  de  M.  le  Car- 
dinal de  Noailles,  qui  jugea  valide  le  mariage  qu'une 
servante,  fille  majeure^  avoit  contracté  dans  la  pa- 
roisse de  son  père  et  de  sa  mère,  quoiqu'elle  servît  ac- 
tuellement dans  une  autre  paroisse.  Mais  ce  qui  est  bon 
à  raison  des  circonstances,  peut  ne  valoir  rien  en  soi  ; 
et  j'aurai  toujours  peine  à  croire  qu'une  personne  qui 
demeure  dans  une  paroisse,  quelquefois  depuis  plus  de 
sept  ou  huit  ans,  ne  doive  pas  s'y  marier,  sous  prétexte 
qu'elle  n'y  est  pas  fixe  et  que  ses  parens ,  qu'elle  ne  voit 
peut-être  pas  quatre  fois  dans  le  cours  d'une  année, 
ont  un  autre  domicile  dans  la  même  ville.  Un  Grand- 
Vicaire  de  Paris ,  et  M.  de  Grosbois ,  célèbre  Magistrat 
du  Parlement  de  Bourgogne,  que  j'ai  consultés  sur  ce 
point,  m'ont  confirmé  dans  mon  sentiment.  Le  P.  le 
Semelier  avoue  lui-même,  que  M.  le  Cardinal  de 
Noailles  déclara  que  sa  décision  seroit  sans  conséquence 
pour  l'avenir,  et  qu'il  ne  prétendoit  pas  qu'un  Curé 
TOM.  I.  R 
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fît  dans  la  suite  un  semblaljle  mariage  sans  sa  permis- 
sion expresse. 

Pour  ce  qui  est  des  enfans  mineurs,  qui  ont  un  do- 
micile de  droit  cliez  leurs  père  et  mère,  tuteurs  ou  cu- 
rateurs, quoiqu'ils  en  aient  un  de  fait  dans  un  autre 
lieu  où  ils  re'sident,  voici  ce  que  nous  disons  :  i .°  leurî 
bans  de  mariage  doivent  être  puhlie's  dans  Tune  et  danî 
l'autre  paroisse  ;  et  cela  est  si  ne'cessaire  que  le  Parle- 
ment de  Paris  cassa,  le  5  septembre  1 7  lo ,  un  mariag( 
qu'un  mineur  avoit  contracte'  à  Chevreuse,  sans  avoii 
fait  publier  ses  bans  à  Rouen,  où  étoitle  domicile  d( 
son  père  et  de  sa  mère;  a.°  il  est  plus  probable  qu( 
leur  mariage  doit  être  be'ni  par  le  Curé  dans  la  paroisse 
duquel  est  le  domicile  de  fait,  parce  que  c'est  lui  qu 
est  le  propre  Curé,  et  que  l'autre  ne  le  paroîtétre  qu'î 
l'effet  de  publier  les  bans.  C'est  ainsi  que  s'en  expli- 
quent le  P.  Semelier  {ibid.  pag.  3x3)  et  M.  de  Tulb 
(toin.  3,  p.  333).  De  là  on  peut  conclure  qu'un  do 
meslique  doit  plutôt  être  marié  dans  la  paroisse  où  il 
demeure  depuis  un  temps  suffisant,  que  dans  celle  dt 
son  père  et  de  sa  mère. 

Claude  Horri ,  dans  son  Nouveau  Traité  du  mariage 
chrétien  (p.  44 >  édit.  2),  dit  que  l'obligation  imposée 
aux  fils  et  aux  filles  de  famille,  même  veuves,  et  ma- 
jeurs de  vingt-cinq  et  de  trente  ans,  de  requérir  ^«j 
écrit  l'avis  et  le  conseil  de  leurs  père  et  mère,  ne  re- 
garde pas  les  parens  qui  sont  en  service,  et  qui  étani 
de  basse  et  vile  condition,  n'ont  pour  tout  bien  que 
ce  qu'ils  gagnent  de  leur  travail  au  jour  la  journée, 
en  sorte  qu  ils  sont  hors  d'état  d'exhéréder  leurs  enfans. 
Je  crois  cependant  qu'un  pauvre,  devant,  aussi-bien 
qu'un  homme  de  condition,  un  vrai  respect  à  ceux 
dont  il  a  reçu  la  vie,  ne  doit  pas  se  marier  sans  avoir 
pris  leur  avis,  s'ils  sont  capables  d'en  donner. 

CCXX.  On  demande  9."  si  un  Curé  peut  marier  des 
enfans  mineurs,  qui  ne  font  apparoir  du  consentement 
de  leur  père  que  ])av  écriture  privée.  La  réponse  que  fit 
autrefois  à  cette  question  le  savant  Canoniste  Gibert 
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(  f.  1  ,  consult.  70  ),  me  paroît  fort  judicieuse.  Elle  se 
re'duit  à  ces  trois  chefs  ;  1 .°  l'importance  du  mariage 
semble  demander  que  le  consentement  du  père  soit 
certifie'  par  écriture  publique ,  et  ce  parti  est  beaucoup 
plus  sûr  ;  parce  qu'il  y  a  bien  moins  à  craindre  d'être 
trompe'  par  un  acte  public,  que  par  un  acte  sous  seing 
prive';  2.°  si  le  mariage  presse  et  que  la  lettre  por- 
tant consentement  du  père  soit  déjà  arrivée,  le  Curé 
peut  s'en  contenter,  s'il  connoît  certainement  le  ca- 
ractère et  la  signature;  mais  s'il  ne  la  connoît  pas,  il 
faut  qu'il  se  la  fasse  certifier  par  quatre  personnes  di- 
gnes de  foi  et  reconnues  telles  par  lui  ;  parce  qu'il  n'est 
permis  aux  Curés  de  célébrer  le  mariage  qu'après  s'être 
bien  informés  de  ce  qui  regarde  les  contractans;  3."  en 
cas  qu'il  ne  puisse  avoir  d'assurance  de  ce  côté-là,  il 
doit  s'arrêter  tout  court  et  attendre  des  éclaircissemens 
qui  aillent  jusqu'à  la  certitude. 

CCXXI.  Enfin  la  dernière  question  est  de  savoir  si 
deux  Catholiques  ne  peuvent  jamais  se  marier  valide- 
ment  sans  Curé.  Les  Théologiens  répondent  commu- 
nément que,  si  ces  personnes  se  trouvent  de  bonne  foi 
dans  un  pays  hérétique  où  il  n'y  ait  point  de  Prêtre, 
leur  mariage  est  valide ,  au  moins  comme  contrat. 
M.  de  Tulle  croit  même  que  dans  ce  cas  il  seroit  va- 
lide comme  sacrement,  parce  que,  selon  lui,  les  con- 
tractans en  sont  les  ministres  extraordinaires.  Ceux  qui 
font  des  contractans  les  ministres  ordinaires  du  ma- 
riage, ont  encore  moins  de  difficulté,  et  ils  trouvent 
là  sans  peine  et  le  contrat  et  le  sacrement.  Au  reste  , 
on  regarde  comme  destitués  de  Pasteurs,  quant  au 
mariage ,  ceux  qui  n'en  peuvent  avoir  sans  une  extrême 
difficulté,  comme  il  arriva  à  beaucoup  de  françois, 
dans  le  temps  qu'on  appelle  si  justement  temps  de  la 
terreur,  et  comme  il  arrive  toujours  dans  les  malheu- 
reux Etats  où  il  est  défendu  à  tout  Prêtre,  sous  peine 
de  mort  ou  de  bannissement  ,  de  célébrer  aucun 
mariage. 

Si  les  contractans  trouvoient  un  Prêtre  séculier  ou 
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régulier  qui  pût  et  qui  voulût  les  marier,  ils  seroient 
obliges  de  contracter  devant  lui  ;  tant  parce  qu'ils 
observeroienL  alors,  autant  qu'il  leur  seroit  possible, 
la  loi  du  dernier  Concile  général,  que  parce  qu'il  n'y 
a  presque  pastie  doute,  que  l'Eglise  n'accorde  en  pareil 
cas  a  tous  ses  ministres,  ce  qui  de  Droit  commun  ne 
convient  qu'aux  Pasteurs  ordinaires.  C'est  sur  ce  fon- 
dement qu'un  mariage  célébré  à  Berlin  par  un  Père 
Jésuite,  dans  l'hôtel  de  l'Ambassadeur,  dont  il  étoil 
Aumônier,  fut  confirmé  par  le  Parlement. 

Si  dans  ces  malheureux  pays,  un  Prêtre  avoit  assez 
de  zèle  pour  s'offrir  à  faire  le  mariage,  sans  craindre 
ni  la  mort  ni  l'exil,  Sylvius,  Pontas,  et  l'auteur  des 
Contérences  de  Paris  (i),  prétendent  que  les  Catholi- 
ques seroient  alors  obligés  en  conscience  de  se  marier 
devant  lui.  Si  je  connoissois  quelqu'auteur  de  nom 
qui  pensât  autrement,  je  serois  tenté  de  m'unir  à  lui  : 
il  ne  me  paroît  pas  qu'on  soit  censé  pouvoir  morale- 
ment, ce  qu'on  ne  peut  sans  exposer  la  vie  ou  la  li- 
berté d'un  Prêtre  ,  qu'on  ne  retrouvera  point  pour 
des  choses  encore  plus  importantes  que  la  bénédiction 
nuptiale  ,    tels  que  sont   les  sacremens   in  exlrcmc 

Il  ne  sera  peut-être  pas  hors  de  propos  de  dire  ici 
un  mot  du  mariage  des  Chrétiens  de  la  Chine.  En  sup- 
posant, avec  l'auteur  des  Conférences  de  Paris,  que  ni 
le  décret  de  Trente  ni  aucun  autre  semblable,  n'oni 
été  puliliés  dans  les  Eglises  que  les  Missionnaires  y  onl 
établies ,  je  crois  devoir  dire  avec  lui  (  Ibid.  p.  235  ), 
i."  que  ces  Chrétiens  sont  obligés  de  se  marier  devani 
un  de  leurs  Pasteurs ,  s'il  s'en  trouve  qui  puisse  bénir 
leur  mariage  ;  1°  j'ajoute  contre  le  même  auteur,  que 
ces  mariages,  quoique  illicites,  seroient  cependant  va- 
lides ,  lorsqu'on  n'y  auroit  observé  que  les  lois  du 
Prince,  sans  y  observer  celles  de  l'Eglise  ;  3.°  enfin, 

(i)  Sylvius,  in  Supp.  q.  45  ,  art.  5  ,  q.  4-  Pontas,  v.  Emp.  db 
uk  cLAND.  cas  ao.  Conf.  de  Paris,  tom.  "5,  p.  22g. 
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je  crois  encore  contre  lui,  qu'en  cas  pareil,  il  faut 
raisonner  des  esclaves  ou  des  marchands  qui  sont  à  la 
Chine  de  bonne  foi ,  comme  des  naturels  du  Pays ,  c'est- 
à-dire,  que  leurs  mariages  sont  valides  quoique  illi- 
cites, s'ils  ne  se  marient  pas  devant  un  Prêtre,  le 
pouvant  faire;  et  qu'ils  sont  même  exempts  de  péché, 
si  ne  trouvant  pas  de  Prêties,  ils  ont  de  justes  raisons 
de  ne  pas  différer  leur  mariage. 

La  raison  des  deux  dernières  parties ,  c'est  que  le 
Concile  de  Trente  ayant  réglé  pour  de  bonnes  raisons, 
que  son  décret  n'obligeroit  que  dans  les  paroisses  où 
il  auroit  été  publié  ;  le  mariage  contracté  dans  les  lieux 
ovi  cette  publication  n'a  pas  été  faite,  est  purement  et 
simplement  tout  ce  qu'il  étoit  avant  celte  sainte  assem- 
blée. Or,  il  est  constant  qu'avant  le  Concile  de  Trente, 
le  mariage  clandestin ,  quoique  déjà  dès-lors  très-illi- 
cite et  en  horreur  à  l'Eglise  ,  étoit  valable  au  moins 
comme  contrat  ;  il  est  donc  valide  encore  aujour- 
d'hui dans  un  lieu  où  le  Concile  de  Trente  n'est  pas 
publié. 

Mais,  dit  l'auteur  que  nous  combattons,  il  suivroit 
de  là  deux  absurdités  :  la  première ,  que  les  Chrétiens 
dont  il  s'agit  ne  seroient  pas  obligés  à  l'abstinence  des 
vendredis  et  des  samedis,  puisque  les  lois  qui  la  pres- 
crivent n'ont  pas  été  publiées  dans  la  Chine  ;  la  se- 
conde, qu'on  pourroit  se  dispenser  d'obéir  à  une  loi , 
quoiqu'elle  fût  parfaitement  connue. 

Ces  deux  objections  ne  sont  pas  tout-à-fait  dignes 
de  celui  qui  les  propose.  Pour  résoudre  la  première , 
il  suffit  de  remarquer  qu'il  y  a  bien  de  la  différence 
entre  la  loi  de  l'abstinence  ou  du  jeûne  ,  et  celle  qui 
annulle  un  mariage  fait  sans  certaines  solennités.  La 
loi  du  jeûne  affecte  tous  les  Chrétiens  à  raison  de  la 
personne  ,  et  indépendamment  du  lieu  :  ceux  qui  l'ont 
portée  n'ont  pas  marqué  qu'elle  n'auroit  de  force  que 
trente  jours  après  sa  publication ,  et  qu'elle  n'oblige- 
roit que  dans  les  lieux  où  elle  auroit  été  publiée.  Or, 
c'est  tout  le  contraire  ,  je  ne  dis  pas  dans  la  loi  qui 
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défend  les  mariages  contractés  sans  Prêtres ,  cai-  celle 
là  est  ante'rieure  au  Concile  de  Trente;  mais  dans  it 
loi  qui  les  défend  sous  peine  de  nullité  :  ainsi  de  Yuxn 
à  l'autre  il  n'y  a  ni  induction  ni  conséquence. 

La  seconde  difficulté  n'est  pas  plue  solide.  On  ne  di 
pas  qu'un  Chrétien  qui  connoît  une  loi  aussi  sage 
aussi  féconde  en  bénédictions  ,  que  l'est  celle  de  Trente 
puisse  sans  péché  n'y  pas  oljéir ,  quand  il  peut  l'ob- 
server :  ce  point,  qui  est  étranger  à  la  question  ,  a  se: 
difficultés  particulières.  Mais  on  dit  qu  il  le  peut  san 
encourir  la  peine  portée  par  la  même  loi ,  quan( 
l'Eglise  môme  l'en  dispense  ;  et  l'on  ajoute  avec  beau 
coup  de  raison,  ce  me  semble  ,  que  l'Eglise  l'exempt 
de  cette  peine,  quand  elle  veut  que  ses  lois  aient  liei 
seulement  dans  les  pays  oij  elles  auront  été  publiées. 
J'ai  dit  de  plus,  qu'un  Chrétien  esclave  à  la  Chine 
pourroit  s'y  marier  sans  péché,  s'il  ne  pouvoity  trou 
ver  un  Prêtre  qui  bénît  son  mariage.  La  raison  en  est 
I."  que  ce  Chrétien  peut  avoir  un  vrai  besoin  de  s 
marier  et  que  l'Eglise  est  trop  sage  pour  l'obliger  i 
une  continence  perpétuelle  ,  faute  d'un  ministre  qui 
ne  peut  avoir  ;  2.°  l'auteur  des  Conférences  de  Paris 
(  «.  3,  pfg.  228)  reconnoît  lui-même  que  les  Catholi 

3ues  qui  sont  dans  un  pays  où  l'exercice  même  sccre 
e  la  religion  catholique  n'est  pas  souffert ,  peuven 
se  marier  sans  Prêtre ,  lorsqu'il  n'y  en  a  point  qii 
leur  offre  son  ministère.  Or  il  seroit  difficile  d'exigé 
d'un  Chrétien  résidant  à  la  Chine ,  ce  qu'on  n'exig 
pas  d'un  Catholique  résidant  en  Angleterre  ,  quan 
on  suppose  qu'il  ne  peut  y  trouver  de  légitimes  Pas 
teurs.  Disons  donc  que  la  condition  des  uns  et  de 
autres  doit  être  semblable  ,  et  que  pour  contracte 
validement ,  les  premiers  n'ont  l)esoin  de  rien  de  plu 
que  les  derniers. 

CCXXI.  Il  seroit  inutile  d'examiner  maintenant  s 
lEglise  peut  dispenser  de  l'empêchement  dont  non 
venons  de  parler  :  il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit 
qu'elle  ne  ratifiera,,  n'approuvera  jamais  les  mariage 
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contractés  hors  de  la  présence  du  Pasteur^  légitime  , 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  persécution  ne  lui  per- 
mettroit  pas  de  prêter  son  ministère  à  ceux  qui  les 
contractent. 

CHAPITRE    XIV. 
De  V Empêchement  de  rimpuissance. 

CCXXII.  Je  traiterai  cette  matière  avec  toute  la  pré- 
caution possible  ;  mais  comme  il  est  presque  aussi  dan- 
gereux de  n'en  pas  dire  assez,  que  d'en  dire  trop  ,  je 
mettrai  en  latin  ce  que  la  purelé  de  notre  langue  ne 
pourroit  souffrir. 

On  appelle  impuissans,  ceux  qui  ne  peuvent  con- 
sommer le  mariage,  quia  vas  muliebre  penetrare  non 
possunt  _,  aut  intra  ipsuni  effundere  semen  de  se  proli- 
Jîcum.  Ainsi  on  ne  regarde  comme  impuissans,  ni 
les  vieillards  ni  les  personnes  stériles  ;  et  un  Curé  ne 
peut  refuser  de  marier  les  uns  et  les  autres  ,  à  moins 
que  les  premiers  ne  soient  en  enfance.  On  sait  que 
Uladislas,  Roi  de  Pologne,  eut  deux  enfans  à  l'âge  de 
quatre-vingt-dix  ans,  et  que  Jean  Parck  (i)  en  eut  un 
à  l'âge  de  plus  de  cent  ans.  On  dit  aussi  que  des  fem- 
mes plus  que  sexagénaires  sont  devenues  mères  ;  mais 
ces  cas  sont  très-rares,  et  un  Confesseur  sage  doit  dé- 
tourner du  mariage  ces  vieillards  et  les  engager  à  ne 
s'occuper  que  de  l'éternité  qui  s'avance  vers  eux  à 
grands  pas.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  quis  prce  senio  ita 
decrepitus  foret ,  ut  non  posset  seniinai'e  intra  vas , 
utique  impotens  censeri  deberet  :  et  is  quoque  impotens 
habetur  ,  qui  utinque  lesiiculo  caret  j,  vel  attritum  ha- 
het  utrumqiie  ;  seciis  ^  experientid  teste  j  si  careat  so~ 
Ikm  alterutro. 

(i)  Au-dessous  de  son  portrait  il  est  mai-qué  qu'il  avoit  vu 
dix  Rois  d'Angleterre  ,  et  trois  changemens  de  Religion. 
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L'impuissance  est  absolue  ou  respective  ;  ante'ce'- 
dente  ou  coiiséquente;  perpétuelle  ou  temporelle.  Elle 
est  absolue,  si  cuin  indld  dwersi  sexûs persond  copula 
haberi  queat  ;  respective  ,  si  non  possit  cum  und , 
possitciun  alid.  Elle  est  antécédente,  quand  elle  pré- 
cède la  célébration  du  mariage  ;  subséquente  ,  quand 
elle  ne  vient  qu'après  qu'il  a  été  contracté.  Enfin  elle 
est  perpétuelle ,  quand  elle  ne  peut  être  ôtée  ni  par 
les  remèdes  naturels  ni  par  les  prières  ordinaires  de 
l'Eglise  ,  et  que  pour  la  guérir  il  faut  un  miracle  ou 
un  péché,  comme  s'il  falloit  ou  détruire  un  maléfice 
par  un  autre ,  ou  s'exposer  à  un  danger  évident  de 
mort.  Au  contraire  elle  est  temporelle ,  quand  elle 
peut  cesser  ou  avec  le  temps,  comme  dans  les  impu- 
bères ,  ou  par  les  secours  ordinaires  de  la  médecine  , 
ou  par  les  prières  qu'emploie  l'Eglise  dans  ces  sortes 
d'occasions- 

CCXXIV.  L'impuissance  qui  survient  après  le  ma- 
liage  contracté,  quand  même  elle  en  précéderoit  la 
consommation,  ne  l'annuUepoint; parce  quelemariage 
qui  a  été  une  fois  légitimement  célébré,  ne  peut  être 
dissous  que  par  la  profession  Religieuse  ,  en  cas  qu'il 
n'ait  pas  encore  été  consommé.  Mais  il  faut  remarquer 
avec  le  Rituel  de  Blois  {t.  2  ,  p.  iQ\),  que  lorsque 
cette  impuissance  est  certaine  et  évidente  ,  elle  oblige 
les  deux  époux  de  vivre  ensemble  comme  frère  et  sœur. 
Et  c'est  sur  ce  principe  qu'en  in 06  l'Evêque  d'Arras 
condamna  comme  fausse  et  contraire  à  la  pureté  cette 
proposition  de  Taberna  :  Si  actus  conjugalis  sit  con~ 
Jugibus  illicitus  ob  aliquain  circumstantiani  extrinse- 
cam  ,  v.  g.  ob  morbwn ,  pcriculum  abortûs  ^  etc.,  non 
ideo  sunt  illis  illiciti  alii  actus  ^lenerei^,  secluso  semper 
periculo  polltitionis  ;  idemque  dicendum  in  casu  inipo- 
tentiœ  supervenientis  matritnonio.  J'avois  manqué  de 
faire  ailleurs  cette  remarque  ,  qui  est  importante.  Je 
la  trouve  après  coup  dans  Pontas  Me  cas  v. 

Dans  le  doute  si  l'impuissance  a  précédé  le  mariage  , 
il  faut  eiaminer  la  qualité  de  cette  même  impuissance. 


CHAP.  XIV.  Empêchement  de  V impuissance .  265 
Si  elle  est  naturelle,  on  présume  qu'elle  subsistoit  avant 
le  contrat ,  et  alors  il  n'y  a  point  de  temps  où  une 
femme  ne  soit  recevable  à  former  sa  plainte.  Le  par- 
lement permit  en  1639  à  une  personne  màrie'e  depuis- 
huit  ans ,  de  se  pourvoir  devant  l'Offîcial  de  Paris  pour 
faire  casser  son  mariage  ;  et  il  ne  fit  en  cela  que  suivre 
la  pratique  du  Saint  Sie'ge ,  qui  du  temps  d'Honoré  III 
avoit  réglé  la  même  chose  dans  un  cas  tout  semblable , 
(  Voj.  les  Confér.  de  Paris ,  tom.  3  ,  p.  118).  Horri 
rapporte  quelque  chose  de  plus  fort;  je  veux  dire,  une 
sentence  de  la  même  Officialité  ,  par  laquelle  le  ma- 
riage de  Marie-Louise  de  Monteclair  fut  cassé  plus  de 
quatorze  ans  après  avoir  été  contracté  :  Henri  de  la  Cha- 
pelle ,  son  époux  prétendu ,  fut  condamné  aux  dépens, 
et  défenses  lui  furent  faites  de  se  remarier. 

Mais  si  l'impuissance  est  accidentelle,  si  par  exemple 
elle  vient  d'une  maladie ,  d'une  opération  ,  ou  de 
quelque  autre  cause  de  même  espèce  ,  il  semble  qu'on 
ne  doit  alors  écouter  que  ceux  qui  ne  tardent  pas  à  se 
plaindre  :  Cur  tandiu  tacuit  ?  disoit  Clément  III  ;  et 
quelle  preuve  un  Juge  peut-il  avoir,  que  l'engagement 
a  suivi  une  impuissance  contre  laquelle  on  a  été  si 
long-temps  à  réclamer  ?  il  auroit  donc  tort  de  séparer 
des  personnes  qu'il  doit  présumer  validement  conjoin- 
tes, et  dont  le  silence  même  a  constaté  l'état  (  Confér. 
de  Palis  ,  ibid.  pa^.  119). 

CCXXV.  L'impuissance  temporelle  n'annulle  le  ma- 
riage, que  dans  ceux  qui  le  contractent  avant  l'âge  de 
puberté  :  Innocent  III  l'a  ainsi  décidé  (  ca;?.  6  de 
Frigidisj,  etc.),  et  rien  n'est  plus  juste.  Si  cependant 
un  pubère,  étant  en  l'état  dont  il  s'agit,  n'en  devoitpas 
sortir  bientôt,  il  devroit avertir  l'autre  partie  ou  ne  pas 
se  marier  actuellement  :  il  y  auroit  un  péché  plus  ou 
moins  grief  à  passer  outre ,  selon  que  le  délai  devroit 
être  plus  ou  moins  considérable. 

Des  principes  que  nous  venons  d'établir,  il  résulte 
que  le  mariage  n'est  annullé  que  par  l'impuissance 
qui  le  précède  et  qui  est  perpétuelle.  C'est  ce  qu'en- 
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seignent  tous  les  Canonistes ,  fondés  sur  le  titre  de 
Frigidis ,  etc.  j  qui  ne  permet  pas  d'en  douter.  Il  est 
vrai  que  Basile  Ponce  (  /.  7  ,  c.  55  )  a  cru  qu'un  im- 
puissant dont  l'état  seroit  connu  de  celle  qu'il  reclier- 
clieroit,  pourroit  se  marier  validement  dans  le  dessein 
de  vivre  av<ic  son  épouse,  comme  un  frère  vit  avec  sa 
sœur.  Mais  ce  sentiment  n'a  pas  fait  fortune  :  un  ma- 
riage de  cette  espèce  fut  cassé  par  un  arrêt  rapporté 
dans  le  2/  tome  du  Journal  des  Audiences  ;  et  Sixte  V, 
par  sa  Bulle  Sg  ,  a  déclaré  nuls  les  mariages  des  Eunu- 
ques. La  raison  en  est  que,  comme  dit  saint  Thomas 
(  ùi  4 ,  dist.  34  )  :  Quamuis  actus  carnalis  copidœ  non 
sit  de  essentid  inatriinonii  j,  tanien  polcndn  ad  hoc  est 
de  essentid  cjus  ;  quia  per  matrinionium  datur  utrique 
conjuguin  potestas  in  coi'porc  allcrius  _,  respecta  car- 
nalis copidœ. 

CCXXVI.  La  plus  grande  difficulté  que  nous  ayons 
à  traiter  ici,  regarde  ceux  dont  l'impuissance  n'est  pas 
bien  avérée ,  et  sur  la  perpétuité  de  laquelle  il  y  auroit 
partage  de  sentimens.  Pour  bien  expliquer  tout,  il  faut 
observer  que  l'impuissance,  ou  douteuse  ou  certaine, 
vient  quelquefois  du  tempérament,  et  quelquefois  du 
maléfice.  Les  Médecins  jugent  delà  première  -,  la  se- 
conde est  du  ressort  des  Théologiens  et  des  Canonistes. 
Voici  les  précautions  qu'on  doit  prendre  sur  celle  qu'on 
regarde  comme  l'effet  du  maléfice.  Il  faut  d'abord  poser 
pour  principe  ,  qu'on  attribue  souvent  au  Démon  des 
effets  purement  naturels.  La  pudeur,  la  haine  que  se 
portent  des  personnes  qui  se  marient  contre  leur  incli- 
nation, et  (chose  plus  singulière)  un  amour  qui  va 
jusqu'à  la  fureur  et  qui  n'a  ni  règle  ni  mesure  ,  sont 
autant  de  causes  qui  peuvent  empêcher  la  consomma- 
tion du  mariage  ,  ainsi  que  le  dit  Zachias  ,  Médecin 
très-éclairé.  M.  de  Saint-Andi'é(i),  dans  ses  lettres  au 
sujet  de  la  magie,  remarque  aussi  que  Timaginaîion 

(1)  Lettres  de  M.  de  Saint-André  ,  Médecin  , au  sujet  de  la 

magie  ,  des  maléfices  j  etc.  chez  Osniont ,   l'jlS- 
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seule  peut  y  contribuer  beaucoup  ,  et  il  le  prouve  par 
des  exemples  capables  de  persuader.  Il  faut  donc  qu'un 
homme  sage  use  d'une  grande  circonspection,  sur-tout 
lorsqu'il  doit  traiter  avec  des  personnes  d'un  génie  peu 
solide  ;  il  faut  qu'il  commence  par  examiner  si ,  avant 
que  d'aller  plus  loin  ,  il  ne  doit  pas  travailler  à  gue'rir 
l'esprit,  le  cœur,  ou  l'imagination  ;  et  s'efforcer  de 
diminuer  les  objets,  bien  loin  de  les  enfler. 

Mais  aussi  il  peut  et  doit  croire  que  l'ennemi  des 
hommes  leur  rend  souvent  de  mauvais  services  ;  et 
que,  quoi  qu'en  pensent  de  pre'tendus  esprits  forts  , 
il  empêche  quelquefois  l'usage  du  mariage.  Les  plus 
sages  païens  ont  reconnu  le  pouvoir  des  male'fices  ; 
l'histoire  de  tous  les  temps  l'a  confirme'  ;  l'Eglise  n'en 
doute  point  ;  et  M.  Bossier  (i)  en  re'futant  le  système  du 
sieur  de  Saint-Andié,  a  fait  voir  par  un  grand  nombre 
de  preuves,  qu'en  donnant  à  l'imagination  tout  ce  qu'il 
lui  attribue ,  il  est  allé  trop  loin.  Le  pouvoir  du  Démon 
n'est  que  trop  constant,  et  j'ai  connu  un  homme  qui 
a  figuré  dans  un  parti  fameux  ,  lequel  à  la  rade  de 
Madagascar  avoit  été  témoin  ,  avec  cent  autres  ,  d'un 
événement  que  les  lois  de  la  mécanique  ni  toutes  les 
règles  du  mouvemeat  n'expliqueront  jamais.  Ainsi 
lorsque,  sur  des  indices  certains  (2) ,  et  sur  l'avis  des 


(i)  Recueil  de  Lettres  au  sujet  des  male'fices  ,  chez  le  même 
Osmont. 

(2)  Indicia  malefica  hœc  recensenliir  j  et  extra  necessitatem 
legi  non  dehent.  I.  Quandn  uxor  quce  alioqui  maritum  non  odït , 
eum  ad  se  accedenteni  pati  récusât  j  quod  illiiis  meniulam  tantce 
magniludinis  imaginaiur  j  ut  se  ah  eo  cognosci  ferre  nequeat. 

II.  Quando  conjuges  qui  aliàs  sese  diligunt  ,  odio  tamen  injlani- 
mantur  ,  vel  exhorrescunt  ^  cùrn  ad  copulam  deveniendum  est. 

III.  Quando  vir  quem  ad  alias  feminas  patentent  esse  constat, 
cum  sold  uxore,  quœ  nec  arcta  est,  nec  obicem  uUumalium  halet, 
est  impotens.  iP^.  Quando  viri  coitum  appetenlis ,  et  erecid 
mentuld  parati  ad  copulam  ,  statim  ipso  quu  ad  mulierem  ac~ 
redit  tempore,  relaxaniur,  et  concidunt  organa  ;  ciimque  recessit, 
itcrum  rigent  ,  et  si  denuô  copulam  lentet  ,  denuo  laxanlur. 
S.  Antonin. 
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Médecins,  un  directeur  prudent  voit  que  l'impuissance 
est  l'effet  du  maleTice  ,  il  doit  faire  remarquer  aux 
e'poux ,  I ."  que  l'Eglise  leur  accorde  trois  ans  d  épreuve 
{  titul.  dePVigidis);  2."  que  le  jeûne  ,  la  prière, 
l'aumône  ,  une  confession  exacte  de  tous  leurs  péchés, 
et  les  exorcismes  qui  sont  en  usage  parmi  les  fidèles , 
sont  les  remèdes  les  plus  propres  à  détruire  l'œuvre  du 
malin  esprit;  3.°  que  si  rien  de  tout  cela  ne  réussit,  il 
faut  avoir  recours  au  Juge  ecclésiastique,  qui  déclarera 
nul  leur  mariage  ,  et  leur  permettra  d'en  contracter 
un  autre,  en  cas  que  l'empêchement  qui  naît  du  ma- 
léfice, ne  soit  que  respectif,  comme  il  arrive  d'ordinaire. 

Mais  il  ne  faut  jamais  permettre  aux  parties  ,  ni  de 
se  marier  entre  elles  une  seconde  fois,  pour  sortir  de  ce 
triste  état ,  parce  que  ce  second  mariage  est  une  pure 
superstition  ;  ni  de  détruire  un  maléfice  par  un  autre  ; 
ni  de  le  l^rûler  dans  le  dessein  d'obtenir  quelque  chose 
du  Démon  ,  quoique  selon  nous  elles  le  puissent  faire 
dans  la  vue  d'anéantir  son  ouvrage. 

CCXXVII.  Si  une  personne  avoit  fait  cesser  son 
maléfice,  par  une  voie  superstitieuse  ou  qui  fût  crimi- 
nelle de  quelqu'autre  façon ,  la  nullité  de  son  mariage 
subsisteroit  toujours  ;  parce  qu'on  regarde  comme  per- 
pétuelle ,  toute  impuissance  qui  ne  peut  finir  que  par 
le  péché  ;  ainsi ,  comme  la  cessation  de  l'impuissance 
par  un  vrai  miracle,  ne  valide  pas  le  mariage  contracté 
avec  impuissance  ;  ita  à  pari  in  proposito.  C'est  pour- 
quoi un  homme  en  ce  cas  pourroit  toujours  prendre 
une  autre  femme  ;  ou ,  ce  qui  vaudroit  bien  mieux  , 
contracter  une  seconde  fois  avec  la  première. 

Si  le  maléfice  qui  a  fait  dissoudre  un  mariage,  con- 
tinuoit  dans  le  mariage  suivant,  et  qu'on  le  détruisît 
par  un  crime,  Pontas  dit  (  hic  cas  16  )  qu'alors  il  fau- 
droit  s'en  tenir  à  la  seconde  femme  ,  et  contracter  de 
nouveau  avec  elle.  J'ai  peine  à  souscrire  à  cette  décision  : 
car  le  second  mariage  étant  aussi  nul  que  le  premier, 
pourquoi  un  homme  sera-t-il  obligé  de  le  renouveler 
plutôt  que  d'en  contracter  un  autre?  Il  n'y  auroit  que 
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la  crainte  du  scandale  ou  des  mauvais  bruits  qui  pût 
l'y  de'terrainer.  Le  dernier  chap.  33  ,  q.  i  ,  outre 
qu'il  n'est  que  d'Hincmar,  ne  prouve  rien  pour  le  cas 
présent. 

Celui  qui  consomme  sans  peine  avec  une  seconde 
épouse  le  mariage  qu'un  maléfice  ne  lui  a  pas  permis 
de  consommer  avec  la  première  ,  ne  doit  point  avoir 
d'inquiétude  sur  l'invalidité  de  son  premier  mariage; 
parce  que,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  l'impuis- 
sance que  produit  le  maléfice  n'est  ordinairement  que 
relative. 

Si  un  homme  impuissant  ex  maleficio  n'avoit  pris 
aucune  des  mesures  que  prescrit  l'Eglise,  pour  fléchir 
la  colère  de  Dieu ,  et  que  devenu  plus  sage  dans  un 
S€cond  mariage  où  il  auroit  éprouvé  la  même  humi- 
liation ,  il  eût  obtenu  par  ses  jeûnes  et  par  ses  aumônes , 
ce  qu'il  n'avoit  pas  pensé  à  demander  pendant  le  cours 
de  son  premier  engagement,  je  ne  pourrois  regarder 
comme  nul  le  premier  mariage  ;  parce  qu'il  ne  peut 
être  nul  qu'à  raison  d'une  impuissance  perpétuelle,  et 
qu'on  ne  peut  regarder  comme  telle ,  celle  qu'on  n'a 
pas  eu  soin  de  faire  finir  par  des  voies  très-praticables. 
Mais  nous  l'avons  dit ,  et  nous  ne  nous  lassons  pas  de 
le  répéter  ;  dans  des  matières  si  difficiles  d'un  côté  ,  et 
si  intéressantes  de  l'autre  ,  il  ne  faut  pas  faire  un  pas 
sans  consulter  son  Evêque.  Les  conciles  ,  les  Rituels , 
les  statuts,  ne  se  lassent  pas  de  le  répéter. 

Les  Jurisconsultes  ne  s'accordent  pas  sur  l'époque 
du  temps  accordé  par  l'Eglise  pour  éprouver  si  l'im- 
puissance est  perpétuelle  ou  temporelle.  On  convient 
que  la  durée  de  cette  épreuve  est  de  trois  ans  pendant 
la  parfaite  puberté ,  laquelle  est  dans  les  garçons  à 
18  ans,  et  dans  les  filles  à  14.  Mais  la  Rote  ne  date  le 
commencement  de  ces  trois  ans  que  du  jour  de  la  sen- 
tence du  Juge,  et  celui  qui  a  fait  des  notes  sur  Fevret, 
veut  qu'on  s'en  tienne  là  :  néanmoins  ce  sentiment , 
qui  n'est  appuyé  sur  aucune  loi  du  royaume  ,  me  pa- 
roît  bien  dur  ;  et  j'aimerois  mieux  dire  avec  Gibert  efc 
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le  plus  grand  nombre  des  Docteurs  (i) ,  que  le  temps 
qui  a  précédé  la  sentence  doit  être  compte  -,  en  sorte 
que  si  elle  n'est  rendue  que  dix-huit  mois  après  qu'on 
a  tente  de  consommer  le  mariage  ,  ce  long  intervalle 
doit  être  déduit  et  regarde'  comme  la  moitié  des  trois 
ans  accordés  pour  l'essai  dont  il  s'agit.  Par  la  même 
raison  le  temps  de  la  maladie  ou  de  l'absence  d'un 
homme  doit  êtie  remplacé,  non  viatliematice  j  sed 
jjioraliler.  S'il  n'y  avoit  de  bonne  foi  ni  dans  l'une  ni 
dans  l'autre,  il  faudroit  s'en  plaindre  au  Juge  et  le 
faire  prononcer. 

CCXXVIII.  Quanta  l'impuissance  naturelle,  ou 
elle  est  certaine  ou  elle  est  douteuse.  Si  elle  est  cer- 
taine, les  parties  doivent  sur  le  champ  faire  casser  leur 
mariage,  ou  vivre  comme  frère  et  sœur  ;  parce  que 
l'épreuve  est  criminelle  ,  dès  qu'elle  doit  être  évidem- 
ment inutile.  x\ussi  les  Parlemens  ont-ils  souvent  dé- 
claré y  avoir  alnis  dans  les  sentences  des  Officiaux 
qui,  dans  ces  cas,  obligeoient la  partie  complaignante 
à  souffrir  de  nouvelles  tentatives.  Si  l'impuissance  est 
douteuse,  les  saints  Canons  accordent  trois  ans  pour 
la  frigidité  ,  comme  pour  le  maléfice  :  mais  cette  règle 
n'est  pas  suivie  dans  tous  les  diocèses  de  France  ; 
Cabassut  et  l'auteur  du  Mémoire  sur  la  cohabitation 
triennale  ,  supposent  même  qu'elle  n'est  suivie  nulle 
part ,  ce  qui  n'est  pas  tout-à-fait  exact  (i).  Chacun 
doit  se  conformer  à  la  pratique  légitime  du  lieu  où  il 
est.  Il  y  auroit  de  linjustice  et  du  danger  à  marquer 


(i)  Notes  de  Gibert  sur  le  n.  19  ,  ch.  23  ,  1.  3  ,  de  Cabass. 

(2)  M.  Diipenai  dit  qu'en  cas  d'empêchement  respectif,  et 
de  doute  que  le  mariage  eût  été  consommé  ,  il  a  été  jugé  à 
Rouen  que  la  femme  demeureroit  trois  ans  avec  son  mari  , 
pag.  236.  «Comme  l'impuissance  par  maléfice  n'est  pas  mani- 
1)  feste  ,  l'épreuve  de  la  cohabitation  de  trois  ans  doit  être  tou- 
»  jours  ordonnée  avant  la  séparation,  de  même  que  dans  le 
5)  cas  douteux  d'impuissance  naturelle.  »  Gibert ,  Consult.  t.  2  , 
p.  122.  V^oy.  le  Mémoire  sur  la  cohabitation  triennale  dans  le 
Procès  de  Gèvres  ,  /.  i  ,  p.  io3. 
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un  terme  trop  court  ;  c'est  pour  cela  que  le  Congrès , 
e'preuve  mauvaise  à  tous  égards,  a  été  sagement  sup- 
prime par  le  Paileraent  de  Paris.  L'inspection  ou  la 
visite  de  la  femme  ne  vaut  guères  mieux  ,  au  rapport 
de  saint  Ambroise  et  d'un  grand  nombre  de  Méde- 
cins (i);  cependant  elle  est  autorisée  par  les  Canons  et 
par  la  pratique.  L'Official ,  pour  éviter  la  collusion 
des  époux  ,  qui  souvent  ne  demandent  pas  mieux  que 
d'être  séparés ,  nomme  d'office  deux  experts  ,  outre 
ceux  dont  les  parties  sont  convenues. 

Si  l'impuissance  est  constatée,  on  permet  à  la  femme 
de  prendre  un  autre  mari  ;  mais  cela  ne  peut  être  per- 
mis à  l'homme,  nisi  impolentia  oriatur  ex  arcdtudine 
mulicris  ;  quo  quidem  in  casu  negant  multi  feminam 
ex  justitid  teneri  ad  ferendam  incisionem  etiam  m.i- 
nime  periculosam  ;  quod  difficuliatem  habet  :  certe 
si  idem  esset  chinirgus  qui  conjux  ^  desineret  ratio 
prœcipua  ah  incisione  deterrens  _,  nimirum  nativi  pu- 
doris  et  verecundiœ  lœsio.  Pontas  ,  qui ,  au  mot  im.- 
puissance ,  cas  i  ,  dit  que,  remediwn  incisionis  vide- 
tur  injustum  ac  honestati  conlrarium  ,  doit  supposer 
qu'en  cas  pareil  l'empêchement  ne  peut  cesser  que  par 
un  péché  :  en  conséquence  il  doit  le  regarder  comme 
perpétuel.  Comment  donc  ,  dit-il ,  ibid.  cas  2  ,  que  , 
si  Maria  absque  vitœ  periculo  et  gravi  incommoda 
posset  j  velletque  incisionem  pati  ;  tune  illius  impo- 
lentia non  censerelur  perpétua ,  valeretque  prius  ma- 
Irimonium  ?  Pour  moi ,  quand  je  dirois  avec  Sanchez 
Œb.  "j  y  disp.  93)  que  la  femme  en  ce  cas  non  tenetur 
pati  incisionem^  etiam  non  periculosam  ,  ce  qui  peut 
être  vrai  et  faux  dans  différentes  circonstances  ;  je 
reconnoîtrois  avec  le  même  Théologien  ce  mariage 
comme  valable,  et  je  ne  croirois  pas  qu'on  pût  séparer 


(1)  Obstetricum  testimonium  plerumque  quœritur  preiio.  Ipsi 
-^rchiatri  dicwit  non  salis    liquida    comprehendi    inspeciionis 
fidem...  sœpè  inler  obstetrices  oboria  varietas  j    etc.  S.    Ara 
brosius  ,  epist.  5- 
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les  conjoints  ni  leur  permettre  de  se  marier  à  d'autres. 
Ce  seroit  difte'rent  si  incisio  esset  vere  periculosa  , 
parce  qu'alors  il  y  auroit  du  pe'che'  à  la  souffrir;  car 
quoique  le  mariage  soit  quelquefois  ne'cessaire,  il  n'y 
a  jamais  de  ne'cessite'  absolue  qu'il  soit  contracté  entre 
un  tel  et  une  telle. 

Si  un  des  conjoints  refuse  de  se  soumettre  jusqu'à 
la  fin ,  à  l'e'preuve  juridiquement  ordonnée,  le  Juge 
d'Eglise  doit  l'y  contiaindre  par  les  censures.  Si  après 
toutes  les  épreuves  le  doute  continue,  l'impuissance  de 
quelque  espèce  qu'elle  soit ,  est  présumée  certaine  : 
sans  cela  l'épreuve,  déjà  si  fâcheuse  par  elle-même,  et 
à  raison  de  ses  suites,  ne  finiroit  point  (i). 

CCXXIX.  C'est  une  maxime  de  saint  Thomas  (m 
Suppl.  q.  58,  art.  i),  que  si  un  mari  séparé  de  sa 
femme  à  raison  d'impuissance  naturelle ,  fait  con- 
noître  dans  un  second  mariage ,  qu'on  s'est  trompé 
sur  son  état,  il  doit  quitter  sa  seconde  femme  et  re- 
prendre la  première  ;  parce  que  son  impuissance  n'étoit 
que  temporelle.  Fevret  remarque  cependant  {Supra, 
n.  i3),  que  l'Eglise  Gallicane  laisse  ordinairement 
subsister  le  second  mariage.  Gibert  (  in  cap.  cit. 
Cahass.  n.  i3)  et  quelques  autres  soutiennent  fort  ce 
dernier  sentiment.  Ils  disent  que  les  enfans  du  second 
mariage  sont  une  preuve  très-équivoque  ;  ces  enfans 
peuvent  être  la  suite  d'un  adultère.  On  ajoute  qu'une 
Eglise  comme  celle  de  France,  peut  faire  d'une  im- 
puissance qui  dure  long-temps,  un  empêchement  diri- 
mant ,  ainsi  qu'on  en  a  fait  un  de  l'impuissance  des 
impubères ,  qui  quelquefois  est  près  d'expirer;  qu'enfin 
on  a  au  moins  raison  de  croire  que  l'impuissance  à 
l'égard  de  la  première  femme  étoit  relative  ,  ce  qui 
suffit  pour  faire  dissoudre  un  mariage.  Il  est  fâcheux 


(i)  Sanchezprouve  ce  sentiment  quant  au  maléfice,  par  l'au- 
torité d'un  grand  nombre  de  Théologiens  et  de  Canonistes  , 
à  la  tète  desquels  il  met  S.  Thom.  et  S.  Bonavent.  Sanch.  lib.  7  , 
disp.  94  ,  «.  13  ,  et  disp.  io5  ,  n.  8. 

que 


CHAP.  XIV.  Empêchement  de  l'impuissance.  a-jS 
que  dans  un  cas  qui  n'est  pas  rare  et  qui  est  de  la 
dernière  conséquence  ,  on  ne  sache  pas  bien  quel  parti 
prendre,  et  qu'il  n'y  ait  point  de  règle  fixe  :  car 
MM.  de  Sainte-Beuve  et  Pontas  {hic,  cas  12),  qui 
savoient  nos  usages,  combattent  expressément  l'opi- 
.  nion  de  Gibert.  Le  mieux  seroit  peut-être  de  suivre, 
dans  une  matière  très-enibrouillée ,  l'usage  des  pays 
où  l'on  est  :  au  moins  éviteroit-on  par-là  le  trouble 
et  le  scandale  ;  ce  qui  se  pratique  dans  tous  les  temps 
ne  devant  étonner  personne.  En  général,  sauf  la  cou- 
tume, je  n'aurois  point  de  peine  à  me  déclarer  pour 
le  second  mariage. 

CCXXX.  Pour  sortir  de  cette  ennuyeuse  matière, 
nous  ne  dirons  plus  que  deux  choses  ;  la  première , 
que  le  mariage  des  impubères  est  nul  de  plein  droit  (i). 
Les  étrangers,  et  Pontas  les  a  suivis  {v.  Mak.  2  , 
cas  I  ) ,  en  exceptent  ceux  in  quihus  nialitia  supplet 
cetatem.  Ils  ne  manquent  pas  de  s'autoriser  de  ce 
qu'écrit  saint  ié\'on\e  {Epist.  ad  Kital.)^  qu'Achas 
n'avoit  qu'onze  ans  quand  il  engendra  Ezéchias  ,  et 
qu'une  nourrice  devint  enceinte  du  fait  d'un  impu- 
bère qui  n'avoit  que  neuf  ans.  A  quoi  l'on  peut  ajouter 
qu'au  rapport  de  Génébrard  {lih.  4,  ad  an.  i34i). 


(i)La  puberté  des  garçons  nécessaire  pour  contracter  vali- 
dement  mariage  ,  est  fixée  par  la  loi  à  quatorze  ans  accomplis  , 
et  celle  des  filles  à  douze  accomplis  aussi.  Sanchez  croit  qu'on 
peut  marier  une  personne  le  jour  même  qu'elle  atteint  cet  âge  ,- 
il  se  fonde  sur  le  principe  que,  Quocl  parùm  distat ,  nihil 
distare  videtur.  Mais  ce  sentiment  a  été  rejeté  par  le  plus 
grand  nombre  de  ceux  qui  ont  écrit  depuis.  Presque  tous  con- 
viennent que  ,  par  rapport  au  mariage  comme  par  rapport  à  la 
profession  leligieuse,  il  faut  compter  de  momento  ad  momen- 
tum.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  ,  il  est  d'usage  d'attendre 
au  lendemain.  Ce  n'est  pas  dans  une  matière  aussi  sérieuse  et 
réglée  par  la  loi  avec  tant  d'indulgence  ,  que  peu  doit  se 
compter  pour  rien. 

D'après  notre  Code  civil  ,  article  i44  •  "  L'homme  avant  dix- 
y>  huit  ans  révolus  ,  la  femme  avant  quinze  ans  révolus  ,  ne 
!)  peuvent  contracter  mariage.  » 
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deux  jeunes  personnes  du  même  âge  de  neuf  ans  se 
IrouvèrenL  dans  le  même  cas.  Il  est  même  sûr  qu'A- 
lexandre m  favorise  beaucoup  ce  sentiment  :  Qui  in 
niinon  œtale  dcsponsantiirj  dit- il,  si  ila  J'uerinl  œtati 
proxinii,  quod-  potuennl  copuld  carnali  conjungi , 
minoris  œtatis  intuitu  spparari  non  debent...  cunt  in  eis 
œtalem  sxipplevisse  malilia  ^zJefi//(deDesp.  imp.  c.  9, 
1.4,  t.  2). 

Il  y  a  cependant  l)caucoup  de  nos  auteurs  qui  croient 
que  les  parlemens ,  sans  avoir  égard  aux  dispositions 
de  l'esprit  et  du  corps  ,  auroient  cassé  tout  mariage 
d'impubère  -,  et  cela  paroi t  juste,  parce  qu'on  ne  doit 
pas  distinguer  dans  les  lieux  où  la  loi  est  reçue  sans 
distinction.  Il  faut  néanmoins  avouer  que  si  on  avoit 
des  preuves  évidentes  de  la  consommation  du  mariage, 
il  y  auroit  du  danger  et  quelque  sorte  d'injustice  à  le 
dissoudre.  Il  seroit  ])ien  plus  à  propos  de  faire  renou- 
veler aux  parties  leur  consentement ,  quand  elles  au- 
roient atteint  l'agc  porté  par  la  loi,  ou  de  leur  obtenir 
une  dispense  ,  si  elles  n'en  étoient  pas  encore  là. 
J'ajoute  contre  Pontas  (  ihid.  )  que  le  mariage  de  deux 
pubères  qui ,  à  cause  de  la  foiblesse  de  leur  tempéra- 
ment, neriueunt  matrirnoniian  consumniare ,  ne  laisse 
pas  d'être  valide,  parce  qu'il  n'y  a  là  qu'une  impuis- 
sance temporelle,  qui  ne  peut  opérer  de  nullité,  ainsi 
que  l'oljserve  Reiffenstuel  (  /z.  6  ,  in  Lit.  2,  /.  4)- 

La  seconde  chose  à  dire  regarde  le  mariage  des  herma- 
phrodites. Un  Cuié  ne  doit  jamais  les  marier  :  Priiis- 
qiiani  ecclesiasdcus  Judex  ,  ex  experlorum  inspeciione, 
dij'udicauerit  quis  sexiis  prœvalcat  ;  et  declarationem 
juraincîito  firniatani  excgerit^  qudspondeant  androgy/ii 
se  nunquani  iisuros  alte/'o  seru  ,  etiamsi  œqualiler 
utriusque  covqjotes  esscnt ,  quod  tara  aut.  nunquam 
contingere  doccntperitiorcs  niedici.  Quîn  hodie  censent 
recentiores  plcrlque  androgyuos  nuUos  esse;  ci  lienna- 
phrodili  nonicn  perpercun  indituni  fuisse  niuliei'ibus 
aUo  pênes  hanc  parleni  modo  constilulis ^  quani  esse 
consue^'erint  ,  uti  videris  in  Diclionario  TrevoUiensi. 


CHAP.  XIV.  Empêchement  de  l'impuissance,  a-jô 
Verkm  prœterquam  oculos  liahuii  antiquitas  ,  queis  in 
re  obvia  credi  possit  :  si  natura  iisdetn  liunieris  duplex 
aUquandb  capiU  supeiponat  ;  q aidai  cl  etrando  ,  utrum- 
que  in  eddem  persond  sexuni  iiigcniinet  ? 

CCXXXI.  Il  seroit  inutile  d'ajouter  que  rempcclie- 
nient  qui  naît  de  l'impuissance  n'est  pas  dispensable  ; 
puisqu'il  n'y  a  de  tels  que  ceux  que  l'Eglise  a  e'tablis  , 
et  qui  ne  sont  pas  essentiellement  contraires  à  la  fin. 
du  mariage.  Si  le  Recueil  des  pièces  faites  pour  et 
contre  M.  le  IMarquis  de  Gèvres  étoit  moins  connu , 
nous  l'indiquerions  comme  un  assemblage  de  tout  ce 
que  l'esprit  et  la  science  peuvent  fournir  de  meilleur 
k  ceux  que  la  ne'cessi te' oblige  d'approfondir  de  si  dan- 
gereuses matières. 

CHAPITRE    XV. 
De  rjEmpêchemeJit  du  Rapt. 

CCXXXII.  IjE  concile  de  Trente  a  re'glé  qu'un  ravis- 
seur ne  pourroit  e'pouser  validement  celle  qu'il  auroit 
enlevée  ou  par  lui-même  ou  par  d'autres  ,  jusqu'à  ce 
qu'elle  fût  rendue  à  son  ancienne  liberté  (i).  Pour  ex- 
pliquer ce  décret  dans  toute  son  étendue,  il  faut  savoir 
qu'on  distingue  deux  sortes  de  rapt,  l'un  de  violence, 
l'autre  de  séduction.  Le  rapt  de  violence  se  commet 
lorsqu'on  tire  par  force  ou  par  menaces  une  personne 
d'un  lieu  où  elle  éloit  en  sûreté ,  pour  la  mettre  dans 
la  possession  et  sous  la  puissance  du  ravisseur.  Le  rapt 

(i)  Decernit  S.  Synodiis  infer  raploreni  et  raptam  quandilt 
ipsa  inpoleslate  raptoris  manseiit ,  millxim  posse  matriinouiunt 
consistere.  Çuàd  si  rapta  à  raplore  separala  ,  et  in  loco  tuto  et 
libero  constitula  ,  illnm  in  viritm  habere  consenserit  j  eam  raptor 
in  uxorem  haheat  j  et  niliilominùs  raptor  ipse  y  et  cmnes  illi  con- 
silium  ,  auxilium  j  et  fai'orem  prœhenies  ,  siut  ipso  jure  excom- 
municati  ^  ac  perpétua  infâmes  ,  etc.  Trid.  sess.  24  >  cap.  6. 
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(le  séduction  se  fait,  lorsqu'on  engage  une  jeune  per- 
sonne par  artifice,  par  caresses  ,  par  présens  ,  à  sortir 
de  la  maison  paternelle  ou  de  celle  dans  laquelle  elle 
est  placée  par  autorité,  pour  se  mettre  sous  la  puis- 
sance du  ravisseur  et  contracter  mariage  avec  lui. 

Toute  personne  ,  majeure  ou  mineure  ,  vierge  ou 
corrompue,  veuve  ou  non,  peut  devenir  l'objet  du 
rapt  de  violence.  Il  en  est  de  même  de  celle  qui  seroit 
déjà  fiancée;  les  fiançailles  ne  donnant  droit  à  aucun 
homme  d  épouser  une  femme  malgré  elle  ,  et  moins 
encore  de  l'enlever  contre  sa  volonté. 

CCXXXIÏT.  Sylvius  et  Pontas  après  lui  (  lue  cas  3  ), 
croient  cependant  que  si  une  fille  avoit  été  accordée  à 
([uelqu'un  par  ses  parens  ,  et  que  ceux-ci  refusassent 
sans  raison  de  la  lui  donner ,  le  mariage  qu'il  contrac- 
teroit  avec  elle  après  l'avoir  enlevée  de  son  consente- 
ment ,  ne  seroit  pas  invalide  ;  parce  qu'il  ne  feroit  tort 
ni  à  la  fiancée  qu'on  suppose  s'entendre  avec  lui  ,  ni 
à  ses  parens  qui  ne  peuvent  sans  injustice  refuser  d'ac- 
complir leur  parole ,  lorsqu'ils  n'ont  aucune  raison  de 
la  dégager.  La  pratique  de  cette  décision ,  quoique 
fondée  sur  une  décrétale  de  Lucius  III  (i),  seroit  au 
moins  bien  dangereuse  :  les  voies  de  fait  ,  toujours 
odieuses,  seroient  encore  plus  suspectes  en  matière  de 
mariage.  D'ailleurs  des  païens  qui  n'allèguent  que  de 
foibles  raisons  contre  le  mariage  de  leur  fille,  peuvent 
en  avoir  de  plus  fortes  ^  que  la  prudence  les  engage  à 
supprimer. 

Si  une  fille  mineure  étoit  enlevée  du  consentement 
de  son  père  ou  de  son  curateur,  mais  contre  sa  propre 
volonté,  ce  rapt  suffiroit  pour  annuller  son  mariage. 
Ceux  qui  ne  veulent  pas  reconnoître  le  crime  de  rapt 


(i)  Cùm  ihi  raptus  dicatur  admitti  ,  uhi  nil  ante  de  nuptiis 
agitur  j  iste  raplor  dici  non  débet ,  ciim  mulieris  habuerit  assen- 
sunij,  et  priiis  eani  desponsaverit  quàm  cognoveril ,  licèt  parentes 
reclarnarent ,  à  quibus  cam  dic.itur  rapuisse.  Lucius  III ,  cap.  6  , 
de  Jiaplorib.  lib.  5,  tit.  17. 
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dans  cette  occasion  ,  y  reconnoissent  une  violence  e'qui- 
valente  au  rapt,  et  qui  annulle  le  mariage  (  n.  CLXI  ). 

On  forme  ici  une  question  ,  savoir  si  un  homme 
qui  enleveroit  une  personne  dans  le  seul  dessein  d  en 
abuser  et  sans  penser  au  mariage  ,  Tépouseroit  valide- 
ment,  au  cas  qu'elle  y  consentît  dans  le  temps  qu'elle 
est  encore  sous  son  pouvoir.  Lessius  ,  Sancliez  (i) ,  et 
plusieurs  autres,  que  l'auteur  des  Confe'rences  d'Angers 
n'improuve  pas,  prétendent  qu'un  rapt  de  cette  nature 
n'annulleroit  pas  le  mariage.  Cabassut ,  Bonacina  , 
Marc-Paul  Léon  ,  pénitencier  de  Rome  ,  soutiennent 
le  contraire  (2),  et  M.  Collet  penche  beaucoup  de  leur 
côté.  Je  crois  qu'en  distinguant  on  répondroit  plus 
juste,  et  que  l'on  concilieroit  le  oui  et  le  non  des  diffé- 
rens  auteurs.  Si  la  fille  enlevée  iniuitu  solius  libiditiis 
ne  promettoit  mariage  ou  ne  le  contractoit  que  comme 
on  a  recours  à  un  moindre  mal  pour  en  éviter  un 
plus  grand  ,  la  promesse  et  même  le  mariage,  se  trou- 
vant alors  forcés  d'une  manière  injuste,  seroient  évi- 
demment nuls.  Mais  si,  profitant  de  la  passion  de  son 
ravisseur,  elle  en  obtenoit  une  promesse  ou  un  mariage 
entièrement  conforme  à  ses  désirs  ,  le  contrat,  s'il  n'y 
avoit  pas  d'autre  obstacle  ,  seroit  évidemment  valide  ; 
puisque  dans  ce  cas,  ni  le  jeune  homme  ,  ni  la  fdle  ne 
pourroient  se  plaindie  d'aucune  injustice  à  cet  égard. 

CCXXXIV.  Mais  si  une  femme  faisoit  enlever  un 
homme  intuilu  inalrimonii ,  l'épouseroit-elle  valide- 
ment?  oui,  disent  l'auteur  de  la  Morale  de  Périgueux 
et  Pontas(  hic  cas  5)  :  quoiqu'ils  avouent  qu'en  France 
on  suit  une  Jurisprudence  contraire.  La  raison  qu'ils 
donnent ,  est  que  le  concile  de  Trente  ,  dont  les  lois 
pénales  doivent  être  resserrées  autant  qu'il  est  possible, 
ne  parle  que  d'un  homme  qui  enlève,  et  ne  dit  pas  un 


(i)  Lessius  ,  lib.  4  ,  cap.  3  ,  dub.  9  ,  n.  70.  Sancliez  ,  lib.  y, 
disp.  i5  j  n.  4-  Collât.  Andeg.  tom.  5,  paf^.  77. 

(1)  Cabassut ,  lib.  5  ,  cap.  26.  Marc.-l'aul.  Léo  ,  2  p.  cap.  1  , 
n.  49.  Bonacina  ,  q.  4  ,puncl.  18  ,  n.  2  e<  5  ,  edit.  Paris.  i645- 
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mot  de  la  femBie  q«i  seroit  dans  le  même  cas.  On 
poiinoit  ajouter,  pour  foitifier  ce  seiitiment,  que 
selon  le  Droit  on  ne  fait  pas  de  loi  spour  des  choses  qui 
n'arrivent  presque  jamais  :  or  il  est  aussi  rare  de  voir 
une  femme  coupable  de  rapt ,  qu'il  est  ordinaire  de 
voir  des  hommes  ravisseurs:  donc,  etc. 

INous  croyons  cependant  (jue  le  sentiment  opposé 
doit  être  suivi,  sur-tout  dans  ce  royaume,  car  i.°  il 
faut  donner  au  texte  du  Concile  de  Trente  toute  reten- 
due qu'il  doit  avoir:  or,  pour  obtenir  son  but,  qui 
est  de  favoriser  la  liberté  des  mariages,  le  Concile  doit 
s'étendre  aux  femmes  qui  ravissent,  aussi-bien  qu'aux 
ravisseurs  ;  le  rapt  commi:j  par  une  femme ,  étant  pour 
le  moins  aussi  préjudiciable  à  la  liberté,  que  celui  qui 
est  commis  par  un  homme  :  2.°  il  est  de  principe  dans 
le  Droit,  que  par  Ihomme  on  entend  aussi  la  femme, 
sur-tout  dans  les  choses  relatives  et  lorsque  les  raisons 
qui  font  pour  l  un,  font  aussi  pour  l'autre  :  le  fameux 
canon,  Si  cuis  suadcnte ^  dont  les  premières  paroles 
regardent  également  les  deux  sexes,  en  est  une  preuve 
convaincante.  Et  une  autre  preuve,  c'est  que  les  ca- 
nons qui  parlent  de  l'empêchement  delà  crainte,  s'en- 
tendent de  la  femme  comme  de  Ihomme,  quoiqu'il 
soit  très-rare  qu'une  femme  oblige  par  une  crainte 
griève  un  homme  à  l'épouser,  et  qu'il  n'y  ait  peut-être 
pas  un  texte  où  la  femme  soit  directement  énoncée. 
Concluons  donc  que  l'enlèvement  fait  par  une  femme 
doit  annulîerle  mariage. 

Cette  opinion,  que  Sanchez  (//^.  7,  disp.  i3,  ;?.  16) 
regarde  comme  probalde ,  el  qui  est  défendue  par  Vega, 
Gonzaîes,  Fagnan,  et  plusieurs  autres  Ultramontains, 
doit  encore  plus  être  suivie  dans  ce  royaume.  La  rai- 
son en  est  que  l'Ordonnance  de  1689,  à  laquelle  notre 
Eglise  Gallicane  s'est  toujours  conformée,  déclare  con- 
forménieiii  aux  saints  dccrcls  et  constitutions  canoni- 
ques^ les  mariages  faits  avec  ceux  qui  ont  ravi  et  enlevé 
des  veuves ,  fils  et  files  de  quelque  âge  et  condition 
qu'ils  soient ,  non  valablement  contractés.    Il  en   est 
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donc  du  mariage  contracté  avec  un  fils  mineur  qu'une 
femme  intrigante  a  fait  enlever,  comme  de  celui  que 
contracte  un  homme  avec  celle  dont  il  est  ravisseur. 
Puis  donc  que  ce  dernier  est  nul ,  noii-seulemont  quant 
aux  effets  civils,  mais  aussi  quant  au  lien  ;  il  faut  que 
l'autre  le  soit  aussi  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  : 
et  c'est  ce  qu'enseignent  les  Instructions  tire'cs  du  Rituel 
de  Blois  {t.  i,p.  166),  et  M.  d'Argentre'(£.  3,  p.  352). 
Ce  dernier  ajoute  que  les  Eglises  de  France  ont  tou- 
jours entendu  les  paroles  du  Concile  dans  le  sens  que 
nous  leur  donnons  ici  :  cependant  le  nouveau  Rituel 
de  Bordeaux  forme  quelque  difficulté'  sur  ce  point, 
mais  ce  n'est  pas  à  nous  à  la  résoudre. 

Il  est  à  propos  d'observer  que,  quoique  Louis  XÎII 
ait  déclaré  que  le  rapt  a  lieu  à  l'égard  des  personnes  de 
tout  âge  ;  cependant  les  arrêts  n'autorisoient  pas  une 
fille  majeure  qui  intentoit  l'action  du  rapt,  si  celui 
dont  elle  se  plaignoit,  étoit  mineur  :  on  jirésumoit 
alors  qu'elle  l'avoit  séduit  et  suborné,  qu'elle  s'étoit 
fait  enlever,  et  que  le  libertinage  l'avoit  fait  consentir 
à  son  enlèvement.  Ce  sont  les  termes  de  l'auteur  des 
Conférences  de  Paris  {t.  2,  p.  377  )  :  il  auroit  pu  ajou- 
ter que  si  cette  présomption  se  trouvoit  fausse  dans  le 
for  de  la  conscience,  le  mariage  auroit  besoin  d'être 
réhabilité. 

CCXXXV.  Le  rapt  de  séduction  convient  en  quel- 
ques points  avec  le  rapt  de  violence  :  il  y  a  dans  l'un 
et  dans  l'autre  un  véritable  enlèvement,  et  cet  enlè- 
vement se  fait  presque  toujours  d'une  manière  inju- 
rieuse à  ceux  sous  la  puissance  desquels  est, ||f  personne 
enlevée.  Mais  les  deux  rapts  diffèrent,  i."  en  ce  que 
toute  personne  peut  être  l'objet  du  rapt  de  violence; 
au  lieu  que  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  sont  seuls 
présumés,  dans  le  for  extérieur,  l'objet  du  rapt  de  sé- 
duction (i)  :  les  majeurs  sont  censés  sui  jaris ,  et  ils 


(i)  M.  Duperi-ai ,  pag.    no,  semble  dire  que  si  la  séduction 
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ne  sont  jilus  regardes  comme  susceptibles  de  seduct4on  : 
u.°  dans  le  rapt  de  violence,  la  personne  enleve'e  ne  con- 
sent pas  à  son  enlèvement,  au  lieu  qu'elle  y  consent 
dans  le  rapt  de  séduction  :  3.°  le  rapt  de  séduction 
n  est  présumé  avoir  lieu  qu'à  l'égard  d'une  personne 
qui  jouit  d'ailleurs  d'une  bonne  réputation  :  car  si  la 
personne  eût  déjà  perdu  son  honneur  par  un  crime,  ou 
qu'elle  fût  publiquement  débauchée,  son  enlèvement 
seroit  regardé  comme  le  fruit ,  non  de  la  séduction  , 
mais  du  libertinage.  Peut-être  faudroit-il  excepter  le 
cas  où  elle  auroit  réparé,  par  une  pénitence  sincère, 
ses  premiers  écarts  ;  et  il  est  bien  sûr  que  si  les  pré- 
somptions de  droit  se  trouvoient  fausses  en  quelques 
cas  particuliers,  il  ne  faudroit  y  avoir  aucun  égard  in 
foio  conscictitiœ. 

La  plus  grande  difficulté  est  de  savoir  si  le  rapt  de 
séduction  est,  comme  le  rapt  de  violence,  un  empê- 
chement dirimant.  Sanchez,  Cabassut,  et  l'auteur  de 
la  Théologie  de  Périgueux  prétendent  que  non.  Ils  se 
fondent  sur  deux  raisons  principales  :  la  première  est 
que  le  Concile  de  Trente  n'a  eu  pour  but  que  la  liberté 
du  mariage  :  or,  disent-ils,  quand  une  fille  consent 
de  plein  gré  à  son  enlèvement,  la  liberté  du  mariage 
subsiste  toute  entière  ;  donc ,  etc.  La  seconde  raison  est 
que  dans  le  rapt  de  séduction  on  ne  fait  injure  qu'aux 
parei.s,  sans  le  consentement  desquels  on  contracte  :  or, 
ajoutent-ils,  le  Concile  de  Trente  a  défini  que  le  ma- 
riage des  enfans  ne  laisse  pas  d'être  valide,  quoique 
leurs  père^et  mère  n'y  aient  pas  consenti  ;  il  n'y  a 
donc  rienjf^ans  le  rapt  de  séduction  qui  annulle  le 
mariage. 

Cependant  plusieurs  Ultramontains  mêmes  tien- 
nent le  contraire.  Tels  sont  Marc-Paul  Léon,  Pyrrhus 

avoit  coiuiuencë  dès  le  tejiips  de  la  minorité  ,  et  qu'il  y  eût  eu 
opposition  de  la  part  des  païens,  l'action  de  rapt  pourroit  être 
intentée  même  api  es  la  majorité.  Cette  remarque  paroît  judi- 
cieuse et  injportanle. 
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Conadus  (i),  et  un  bon  nom])re  d'autres,  cités  par 
Sanchez.  Presque  tous  les  Théologiens  et  les  Juristes 
François  pensent  comme  eux  ;  et  nous  croyons  qu'il  y 
auroit  du  danger,  sur-tout  dans  ce  royaume,  à  s'écar- 
ter de  leur  sentiment  :  i .°  parce  qu'il  est  très-faux  que 
la  séduction  ne  nuise  point  à  la  liberté  des  mariages. 
Elle  y  est  ordinairement  plus  contraire  que  la  vio- 
lence :  celle-ci  aliène  le  cœur;  celle-là  l'enchante  ,  le 
fascine,  l'aveugle  :  on  ne  raisonne  plus,  on  n'est  pas 
même  capable  de  raisonner.  Jusqu'à  quel  point  n'a  pas 
dû  être  changé  l'esprit  d'une  jeune  personne  à  qui  on 
a  fait  oublier  le  devoir,  la  pudeur,  les  bienséances  les 
plus  communes,  quand  on  l'a  portée  à  sortir  de  sa  fa- 
mille et  à  se  mettre  entre  les  mains  d'un  homme  qui 
ne  peut  être  séducteur  sans  être  injuste  et  corrompu  ? 
Concluons  donc ,  avec  l'illustre  Jérôme  Bignon ,  que  la 
séduction  d'esprit  est  une  espèce  de  violence  qui ,  quoi- 
que plus  agréable,  ne  laisse  pas  d'exercer  le  même 
empire  sur  la  volonté. 

2.°  On  ne  doit  point  distinguer  où  la  loi  ne  dislingue 
pas  :  or  la  loi ,  dont  les  auteurs  n'ignoroient  pas  que  le 
rapt  de  séduction  est  pour  le  moins  aussi  commun  que 
celui  de  violence  ;  cette  loi,  dis-je,  ne  distingue  pas 
entre  l'un  et  l'autre  :  elle  parle  de  la  manière  la  plus 
générale  ;  elle  n'eût  même  pu  faire  de  distinction  sans 
blesser  la  doctrine  de  saint  Thomas,  qui  regarde  comme 
un  vrai  rapt  celui  de  séduction  :  fiolcntia  quandoqiic 
infevLur  tain  ipsi  'virgini  quàrn  pairi ,  et  quandoquc 
infertur  patri  sed  non  virgini j,  putà  ciim  ipsa  consen- 
tit    qualitercwnque  'violentia  adsit  j  aaLvatur  ratio 

raptûs  (2.  2 ,  q.  i54>  art  '^).  Il  y  a  plus,  c'est  que 
toute  distinction  en  ce  point  auroit  beaucoup  énervé 
le  nouveau  règlement  du  Concile  de  Trente,  et  réduit 


(i)  Marc-Paul.  Léo,  1  part.  cap.  2,  11.  [\p..  Pjrr.  Corrad. 
lih.  ']  ,  cap.  6  ,  n.  55-  Je  no  sais  pourquoi  l'auteur  des  Confé- 
rences de  Paris  appelle  le  premier  de  ces  auteurs  Marc-Paul  de 
Lyon.  Maicus-Patdus  Lco  ne  signifie  pas  cela. 
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son  décret  à  très-peu  de  chose  ;  puisqu'avant  ce  de'cret, 
la  violence,  même  séparée  du  rapt,  étoit  déjà  un  em- 
pêchement dirimantdu  mariage  :  ainsi,  pour  lui  don- 
ner un  sens  digne  de  la  sagesse  de  ceux  dont  il  est  émané, 
il  faut  l'étendreau  rapt  de  séduction. 

A  ces  raisons  ,  qui  sont  de  tout  pays ,  ajoutons-en 
deux  autres  qui  nous  regardent  de  plus  près.  La  pre- 
mière se  tire  de  diverses  ordonnances  de  nos  Rois. 
L'article  4^  de  ledit  d'Henri  I[]  ,  donné  à  Blois  au 
mois  de  mai  iS'jg,  porte  en  termes  formels  ,  que  ceux 
qui  se  trouveront  avoir  suborné  jils  ou  Jilles  mineures 
de  vingt-cinq  ans ,  sous  prétexte  de  mariage  ou  autre 
couleur j  sans  le  gré  j  su  ^  vouloir^  et  consentement 
exprès  de  pères  ,  mères  ,  et  de  tuteurs  ,  seront  punis  de 
mort.  L'article  1G9  de  Tédit  du  mois  de  Janvier  1629 
ajoute  que  ,  suivant  les  saints  décrets  et  constitutions 
Canoniques  ^  tels  mariages  sont  nuls  et  de  nul  effet  et 
valeur,  comme  non  valablement ,  ni  légitimement  con- 
tractés. Or  ces  édits,  qui  se  fortihent  les  uns  les  autres, 
et  qui,  pour  lever  tonte  é(]uivoque,  parlent  expressé- 
sément  du  rapt  de  séduction ,  doivent  être  regardés 
comme  une  explication  légitime  du  Concile  de  Trente. 
L'édit  d'Henri  111  fut  fait  dans  les  Kiats  généraux  oîi 
la  Cliaml)re  du  Clergé  tenoit  le  premier  rang,  et  où, 
si  elle  ne  dressa  ,  elle  approuva  au  moins  l'article  dont 
nous  parlons  ;  et  cela  dans  un  temps  où  l'on  n'avoit 
pas  encore  perdu  l'idée  des  décisions  du  dernier  Con- 
cile ,  auquel  plusieurs  de  ceux  qui  se  trouvèrent  aux 
Etats  de  Blois  avoient  pu  assister  quinze  ans  aupara- 
vant. Il  paroît  donc  évident  qu'Henri  III,  qui  avoit 
promis  au  Nonce  de  Grégoire  XIII ,  qu'il  feroit  jece- 
voir  la  discipline  du  Concile  de  Trente  ,  l'a  entendu 
du  rapt  de  séduction  ,  et  que  le  Clergé  de  son  royaume 
en  a  porté  le  même  jugement. 

Mais,  et  c'est  la  seconde  raison  dont  je  crois  pou- 
voir me  servir  ;  quand  même  il  seroit  incertain  si  le 
Concile  de  Trente  a  voulu  mettre  le  rapt  de  séduction 
au  nombre  des  empêchemens  ,  nous  pourrions  encore 
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et  nous  devrions  le  regarder  comme  tel  en  France.  La 
coutume  générale  d'un  diocèse  j  et  à  plus  forte  raison 
celle  d'un  royaume  ,  a  la  force  d' introduire  un  empê- 
chement de  mariage^  lors  même  qu'il  n'y  a  aucune 
loi  ge'nérale  qui  lélablisse  :  il  suffit  pour  cela  ,  dit 
Tauleur  des  Conférences  d'Angers  {t.  ^  ,  p.  23),  que 
celte  coutume  n'ait  rien  de  mauvais,  qu'elle  soit 
approuvée  ou  au  moins  tolérée  par  les  Supérieurs  , 
et  qu'enfin  elle  soit  afTerniie  par  une  prescription  lé- 
gitime (i).  Or  toutes  ces  considérations  concourent  à 
mettre  le  rapt  de  séduction  parmi  les  empêcliemens 
dirimans.  C'est  la  coutume  d'une  grande  Eglise  qui 
l'y  met  :  cette  coutume  n'a  rien  de  mauvais  ;  disons 
plus  ,  elle  est  juste  et  sainte,  puisqu'elle  procure  au 
sacrement  le  respect  qui  lui  est  dû  ;  qu'elle  fait  rendre 
aux  pères  et  mères  l'honneur  qu'ils  ont  droit  d'atten- 
dre; qu'elle  épai'gne  un  repentir  amer  à  des  enfans, 
dont  la  passion  n'est  pas  plus  tôt  ralentie,  qu'ils  dé- 
testent la  fureur  et  la  manie  dont  ils  ont  été  trans- 
portés. C'est  donc  à  ce  sentiment  qu'il  s'en  faut  tenir 
en  France  ,  quand  même ,  ce  qui  n'est  pas  ,  il  seroit 
rejeté  partout  ailleurs. 

CCXXXVI.  L'empêchement  qui  naît  du  rapt,  huit 
par  la  liberté  de  la  personne  enlevée.  Si ,  lorsqu'on  la 
rendue  à  elle-même  ou  à  ses  porens,  elle  consent  dans 
les  règles  k  épouser  son  ravisseur,  elle  le  peut  faire  , 
suivant  le  Concile  de  Trente,  qui  en  cela  a  modéré  la 
rigueur  de  l'ancien  Droit.  Il  faut  cependant  que  le 
ravisseur  commence  par  se  faire  absoudre  de  l'excom- 
munication qu'il  a  encourue  par  son  crime  :  Sancliez 
remarque  que  cette  censure  n'est  pas  réservée.  Il  est  à 
propos   d'ajouter    avec-  M.    de    Ferrière    (  Dictiorm. 


(i)  C'est  sur  ce  principe  que  l'Assemblée  ge'nérale  du  Clergé 
de  France  décida  en  i635  que  les  mariages  des  Princes  du 
Saug  ,  et  particulièrement  des  plus  proches  ,  sont  illégitimes  . 
invalides ,  et  nuls  quand  ils  se  font  sans  le  consentement  du 
Roi.   Voy.  Horri  ,  pag.  74  6*  suiv. 
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V.  Rapt),  que  pendant  l'instruction  criminelle  qui 
se  fait  pour  cause  de  rapt  devant  le  Juge  se'culier,  le 
Juge  d'F.glise  ne  peut  agir  ni  obliger  le  ravisseur  à 
épouser  la  fille  ou  la  veuve  qu'il  a  enlevée  :  Pendente 
quœstione  raptus  coram  Judice  laïco  _,  silet  qiiœstio 
fœderis  matriinonialis  corani  EccLesiastico  _,  disent  nos 
Jurisconsultes. 

CHAPITRE   XYI. 

Quelques  questions  relatives    aux   matières 
précédentes. 

CCXXXVII.  Dne  personne  contracte-t-elle  valide- 
ment  mariage  ,  si  en  le  faisant ,  elle  croit  être  lie'e 
d'un  empêchement  dirimant,  quoiqu'elle  ne  le  soit 
pas  ;  V.  g.  j  Titius  ose  se  marier  dans  un  temps  où  il 
croit ,  mais  faussement ,  que  sa  première  femme  vit 
encore  ;  son  second  mariage  est- il  valide  ?  Rép. 
M.  Collet ,  après  avoir  traite'  cette  question  fort  au 
long,  dit  qu'il  le  croit  nul  :  cependant ,  comme  pour 
le  prouver,  rien  ne  lui  a  paru  sans  doute  assez  de'cisif , 
il  conclut  ainsi  :  «  Ce  mariage  n'est  pas  nul  incontes- 
tablement,  puisque  de  grands  hommes,  comme  San- 
chez  ,  Lugo  ,  Covarruvias  ,  et  d'autres  le  croient 
valable  :  donc  je  devrois  me  donner  de  garde  de  sé- 
parer Titius  de  sa  nouvelle  épouse.  Le  même  mariage 
n'est  pas  incontestablement  valide ,  puisque  Basile- 
Ponce,  Navarre,  Soto,  et  plusieurs  autres  d'un  vrai 
mérite  ,  le  regaident  comme  illusoii  e  :  donc  je  devrois 
engager  les  parties  à  renouveler  leur  consentement.  » 

En  parlant  ainsi ,  l'auteur  donne  une  sorte  de  dé- 
cision ;  mais  il  ne  satisfait  point  à  ce  (|ui  est  proposé, 
comme  on  peut ,  ce  me  semble  ,  le  faire  en  peu  de 
mots.  Ou  la  personne  dont  il  s'agit,  Titius,  par  ex.  j 
avoil  l'esprit  si  fort  frappé  de  son  empêchement  jm- 
tatif,  el  croyoit  tellement  ne  pouvoir  se  marier  ac^u^ 
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qu'il  ne  pensoit  pas  même  à  le  vouloir  et  qu'il  ne 
clieiclioit  qu'à  se  donner  une  concubine  ;  ou  bien , 
soit  peu  d'esprit,  soit  défaut  d'attention,  soit  igno- 
rance ou  incre'dulité  sur  la  nature  et  la  force  de  son 
empêchement  dirimant,  il  vouloit  se  donner  une  véri- 
talile  épouse  et  se  donner  lui-même  à  elle  pour  époux. 
Dans  le  premier  cas,  son  mariage  est  nul  ;  puisqu'il 
manque  du  consentement  nécessaire  :  dans  le  second 
cas,  il  est  valide;  puisqu'il  s'y  trouve  tout  ce  qui  est 
requis. 

CCXXXVIII.  Deux  personnes  qui  contracteroient 
mariage  sous  condition  de  n'en  jamais  user,  contrac- 
teroient-elles  validement?  —  Sanchez  est  pour  la  né- 
gative; Basile-Ponce,  Estius ,  et  l'auteur  des  Confé- 
rences d'Angers  sont  pour  l'affirmative.  M.  Collet 
rapporte  les  motifs  des  deux  sentimens  et  témoigne 
qu'il  penche  vers  le  second.  Je  crois  qu'on  pourroit 
distinguer  encore  dans  ce  cas.  Le  droit  d'user  du 
mariage  dans  un  temps  ou  dans  un  autre  est  essentiel 
à  ce  contrat  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'usage. 
Si  donc  un  des  deux  con  trac  tans  ,  lorsqu'il  s'est 
marié,  a  renoncé  à  ce  droit,  son  mariage  n'est  pas 
valide.  Mais  il  le  seroit  quand  même  tous  les  deux 
auroient  renoncé  avec  vœu  à  l'usage  ;  car  dans  cette 
hypothèse,  s'ils  venoient  à  user  du  mariage,  ils  ne 
se  rendroient  pas  coupables  du  même  péché  qu'ils 
commettroient  n'étant  point  mariés  ;  et  ils  ne  péche- 
roient  pas  du  tout,  si  pour  de  bonnes  raisons  ils  s'é- 
toient  fait  relever  de  leur  vœu.  S'il  étoit  difficile 
de  découvrir  avec  certitude  quelle  étoit  leur  inten- 
tion ,  ils  devroient ,  pour  pouvoir  user  du  mariage , 
renouveler  le  consentement  mutuel.  Au  reste  nous 
ne  croyons  pas  avoir  besoin  de  faire  remarquer  que 
des  mariages  faits  avec  de  pareilles  conditions  ou  de 
pareils  vœux  ,  sont  très-dangereux  et  qu'ils  exposent 
beaucoup  au  péché  ;  par  conséquent  il  ne  faut  jamais 
les  permettre. 

CGXXXIX.  Que  doit  faire  un  Pasteur ,  lorsqu'il  voit 
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qu'on  se  dispose  à  un  mariage  auquel  il  a  lieu  de 
soupçonner  un  empêcliument  dirimant ,  mais  tel  qu'il 
nesauroit  le  prouver  ?  (^ouimenl  doil-il  se  comporter, 
'V.  g-  j  h.  l'égard  d'une  femme  dont  les  deux  premiers 
maiis,  quoiqued'une  santé  vig^reuse  ,  ont  disparu 
en  fort  peu  de  temps?  Cette  circonstance,  jointe  à  ses 
galanteries  connues,  ont  fait  croire  dans  le  puljlic 
qu'ils  ne  sont  pas  morts  de  leur  mort  naturelle  ;  et 
que,  comme  elle  s'est  défaite  du  premier  pour  épouser 
le  second  ,  elle  auroit  bien  pu  se  défaire  du  second 
pour  épouser  celui  qui  la  recherche  actuellement  en 
mariage,  et  qui  du  vivant  de  son  dernier  mari  étoit 
très-bien  avec  elle. 

Voici  en  substance  la  réponse  que  fit  à  ce  cas  M.  Gi- 
bert  (t.  i ,  p.  iS-j  ).  îl  faut  supposer,  i."  que  ces  sor- 
tes d'empêchemens  ne  se  découvrent  point  par  la  pu- 
blication des  bans  ;  parce  que  d'ordinaire  ils  ne  sont 
connus  que  des  complices,  et  que  ceux-ci  ont  intérêt 
de  ne  rien  dire;  2.°  après  la  publication,  les  parties 
ne  profitent  guères  des  avis  qu'on  leur  donne  pour 
assurer  la  validité  de  leur  mariage  ,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  empêchement  qui  ne  peut  être  prouvé  :  la  crainte 
que  le  délai  ne  fasse  naître  ou  ne  confirme  de  fâcheux 
soupçons  ,  est  pour  eux  une  raison  de  précipiter  leur 
affaire.  On  ne  peut  donc  s'y  prendre  de  trop  l)onne 
heure  ,  pour  aller  au-devant  de  la  nullité  de  l'enga- 
gement qui  se  prépare  ,  et  des  mauvaises  suites  qui 
ont  coutume  d'en  résulter. 

Cela  posé  ,  poursuit  ce  Canoniste  ,  je  verrois  en 
particulier  la  personne  soupçonnée  du  crime  ;  et  après 
avoir  tàclié  de  gagner  sa  confiance  par  les  plus  vifs 
témoignages  de  zèle  pour  son  salut,  je  lui  dirois  qu'il 
court  de  certains  bruits  désavantageux;  que,  quoique 
je  suspende  volontiers  mon  jugement  là-dessus,  je  ne 
puis  les  lui  cacher  sans  trahir  mon  ministère  ;  que  je 
ne  demande  pas  qu'elle  me  découvre  son  intérieur , 
quoiqu'elle  pût  le  faire  sans  crainte  ;  mais  que  je  dois 
l'avertir  que  si  les  soupçons  répandus  sur  elle  ne  sont 
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pas  sans  fondement,  elle  ne  peut  sans  une  dispense  de 
la  Pe'nitencerie  passer  à  un  nouveau  mariage;  que, 
supposé  qu'elle  eût  contribue'  à  la  mort  de  son  premier 
mari  et  à  celle  du  second  ,  il  faudroit  exposer  l'un  et 
l'autre  crime  ;  qu'avoir  une  dispense  nulle  et  n'en 
point  avoir,  c'est  la  même  chose  devant  Dieu  ;  qu'on 
ne  se  fait  point  connoîtrc  à  la  Pe'nitencerie,  et  qu'ainsi 
on  ne  perd  £a  re'putation  ni  là  ni  ailleurs;  que,  pour 
peu  qu'elle  veuille  me  laisser  la  liberté'  d'agir  ,  je  me 
chargerai  de  lui  faire  expédier  le  Bref  dont  elle  auroit 
besoin  ;  mais  qu'avant  toutes  choses,  il  faudroit  qu'elle 
coiîunençat  par  une  bonne  confession,  et  que  pour 
son  honneur  et  son  salut  elle  cessât  de  voir  un  homme 
qu'elle  n'a  peut-être  que  trop  vu. 

Si  je  la  voyois  ébranlée  ,  je  redoublerois  d'instances 
et  de  preuves  de  mon  dévouement  à  ses  vrais  intérêts. 
Si  au  contraire  elle  insistoit  pour  la  publication  de  ses 
bans,  je  la  ferois  sans  difficulté.  Que  si  elle  s'ouvroit 
enfin  à  moi  et  me  chargeoit  de  négocier  toute  l'affaire, 
je  ne  demanderois  la  dispense  qu'après  m'être  lîieti 
assuré  que  le  mariage  est  nécessaire  à  son  salut  ;  et  en 
la  demandant  j'exposerois  ,  de  son  consentement,  cette 
circonstance. 

CCXL.  La  consommation  qui  suit  un  mariage  nul 
à  cause  de  la  violence,  ou  de  la  condition  servile,  ou 
de  l'erreur,  ou  d'un  défaut  quelconcjue  de  consente- 
ment, rend-elle  seule  ce  mariage  valide  ?  Hep.  Nous 
sommes  persuadés  qu'elle  le  rend  très-valide  à  quatre 
conditions  :  i.°  qu'elle  soit  volontaire  ;  et  il  suffit  de- 
vant Dieu  qu'elle  le  soit  jiendant  un  instant.  Si  elle 
étoit  toujours  forcée,  comme  l'a  été  le  mariage,  elle 
ne  poiirroit  rien  opérer;  2.°  qu'elle  se  fasse  animovere 
coiijugali  :  car  si  une  personne  ne  se  prêtoit  alors  que 
par  passion  aux  désirs  de  l'autre ,  cette  espèce  de 
consentement  ne  pourroit  suffire  ;  3."  qu'elle  soit 
exempte  d'erreur,  et  par  conséquent  qu'elle  ne  vienne 
pas  de  la  fausse  persuasion  que  le  maiiage  est  valide  ; 
4.°  enfin,  que  la  partie  qui  a  validement  consenti 
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n'ait  pas  rétracté  son  premier  consentement  ;  parce 
(ju'en  tout  contrat  il  faut  un  point  (jui  réunisse  la  vo- 
lonté des  contractans. 

Au  reste  le  Droit  canonique  présume  qu'un  mariage 
a  été  ratifié ,  quand  l;i  partie  qui  prétend  avoir  été 
contrainte  a,  sans  réclamer,  vécu  un  temps  considé- 
rable avec  l'autre  ,  par  exemple  ,  pendant  un  an  ou 
dix-huit  mois  (i)  :  mais  cela  ne  fait  rien  pour  le  for  de 
la  conscience ,  où  l'on  s'en  tient  à  la  déposition  du 
pénitent.  Il  y  avoit  même  des  parlemens  où  l'on  ne 
suivoit  pas  la  disposition  du  Droit  Ecclésiastique  :  l'Ol- 
ficial  de  Vannes  ayant,  en  1660,  déclaré  invalide  le 
mariage  d'une  femme  qui  avoit  passé  plus  de  sept  ans 
avec  son  mari  ,  la  sentence  de  cet  Officiai  fut  confir- 
mée par  arrêt  (2),  ou  plutôt  il  fut  jugé  qu'il  n'y  avoit 
abus. 

Je  crois  devoir  ajouter  ici ,  d'après  l'auteur  des  Con- 
férences de  Paris  (  ^.  2  ,  p.  352  ) ,  que  quand  un  Di- 
recteur trouve  des  personnes  qui  se  sont  mariées  malgré 
elles  ,  il  doit  les  exhorter  à  réhabiliter  leur  mariage 
par  un  consentement  volontaire,  comme  le  fit  Jacob 
à  regard  de  Lia  ,  qui  cependant  ne  lui  plaisoit  pas. 
Que  si  pour  de  bonnes  raisons ,  ou  par  une  répugnance 
invincible,  une  femme  ne  peut  se  résoudre  à  ratifier 
un  engagement  qu'elle  a  en  horreur  ;  il  faut  la  faire 
souvenir  que  par  rapport  aux  libertés  du  mariage,  elle 
doit  traiter  son  prétendu  mari  comme  un  étranger  ; 
ou  vivre  avec  lui  comme  un  frère  vit  avec  sa  sœur  ; 
ou  ,  si  elle  a  des  preuves  de  la  violence  qui  lui  a  été 
faite,  implorer  le  secours  de  la  Justice.   Elle  pourroit 


(i)  Quamvis  ea  mulier  ah  initio  fuisset  invita...  et  renitens  , 
quia  postmodiim  per  annum  et  dimidium  sibi  cohahitaiis  consen- 
sisse  videtur  ,  ad  ipsum  virum  cogenda  est  redire  ;  nec  de  cœtero 
recipiendi  sunl  testes...  ct'im  mora  tanti  temporis  hujiismodi pro- 
hationem  excludat.  Clemens  III,  cap.  21,  de  Sponsalilus.  Quem 
in  locum  sic  hxdit  glossa ,  Ejfuge  ciim  potevis  ,  ne  consensisse 
puteris  ;  nam  si  perstiteris  ,  illius  u.xor  eris. 

(2)  Voy.  le  Dict.  des  Arrêts  ,  v.  Mabiage  ,  n.  465. 

aussi 
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aussi  entrer  en  Religion ,  si  ce  faux  mariage  n'avoit 
point  été  consommé;  car  autrement  une  Communauté 
ne  devroit  pas  s'en  charger. 

CCXLI.  Des  personnes  qui  viennent  à  découvrir 
que  leur  mariage  est  invalide  ,  peuvent-elles  prendre, 
sans  autre  préalal)le ,  un  nouvel  engagement  dans  le 
monde  ou  dans  la  Religion  ?  Rép.  Comme  qui  que  ce 
soit  ne  doit  être  juge  en  sa  propre  cause  ,  et  que  nous 
sommes  tous  redevables  au  public  ,  les  parties  dont  il 
s'agit  doivent,  avant  de  prendre  aucun  autre  engage- 
ment ,  faire  déclarer  nul  leur  mariage.  C'est  ainsi  que 
le  décida  en  1688  M.  Vaillant,  célèbre  avocat  ;  et  il 
observa  que,  selon  la  jurisprudence  des  arrêts,  ceux 
qui ,  prétendant  que  leur  mariage  ou  leurs  vœux 
étoient  invalides ,  prenoient  leur  parti  comme  ils  ju- 
geoient  à  propos ,  dévoient  être  poursuivis  extraordi- 
nairement.  Si  néanmoins  un  mariage  étoit  nul  à  raison, 
de  la  clandestinité,  et  qu'il  se  trouvât  si  clandestin 
qu'il  fût  presque  uniquement  connu  de  ceux  qui  ont 
prétendu  le  contracter  ,  un  Confesseur  ne  devroit  pas 
les  obliger  à  se  diffamer. 

CCXLII.  Un  Confesseur  qui  découvre  que  le  ma- 
riage d'un  de  ses  pénitens  est  invalide ,  que  doit-il 
faire  ?  Rép.  Si  le  pénitent  n'est  ni  dans  le  doute  ni 
dans  une  répréhensible  ignorance  sur  l'invalidité  de 
son  mariage ,  et  qu'en  l'avertissant  il  y  ait  quelque 
scandale  ,  quelque  grand  inconvénient  à  craindre ,  le 
Confesseur  doit  le  laisser  dans  la  bonne  foi.  C'est  ce 
qu'enseignent  les  Théologiens  et  ce  qu'a  décidé  Inno- 
cent III  (  cap.  Quia  circà,  tit.  de  Consang.  in  quo  sic 
habet  :  Dissimulare  poteiis  ut  rcmaneant  in  copuld  sic 
contracta  ,  scilicet  bonâ  fide  ,  cum  ex  separatione  , 
sicut  asseris  j  grave  videas  scandalum  iniminere.  )  On 
peut  en  donner  pour  raison,  qu'il  vaut  mieux  tolérer 
un  mal  purement  matériel ,  que  d'occasionner  des 
maux  beaucoup  plus  considérables.  Si  le  pénitent  n'é- 
toit  pas  à  la  bonne  foi ,  ou  qu'on  put  l'avertir  sans 
crainte  de  grand  inconvénient,  il  faudroit  l'avertir; 
TOM.  I.  T 
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lui  interdire,  jusqu'à  ce  qu'on  eûtreme'dié  au  de'faul, 
tout  ce  qui  n'est  permis  qu'à  de  vrais  ëpoux  ;  taire 
lever  rempêchement  par  qui  de  droit  ;  et  engager  en- 
suite les  conjoints  à  réhabiliter  leur  contrat.  Or  si  le 
défaut  en  est  secret  et  qu'il  ne  doive  pas  devenir  pu- 
blic, ils  peuvent  faire  cette  réhabilitation  en  particu- 
lier :  il  suffit  qu'ils  renouvellent  entre  eux  le  consen- 
tement qu'ils  se  sont  déjà  donné  de  part  et  d'autre. 
C'est  le  sentiment  commun  des  Théologiens  et  des 
Canonistes  ;  et  la  sacrée  Congrégation  ,  ainsi  que  le 
saint  Pape  Pie  V  l'ont  confirmé  par  leur  décision. 
(  Voy.  Sancheni ,  lib.  2  ,  disp.  S"]). 

CGXLIII.  Lorsque  les  conjoints  connoissent  la  nul- 
lité de  leur  mariage,  que  doivent-ils  faire  ?  Rép.  Ils 
doivent  vivre  comme  frère  et  sœur,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  réhabilité  leur  contrat  de  la  manière  que  nous 
venons  d'indiquer.  Cette  règle  a  lieu  quand  même 
l'empêchement  ne  seroit  connu  que  d'un  seul  :  car 
quoique  celui  qui  l'ignore,  ne  pèche  pas  en  deman- 
dant le  devoir;  celui  qui  ne  l'ignore  pas  commettroit 
une  vraie  fornication  ,  en  le  lui  accordant  :  puisqu'il 
auroit  commerce  avec  une  personne  qui  n'est  pas  véri- 
tablement son  épouse.  Il  doit  donc  alors,  jusqu'à  ce  que 
son  mariage  soit  réhabilité  ,  se  tirer  d'embarras  le 
mieux  qu'il  lui  est  possible ,  par  exemple ,  prétexter 
quelque  raison  ,  faire  un  voyage,  etc. 

Mais  comment  se  conduire  dans  le  cas  du  doute  ? 
Rép.  Ou  ce  doute  est  léger  et  mal  fondé,  ou  il  est 
appuyé  sur  des  raisons  qu'un  homme  sage  trouve 
légitimes.  Dans  le  premier  cas ,  il  faut  le  mépriser,  et 
ainsi  l'on  peut  rendre  et  exiger.  Dans  le  second  cas  il 
y  a  plus  de  difficultés.  Voici  ce  que  les  Théologiens 
ont  coutume  d'en  dire  : 

«  Après  les  deux  premiers  mois ,  et  non  auparavant 
si  le  mariage  n'a  pas  été  consommé ,  celui  des  deux 
conjoints  qui  doute  seul  doit  rendre  le  devoir  ;  mais 
il  ne  peutl'exiger,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  tous  ses  efforts 
pour  connoître  la  vérité.  Que  si  après  un  examen  se- 
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lieux  il  continue  toujours  à  clouter,  il  faut  voir  si  le 
doute  a  pre'ce'de' le  mariage  ou  s'il  l'a  suivi.  Si  le  doute 
a  pre'ce'de'  le  mariage  ,  qui  par  là  a  e'të  contracte'  de 
mauvaise  foi  ,  on   ne  peut  jamais  exiger  ,   quoiqu'on 
doive  toujours  rendre.  Si  le  doute  n'est  survenu  qu'a- 
près le  mariage  contracte,  alors  il  y  a  bien  des  Théo- 
logiens qui  croient  que  l'impossibilité'  où  l'on  est  de 
découvrir  le  vrai ,  est  une  raison  suffisante  de  déposer 
son   doute,  et  par  conséquent  on  peut  exiger  aussi- 
bien  que  rendre  :  parce  que,  disent-ils  avec  Pontas 
(  V.  Devoirs,  cas  17  ) ,  un  homme  qui  est  dans  cette 
situation  ,   doit  être  considéré  comme  étant  dans  une 
Ignorance  invincible  du  fait,  laquelle  V excuse  devant 
Dieu.  —  Mais  rien  ne  me  rend  cette  opinion  plus  sus- 
pecte, que  la  preuve  dont  on  l'appuie.  En  effet,  peut- 
on  regarder  comme  ignorant  invinciblement  la  nullité 
de  son  mariage,  un  homme  qui  a  autant  de  raison  de 
le  croire  nul,  qu'il  en  a  de  le  croire  valide?  Le  premier 
n'a  aucun  motif  contre  lui  :  le  second  en  a  de  si  forts, 
que  malgré  toutes  ses  recherches  ils  subsistent  toujours. 
En  vertu  de  quoi  peut-il  donc  déposer  ses  doutes  ? 
Un  examen  qui,  après  tout,  n'aboutit  à  rien  ,  est-il 
bien  propre  à  le  calmer  ?  Et  ne  feroit-il  pas  mieux  de 
recourir  à  son  Evêque  ,  que  de  continuer  une  action 
qui  peut-être  lui  est  défendue  ?   Je  n'ai  consulté  sur 
ce  cas  qu'un   habile  Docteur  de  Sorbonne ,   et  il  m'a 
eonlirmé  dans  mon  sentiment. 

Mais  que  dire  si  les  deux  conjoints  ayant  eu  d'abord 
le  même  doute,  un  l'eût  ensuite  déposé,  et  non  pas 
l'autre?  —  «  Je  crois,  dit  M.  Collet,  que  le  premier 
seroit  en  droit  d'exiger,  et  que  le  second  seroit  obligé 
de  rendre;  parce  qu'un  doute,  sagement  et  légitime- 
ment déposé  ,  est  regardé  comme  non  avenu.  Je  crois 
de  plus  que  le  second  ne  pou rroit exiger  ni  demander, 
parce  qu'il  n'est  pas  permis  d'agir  contre  sa  conscience, 
lors  même  qu'elle  est  dans  l'erreur.  » 

Ces  décisions  sont  fondées  sur  la  décrétale ,  Inquisi- 
tioni,  d'Innocent  III,  et  je  ne  connois  ni  Théologien 
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ni  Canoniste  qui  ait  pensé  à  la  contredire.  Cependan 

j'ai  toujours  eu  et  j'ai  encore  beaucoup  de  peine  à  l'ad 

mettre  quant  à  une  de  ses  parties.  Il  me  semble  qu'un 

femme  qui  a  un  doute  raisonnable  et  bien   fondé  su 

la  validité  de  son  mariage   ne  peut  jamais  rendre  1 

devoir.  Elle   ne   peut  le  demander  ,    disent  tous  le 

Théologiens ,   d'après  Innocent  III  ,   parce  qu'en  1 

demandant  elle  iroit  contre   sa  conscience  :  or  cel 

n'arrivera-t-il  pas  également  lorsqu'elle  se  prêtera  au 

désirs  d'un  homme  dont  elle  doute  avec  fondements' 

est  son  époux  ?  On  dit  que  celui-ci ,    dès-là  qu'il  n 

aucun  doute,  peut  demander,  et  par  conséquent  qu 

l'autre  doit  rendre.  Mais  d'abord  cette  raison  prouve 

roit  ti'op  :  il  s'ensuivroit  que  la  femme  devroit  rendi 

aussi,  lors  même  qu'elle  connoît  certainement,  ma 

seule  ,  qu'il  y  a   un  empêchement.    En   second  lieu 

distinguez  ce  qui  est    équivoque  :  le    mari    peut.. 

c'est-à-dire  ,  il  ne  pèche  point  en  demandant  ,   parc 

que  son  ignorance  l'excuse  si  elle  est  invincible  ;  ce 

est  certain.  Mais  a-t-il  un  vrai  droit  ?  C'est  de  quoi  il 

a  lieu  de  douter  et  dont  la  femme  doute  en  effet,  dai 

le  cas  0X1  nous  la  supposons.  Le  premier,  ajoute-t-or 

est  en  possession  ?  —  Mais  de  quoi  ?  de  vivre  avec  ui 

femme  qui  peut-être  n'est  pas  la  sienne  :  or  cette  po 

session  quel  droit  certain  peut-elle  lui  donner  ?   à 

bonne  heure  qu'en  fait  de  biens-meubles  ou  immeuble 

un  homme  qui  a  commencé  d'en  posséder  quelqu't 

de  bonne  foi,  puisse  tranquillement  en  demeurer  po 

sesseur ,  malgré  le  doute  qui  lui  survient  sur  la  validi 

du  titre  de  sa  possession.  C'est  un  point  que  M.  Coll 

a  même  attaqué  souvent,  mais  que  nous  supposons  i 

avec  la  plupart  des  Théologiens  et  des  Jurisconsulte 

Cependant  il  ne  s'ensuit  rien  pour  le  cas  dont  noi 

parlons.  Les  lois  humaines  peuvent  fort  bien  ,  poi 

maintenir  plus  facilement  la  paix  entre  les  citoyens 

pour  assurer  les   possessions    et   l'état  des  familles 

adjuger  un  domaine  à    un    homme  qui   le  possède 

quoiqu'il  doute  si  originairement  ce  domaine  lui  a  é 
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acquis  par  un  bon  titre.  Mais  il  est  évident  qu'il  n'y 
a  point  de  Puissance  sur  la  terre  qui  pour  quelque 
raison  que  ce  soit ,  puisse  autoriser  un  homme  à  vivre 
avec  une  personne  qui  peut-être  n'est  qu'une  con- 
cubine. 

CHAPITRE  XVII. 

Des  causes  qui  rendent  légitimes  les  dispenses  de 
mariage. 

vJn  peut  ranger  en  deux  classes  les  causes  de  dispense 
qui  ont  coutume  d'être  admises  à  Rome.  Les  unes  sont 
honnêtes  ,  les  autres  infamantes.  Les  premières  sont 
celles  qui  s'exposent  sans  de'shonorer  les  supplians  :  les 
autres  sont  celles  qui  naissent  du  crime  ,  et  qui  par 
conséquent  déshonorent.  Sans  rien  supprimer  d'essen- 
tiel ,  nous  re'duirons  à  quatorze  les  vingt-six  que  rap- 
porte Corradus  (  lib.  7  ,  c.  2  e«  3  ) ,  cet  auteur  ,  si 
justement  estimé ,  que  nos  meilleurs  Ecrivains  ont 
suivi  et  souvent  copié  de  mot  à  mot. 

§  I." 
Des  causes  honnêtes. 

CCXLIV.  La  première  des  causes  honnêtes  est  la 
petitesse  du  lieu  ,  angustia  loci.  Lorsqu'une  fille  est 
née  et  demeure  dans  un  lieu  si  resserré ,  qu'eu  égard 
à  l'étendue  de  sa  famille  ,  ou  à  son  bien ,  à  sa  condi- 
tion, à  ses  mœurs,  à  son  âge  (i),  elle  ne  peut  trouver 


(1)  Per  angustiam  loci  intelligitur  talis  locus  in  quo  puella 

nisi  consanguineo  vel  affmi  nuberet  ,  deberet  manere  innupta  , 
vel  nubere  tali  qui  vel  statu  ,  conditione  ,  aut  divitiis  inferior  , 
vel  letate  ,  moribus  j  genio  ,  aut  religione  dispari  esset.  Reiff. 
tom.  4^  in  Appen.  ^5,  n.  76.  J'entends  son  inferior  ,  d'une 
disproportion  assez  considérable. 
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qu'un  de  ses  parens  qui  lui  convienne,  et  avec  lequel 
elle  puisse  cspe'rer  cette  paix  qui  fait  la  bénédiction 
des  mariages,  le  Pape  lui  permet  de  l'épouser.  Jl  ne 
veut  ni  l'obliger  à  garder  toujours  la  continence,  ni 
la  forcer,  pour  trouver  un  époux,  à  sortir  du  sein  de 
sa  famille,  dont  elle  peut  faire  la  consolation,  et  qui 
par  son  expérience  et  ses  avis  peut  suppléer  à  ce  qu'une 
jeune  personne  n'a  pas  encore.  L'auteur  de  la  conduite 
des  Confesseurs  paroît  exiger  que  la  fille  ait  une  très- 
grande  répugnance  à  s'éloigner  de  sa  famille.  Je  n'ai, 
ce  me  semble  ,  trouvé  cette  condition  que  chez  lui,  et 
je  crois  qu'elle  peut  souvent  n'avoir  pas  lieu  ;  comme 
si  une  fille  étoit  fort  disposée  à  s'éloigner  de  sa  famille , 
mais  uniquement  pour  être  plus  maîtresse  d'elle-même, 
et  éviter  des  conseils  qui  la  gênent  autant  qu'ils  lui 
sont  nécessaires. 

Mais  il  faut  soigneusement  remarquer  i.°  que  cette 
raison  ne  peut  servir,   ni  à  un  garçon  ni  à  une  fille  de 
la  lie  du  peuple,  ni  à  celle  qui  est  dans  un  lieu  où  il 
y  a  plus  de  trois  cents  feux,  ni  enfin  à  celle  dont  le  pa- 
rent seroit  dans  un  degré  plus  proche  que  le  troisième  : 
c'est  la  doctrine  de  Conadus,  Additd  semper,  dit-il, 
qualitate  personaTwn ,  ut  saltem  sint  ex  honestis  fa- 
miliis ,  quœ  tanquam  causa  venit  etiam  verijicanda 
(lib.  "j ,  cap.  5,  n.  44)-  l-**  clause  qui  exige  une  fa- 
mille honnête  me  paroît  très -importante,  et  elle  a 
échappé  à  l'auteur  des  Conférences  de  Paris.  On  voit 
aisément  pourquoi  une  fille  de  basse  naissance  est  trai- 
tée moins  favorablement  qu'une  autre  :  la   première 
est  accoutumée  de  bonne  heure  à  travailler  ou  à  servir 
en  toutes  sortes  d'endroits  ;  assez  souvent  elle  n'est  ja- 
mais moins  l)ien  à  tous  égards,  que  dans  la  maison 
paternelle;  et  elle  n'a  pas  besoin  de  conseils  pour  faire 
valoir  des  biens  dont  elle  manque.  Il  n'en  estpas  ainsi  de 
la  seconde  :  et  après  tout,  quand  même  ces  raisons  n'au- 
roient  pas  toujours  lieu,  la  \o\ ,  qui  est  générale,  n'en 
subsîsteroit  pas  moins,  a."  Il  faut  remarquer  que  les 
villes,  même  épiscopales,  qui  n'ont  pas  plus  de  trois 
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cents  feux,  telles  que  Senez,  Saint-Papoul,  Lombez, 
sont  censées  de  petits  lieux  ;  et  non  celles  qui  ont  plus 
de  trois  cents  feux,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  épisco- 
paks.  3."  Une  personne  qui  deineureroit  dans  un  fau- 
bourg un  peu  sépare'  de  la  ville,  seroit  regardée  commç 
demeurant  dans  la  ville  même,  et  elle  ne  pourroit  aHé-^ 
guer  la  petitesse  du  lieu  ;  à  moins  qu'entre  l'un  et  l'autre^ 
il  n'y  eût  environ  un  mille  {Idem  ibid.  n.  43),  c^sl=à- 
dire,  pour  le  moins  un  gros  quart  de  lieue  ;  car  en  ce  cas 
Corradus  a  vu  accorder  des  dispenses.  Innocent  X  en 
accorda  même  une  à  une  fille  de  qualité  qui  demeu- 
roit  dans  une  ville  fort  peuplée,  à  condition  qu'il  n'y 
eût  pas  dans  la  même  ville  plus  de  dix  familles  nobles. 

On  m'a  demandé  si  la  petitesse  du  lieu  pouvoit  servir 
à  une  veuve,  pour  épouser  un  de  ses  parens.  Tout  ce 
que  je  sais  là-dessus,  c'est  qu'on  a  répondu  de  Rome 
à  un  Banquier,  que  toute  veuve  pouvoit,  en  ce  cas, 
alléguer  la  petitesse  du  lieu.  Je  le  croirois  plus  aisé- 
ment d'une  jeune  veuve,  que  d'une  qui  seroit  plus 
faite  et  plus  âgée  :  en  celle-ci  je  voudrois  que  d'autres 
raisons  se  joignissent  à  la  petitesse  du  lieu.  On  sent  que 
tout  cela  dépend  beaucoup  des  circonstances  ;  et  qu'une 
veuve  tentée,  volage,  et  peu  expérimentée,  peut  avoir 
des  raisons  aussi  fortes  et  plus  fortes  qu'une  fille,  de  se 
marier  dans  son  propre  pays. 

CCXLV.  La  seconde  cause,  que  nos  auteurs  omet- 
tent communément,  est  la  petitesse  des  lieux ,  angustia 
locoriim.  Elle  sert  quand  une  fdle  ne  peut  trouver  de 
parti  sortable,  ni  dans  le  lieu  de  sa  naissance  ni  dans 
celui  où  est  son  domicile  actuel.  Si  une  personne  ob- 
tient plus  facilement  dispense,  lorsque  ni  le  lieu  de  son 
origine  ni  celui  où  elle  démeure  ne  lui  offrent  point 
de  mari  convenable  ;  il  semble,  par  la  raison  con- 
traire, que  celle  dont  la  famille  seroit  également  parta- 
gée dans  tous  les  deux ,  et  à  qui  il  seroit  égal  de  demeu- 
rer dans  l'un  ou  dans  l'autre,  ne  devroit  pas  demander 
dispense  pour  épouser  un  parent,  si  elle  trouvoit  dans 
un  des  deux  un  étranger  qui  lui  convînt. 

T4 
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Au  reste,  afin  qu'une  fille  soit  censée  ne  pouvoir 
trouver  personne  ,  il  suffît  que  personne  ne  la  de- 
mande :  il  n'est  ni  d'usage  ni  conforme  à  la  biense'ance 
(juo  le  sexe  fasse  des  démarches ,  Non  enini  est  virgina- 
lis  pudoiis  eligere  (multo  tniniis  quœrilare )  maritum, 
disoit  saint  Ambroise.  Les  parens  mêmes,  pour  ne  pas 
paroître  jeter  leurs  enfans  à  la  tête  du  premier  venu, 
marchent  ici  avec  beaucoup  de  précaution  ,  sans  qu'on 
puisse  y  trouver  à  redire.  11  faut  cependant  qu'ils  aient 
pris  les  mesures  convenables  pour  marier  leurs  filles , 
avant  que  d'obliger  l'Eglise  à  relâcher  ses  lois  :  mais 
pour  prendre  ces  mesures,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 
cherchent  un  parti  dans  les  lieux  circonvoisins  :  une 
assemblée  fameuse  de  Cardinaux  le  décida  en  iS^o  à 
la  prière  du  saint  Archevêque  de  Milan  (i). 

CCXLVI.  La  troisième  cause  est  le  défaut  ou  la  mo- 
dicité de  la  dot,  incompetentia  dotis.  Cette  raison  est 
fort  juste.  Il  vaut  mieux  permettre  à  une  fille  d'épouser 
son  parent  ou  son  allié ,  qui  veut  bien  la  prendre  avec 
ce  qu'elle  a ,  que  de  l'obliger  ou  à  vivre  dans  le  céli- 
bat, auquel  elle  n'est  pas  toujours  appelée,  ou  à  se  ma- 
rier avec  un  homme  beaucoup  au-dessous  d'elle,  à  qui 
elle  reprochera  la  bassesse  de  son  extraction ,  et  qui  à 
son  tour  lui  reprochera  l'état  dont  il  l'a  tirée.  Les  tris- 
tes, mais  fréquens  effets  des  mésalliances,  forment  sur 
ce  point  une  preuve  qui  n'est  que  trop  sensible. 

On  peut  faire  ici  quelques  remarques  utiles  :  i ."  il 
est  indifférent  pour  la  validité  de  la  dispense,  que  la 
dot  soit  donnée  par  celui  qui  veut  épouser  sa  parente, 
ou  par  un  autre  qui  s'en  charge  en  faveur  du  mariage. 
2.°  si  un  homme  expose  qu'il  dotera  sa  parente,  sup- 
posé que  le   Pape  lui  permette  de  la   prendre  pour 


(i)  Clausula  illa,  quàd  virum  sibi  non  consanguineum  vel 
affinem  paris  condilionis  invenire  neqiiilj  verificatur  et  justifi- 
catur  per  diligentiam  dunlaxat  prœalitam  in  ipso  loco  mulieris , 
et  non  in  locis  circumvicinis.  Apiul  Sanchenij  \\h.  8  ,  disp.  19, 
D.  iZ ,  et  Reifif.  in  Jppen.  n.  77. 
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femme,  sa  dispense  sera  bonne,  quoique  ce  ne  soit  pas 
lui ,  mais  un  autre  qui  la  dote  en  sa  faveur  :  son  men- 
songe est  alors  étranger  au  fonds  de  la  chose.  3.°  On 
regarde  à  Rome  comme  incompétente,  une  dot  qui  ne 
suffit  pas  à  une  fille  pour  trouver  un  mari  de  sa  condi- 
tion, dans  le  lieu  de  son  domicile,  quoiqu'elle  lui 
suffise  pour  en  trouver  un  dans  les  lieux  circonvoisins. 
4.°  Une  fille  est  regardée  comme  n'ayant  pas  une  dot 
compétente,  quoiqu'elle  ait  une  dot  assez  considérable, 
mais  si  embarrassée  de  chicanes  et  de  procès,  qu'elle 
risque  de  la  perdre  en  tout  ou  en  partie,  à  moins 
qu'elle  n'épouse  un  de  ses  parens,  qui  par  son  appli- 
cation et  ses  talens  saura  mettre  ordre  aux  affaires  de 
sa  femme  (1). 

On  propose  deux  difficultés  sur  cette  matière  :  l'une 
consiste  à  savoir  si  on  peut  dire  que  la  dot  d'une  fille 
est  incompétente,  lorsqu'elle  lui  suffit  pour  épouser  un 
homme  de  sa  condition,  mais  non  pas  pour  épouser 
un  de  ses  parens  qui  est  beaucoup  plus  riche  ou  plus 
puissant  qu'elle.  L'autre,  ce  qu'on  doit  penser  de  la 
pauvreté  d'une  jeune  personne  qui  n'a  rien  actuelle- 
ment, mais  qui  aura  suffisamment  après  la  mort  de 
ses  père  et  mère.  Quelques  Savans  ont  cru  qu'une  fille 
devoit  être  regardée  comme  pauvre  dans  l'une  et  dans 
l'autre  circonstance  :  mais  cette  opinion  est  fausse  dans 
les  deux  cas;  dans  le  premier,  parce  que  l'Eglise  donne 
des  dispenses,  non  pour  favoriser  l'ambition,  mais 
uniquement  pour  préserver  un  sexe  fragile  du  danger 
de  l'incontinence,  et  des  suites  fâcheuses  des  mariages 
inégaux  :  or  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  maux  ne  sont  à 
craindre,  quand  une  fille  trouve,  hors  de  sa  famille,  un 
mari  qui  la  vaut  et  dont  le  bien ,  joint  à  sa  dot ,  suffira 
pour  les  entretenir  tous  deux,  et  pour  élever  leurs  en- 
fans  d'une  manière  conforme  à  leur  état.  Elle  est 
fausse  dans  le  second  cas,  parce  qu'une  fille  est  censée 

{^)^id.  Pyrr.  Corrad.  lib.  7,  cap.  2,  n.  58,  etc.  Sanch. 
lib,  8  ,  disp.  19,  >i.  20.  Reiff.  n.  84. 
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riche  quand  elle  a  droit  à  une  dot  proportionnée  à  sa 
condition. 

Il  y  a  cependant  plusieurs  occasions  où  une  fille 
dont  le  père  est  riche,  ou  laquelle  espère  assez  de  bien 
d'ailleurs,  peut-demander  et  ol)teair  une  dispense  fon- 
de'e  sur  l'insuffisance  de  sa  dot.  Cela  arrive,  i .°  lorsqu'un 
père  a  plusieurs  enfans  ,  et  sur-tout  des  garçons  qui 
ne  peuvent ,  sans  absorber  une  partie  du  bien  pater- 
nel, se  soutenir  dans  les  emplois  auxquels  leur  nais- 
sance les  engage.  Alors  il  est  vrai  que  la  dot,  qui 
quehjuefois  n'auroitriende  trop  quand  même  elle  seroit 
composée  de  la  totalité  des  biens,  est  incompétente, 
eu  égard  à  la  brèche  que  le  partage  doit  y  faire. 
'1.^  Lorsqu'une  fille  qui  a,  ou  qui  croit  avoir  une  cer- 
titude morale  d'être  un  jour  fort  riche,  soit  par  héri- 
tage ou  par  une  libéralité  sur  laquelle  elle  a  lieu  de 
compter,  est  encore  fort  éloignée  du  temps  qui  doit 
remplir  ses  espérances.  Tout  conspire  alors  à  la  faire 
dispenser  ;  elle  peut  craindre  du  côté  de  l'incontinence  ; 
elle  peut  craindre  que  le  bien  qui  lui  paroît  assuré  ne 
lui  vienne  pas  ;  elle  peut  craindre  de  ne  pas  trouver 
dans  un  âge  plus  que  nubile,  un  mari  qui  lui  con- 
vienne. 3.°  Lorsqu'un  père  est  assez  riche  pour  vivre 
avec  sa  fille  selon  son  état ,  mais  qui  ne  l'est  pas  assez 
pour  se  retrancher  une  partie  de  ce  qu'il  seroit  obligé 
de  lui  donner  pour  sa  dot.  4-°  Enfin,  lorsqu'un  pa- 
rent ou  un  étranger  qui  disent  vouloir  doter  une  fille, 
à  condition  qu'elle  se  mariera  avec  un  de  ses  parens  , 
ne  se  sont  engagés  par  aucun  acte  qui  la  fasse  actuel- 
lement et  irrévocablement  maîtresse  du  bien  qu'on  lui 
destine  :  parce  qu'une  personne  qui  n'a  aucun  droit  à 
un  bien  ,  ne  peut  être  censée  le  posséder  ;  et  c'est  ainsi 
qu'on  en  juge  à  Rome  selon  Corradus  (  lih.  7  ,  c.  i  , 
/î.  21  ,  25  ).  Ce  Ganoniste  suppose  peut-être  que  ceux 
qui  veulent  doter  la  fille,  ne  se  pressent  pas  de  le  faire, 
ou  ([u'elle  ne  peut,  avec  bienséance,  les  en  presser 
elle-même  :  ce  dernier  cas  n'est  pas  rare. 

Nous  avons  décidé  (  p.  98  et  99)  ce  qu'on  doit  penser 
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de  celle  qui,  n'ayant  pas  de  dot  quand  elle  écrivit  à 
Rome,  en  auroit  une  lorsqu'il  s'agit  de  fulminer  la 
dispense.  On  trouvera  dans  le  même  endroit  plusieurs 
cas  qui  ont  rapport  à  l'insuffisance  de  la  dot. 

CCXLVII.  La  quatrième  cause  est  le  bien  de  la 
paix ,  bonum  pacis.  Celle-ci  en  renferme  quatre  autres, 
qui  sont  l'extinction  d'un  procès,  la  cessation  de  l'ini- 
mitié, la  fin  du  scandale,  la  confirmation  de  la  bonne 
intelligence.  Tout  cela,  quoique  traité  séparément  par 
les  Canonistes  étrangers ,  se  réduit  à  la  paix  ,  qui  étant 
un  des  plus  grands  biens  qu'on  puisse  posséder  sur  la 
terre ,  permet  à  l'Eglise  et  semble  même  en  exiger 
qu'elle  relâche  un  peu  de  la  sévérité  de  ses  lois,  selon 
cette  maxime  de  la  Glose  :  Pax  ut  sen^etur j  modéra- 
men  juris  habetur.  Saint  Thomas,  Yves  de  Chartres  , 
et  le  célèbre  Abbé  de  Celles ,  enseignent  la  même 
chose  (i)  :  et  comme  la  paix  des  Etats  est  d'une  toute 
autre  conséquence  que  celle  des  Particuliers  ,  on  ob- 
tient pour  la  première  certaines  dispenses  qui  ne  s'ac- 
corderoient  pas  pour  la  seconde. 

Au  reste ,  quoiqu'on  laisse  d'ordinaire  à  la  prudence 
d'un  homme  sage ,  à  définir  quand  la  paix  des  Parti- 
culiers est  un  objet  assez  important,  pour  mériter 
qu'on  tempère  en  sa  faveur  les  règles  communes  ;  ce- 
pendant ,  pour  éviter  l'illusion  que  pourroit  faire  un 
certain  amour  de  la  paix ,  il  est  à  propos  de  remarquer 
que  toute  dissension  entre  les  familles  ne  suffit  pas  à 
cet  effet  :  il  faut  que  l'animosité  ou  les  procès  aient 
quelque  chose  de  considérable  ,  au  moins  eu  égard  à 
leurs  suites.  Ainsi  on  peut  se  servir  de  la  voie  de  dis- 
pense ,  lorsqu'il  s'agit  ou  de  calmer  un  homme  d'ail- 
leurs peu  patient  à  qui  on  a  fait  une  injure  atroce  ; 
ou  de  terminer  un  procès  qui  doit  dépouiller  une 
famille  d'une  grande  partie  de  son  bien  ;  ou  d'empê- 
cher soit  un  homicide,  soit  quelqu'autre  crime  à  peu 


(i)  Gl.  in  c.    2  de  Desp.   imp.    S.    Th.  2,   1,  q.  &5 
Yvo  epist.  214. 


3o2  TRAITÉ  DES  DISPENSES.  LIV.   II. 

suppose  que  la  personne  ne  puisse  commode'ment  s'e'- 
tal)lir  ailleurs.  Le  second  ne  Test  pas  moins  ,  parce 
qu'il  conserve  la  vie  à  un  homme  qui  la  perdroit ,  si 
l'Eglise  ne  le  traitoit  pas  avec  indulgence. 

CCL.  La  septième  cause  est  la  crainte  ou  le  danger 
de  l'erreur  et  de  la  séduction  ,  periculum  seductionis . 
Lorsque  dans  une  ville  il  y  a  tant  d'Héiétiqucs ,  qu'il 
faut  ou  qu'une  fdle  ne  se  marie  jamais  ,  ou  qu'elle 
se  marie  avec  un  d'eux ,  si  elle  n'épouse  un  de  ses 
parens ,  on  lui  accorde  dispense,  et  on  ne  pourroit  la 
lui  refuser  sans  blesser  la  Religion.  Le  Père  le  Semelier 
a  très -bien  remarqué  que  1  Eglise  permet  alors  ce 
qu'ont  pratiqué  les  plus  saints  Patriarches.  Ils  aimoient 
beaucoup  mieux  prendre  des  femmes  dans  leur  propre 
famille ,  que  d'aller  chercher  des  étrangères  ,  qui  , 
comme  il  arriva  à  Salomon  ,  eussent  séduit  leur  cœur, 
et  peut-être  altéré  ou  même  anéanti  leur  foi.  Cette  cause 
est  souvent  de  mise  dans  les  Provinces-Unies  des 
Pays-Bas  ,  et  dans  les  villes  d'Allemagne  et  d'ailleurs 
où  la  Pveligion  Catholique  n'est  pas  la  dominante. 

CCLL  La  huitième  cause  est  la  conservation  des 
biens  dans  une  illustre  famille ,  pour  soutenir  son 
ancienne  splendeur  et  sa  tjignité,  conservatio  honoruni 
in  eddem  illustrifaniilid.  Le  cas  arrive  i.°  quand  une 
branche  d'une  maison  respectable  n'a  que  des  filles  ; 
car  alors  afin  que  le  bien  ne  sorte  pas  de  la  famille, 
il  faut  ou  quelles  vivent  dans  le  célibat ,  ce  qui  n'est 
pas  donné  à  tous,  ou  qu'elles  épousent  un  de  leurs 
parens  :  2.°  lorsqu'un  homme  fait  héritière  de  tousses 
biens  une  fille  de  qualité  ,  à  condition  qu'elle  épou- 
.sera  un  de  ses  parens. 

On  justifie  cette  cause  :  i .°  parce  qu'il  est  de  l'in- 
térêt de  l'Etat ,  que  des  familles  qui  en  sont  l'appui 
ne  tombent  pas  en  décadence  :  2.^*  parce  qu'il  est  tou- 
jours très-douloureux  aux  premières  maisons  de  voir 
leurs  anciens  héritages  tomber  entre  des  mains  étran- 
gères ,  et  d'être  en  quelque  sorte  réduites  à  dire  avec 
Jérémie ,    Hœreditas   nostra   versa  est  ad  alienos  , 
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domus  nostra  ad  extraneos ;  3.°  parce  que  dans  l'an- 
cienne Loi ,  Dieu  ,  pour  empêcher  la  distraction  des 
biens ,  vouloit  qu'une  femme  e'pousât  un  liomme  de 
sa  famille  ;  4-°  enfin  ,  parce  que  de  grands  biens  ne 
peuvent  guère  passer  d'une  maison  dans  une  autre,  sans 
qu'il  en  résulte  des  jalousies,  des  haines,  et  des  procès 
qui  ne  finissent  point. 

Cette  dernière  considération  est  de  grand  poids  à 
Rome  :  cependant  Pyrrhus  Corradus  avoue  (i)  qu'on 
a  bien  de  la  peine  à  la  passer  pour  les  degrés  qui  sont 
trop  proches ,  comme  quand  il  s'agit  de  permettre  à 
un  oncle  d'épouser  sa  nièce.  Néanmoins  Grégoire  XIII 
dispensa  pour  ce  sujet  un  Grand  d'Espagne ,  ainsi 
que  le  rapporte  Sanchez. 

CCLII.  La  neuvième  cause  est  le  service  qu'une 
maison  a  rendu ,  ou  qu'elle  peut  rendre  à  l'Eglise , 
excellentia  meritoruni.  Cette  cause  est  expressément 
marquée  dans  le  Droit  (  Can.  Tali  i  y  ,  caiis.  i ,  q.  y  ), 
11  est  juste  que  l'Eglise  reconnoisse  le  courage  et  la 
piété  de  ceux  qui  la  délivrent  de  l'oppression  ;  qui 
soutiennent  ses  intérêts  contre  les  Hérétiques  ;  et  qui 
en  défendant  ses  biens ,  la  mettent  en  état  de  vaquer 
en  paix  aux  fonctions  de  son  ministère  :  par-là  elle 
fait  deux  choses  ,  elle  témoigne  sa  gratitude  envers 
ceux  qui  l'ont  servie ,  et  elle  anime  les  autres  à  ne 
pas  l'abandonner  dans  l'occasion.  Ainsi  raisonnent 
plusieurs  Canonistes,  que  l'auteur  des  Conférences  de 
Paris  a  suivis ,  sans  les  citer  (  Vid.  interalios  Reiffenst. 
/z.  71). 

C'est  sur  ce  motif  que  Roger-André  de  la  Paluelle 
{p.  24)  décide  une  difficulté  ,  que  je  place  ici  pour 
faire  voir  qu'un  même  principe  peut  servir  dans  des 
occasions  assez  différentes.  On  avoit  demandé  à  ce 
savant  Casuiste,  si  un  Curé  pouvoit  accepter  des  orne- 


(i)  Solet  hœc  causa  admitti  licèt  non  sine  maximis  favoribus  , 
in  gradibus  propinguioribus  ,  putà  in  secundo  ,  vel  primo  et 
secundo.  Pyrr.  Corrad.  ibid.  n.  100. 
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mens  que  le  Seigneur  de  sa  paroisse  vouloit  donner 
à  l'Eglise,  et  sur  lesquels  il  avoit  fait  mettre  ses  armes 
en  broderie.  M.  de  la  Paluelle  répond  contre  le  Père 
Alexandre ,  qu'il  le  peut ,  pourvu  que  ces  armoiries 
n'aient  rien  d'indécent  et  que  les  Statuts  du  diocèse  ne 
le  défendent  pas.  La  raison  qu'il  en  donne  et  qu'il 
justifie  par  un  fort  l)el  exemple,  c'est  que  les  enfans 
sont  par-là  portés  à  imiter  la  piété  de  leurs  pères,  et 
à  transmettre  à  ceux  qui  viendront  après  eux  d'aussi 
bons ,  d'aussi  louables  sentimens.  Ainsi  l'Eglise ,  en 
souffrant  ce  petit  échec  ,  témoigne  sa  reconnoissance  ; 
et  les  familles  en  continuant  leurs  libéralités  d'âge  en 
âge,  témoignent  leur  amour  pour  la  maison  de  Dieu. 
Si  la  vanité  s'y  mêle ,  ce  n'est  que  par  accident  ;  et 
rien  n'empêche  de  faire  dans  la  vue  de  glorifier  Dieu 
et  d'édifier  les  hommes ,  ce  qu'on  ne  fait  quelquefois 
que  pour  mériter  leurs  vains  et  frivoles  applau- 
dissemens. 

CCLIII.  La  dixième  cause  est  le  besoin  qu'a  une 
veuve  d'épouser  un  parent  riche ,  qui  prend  rasoin  de 
l'éducation  des  enfans  qu'elle  a  eus  d'un  premier  ma- 
riage, Pidua  filiis  gravata.  Corradus  (lib.  ■j  ,  cap.  2, 
n.  80)  remarque  sur  cette  cause,  i.°  que  le  Pape  ne 
l'admet  pas  aisément  quand  elle  est  seule  -,  mais  que 
jointe  à  d'autres ,  elle  facilite  l'impétration  de  la  dis- 
pense ;  2.°  que  cette  même  cause  n'est  admise  qu'après 
que  l'orateur  ou  le  futur  époux  s'est  engagé  de  fournir 
des  alimens  aux  enfans  dont  il  s'agit. 

ce  LIV.  La  onzième  cause  est  celle  qu'on  appelle 
ex  certis  rationabilibus  causis.  Je  ne  dirai  rien  de  mon 
chef  sur  cette  cause,  qui  a  trouvé  de  la  contradiction , 
sur- tout  en  France.  Un  auteur  qui  écrivoit  en  171 3 
l'a  attaquée  comme  insuffisante  :  ses  raisons  sont  celles 
dont  je  me  suis  servi  dans  le  premier  Livre,  pour 
faire  voir  que  nulle  dispense  sans  cause  ne  peut  ras- 
surer ceux  qui  l'obtiennent  :  il  seroit  inutile  de  les 
répéter  ici. 

D'autres  justifient  ces  sortes  de  dispenses  ;   i ."  parce 

qu'elles 
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qu'elles  sont  en  usage  depuis  quatre  siècles,  et  il  y  auroit 
au  moins  de  la  témérité  à  accuser  de  prévarication  ce 
grand  nombre  de  Papes  qui  les  ont  autorisées.  S'il  y 
a  eu  des  Alexandre  YI ,  il  y  a  eu  des  Pie  V  :  ceux 
même  dont  la  vertu  n'a  pas  été  si  éminente,  n'étoient 
pas  gens  à  sacrifier  leur  salut  et  leur  conscience  à  un 
vil  intérêt,  dont  des  personnes  même  d'une  piété  com- 
mune, sont  bien  éloignées.  Il  est  vrai  que  plusieurs 
Théologiens  se  sont  élevés  contre  ;  mais  d'autres  les 
ont  défendues,  et  sur-tout  M.  delMarca,  l'auteur  des 
Conférences  de  Luçon  (i) ,  et  M.  Babin ,  dans  ses 
Conférences  d'Angers,  sans  parler  d'un  grand  nombre 
de  Canonistes ,  qui  ne  laissent  pas  de  dire  assez  libre- 
ment leur  avis ,  lorsqu'ils  en  trouvent  l'occasion.  On 
sait  que  quand  les  rentes  constituées  commencèrent  à 
s'établir ,  il  y  eut  de  savans  hommes  qui  les  préten- 
dirent usuraires  :  Pie  V  a  même  défendu  (2)  celles  qui 
ne  sont  créées  que  sur  les  personnes  ;  cependant  quoi- 
qu'il fût  plus  sûr  de  s'en  abstenir,  nul  François  ne 
s'en  fait  de  scrupule. 

2."  Une  aumône  considérable  et  bien  appliquée  vaut 
bien  autant  aux  yeux  de  Dieu  ,  que  la  noblesse  du 
sang  :  or,  celle-ci  est  quelquefois  un  titre  pour  obtenir 
des  dispenses  ,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus  : 
pourquoi  donc  n'en  pourra-t-on  pas  accorder  à  un 
homme  qui,  ayant  déjà  quelques  raisons  d  épouser  sa 
parente,  mais  moins  fortes  qu'il  ne  les  faudroit,  s'en- 
gage, par  exemple  ,  ou  à  payer  la  dot  de  vingt  filles  , 
que  ce  secours  garantira  du  naufrage,  ou  d'entretenir 
chez  les  Infidèles  quelques-uns  de  ces  dignes  Ouvriers 
qui  font  tant  d'honneur  à  leur  ministère  ?  C'est  à  cela 
certainement  qu'est  employée  la  taxe  qu'on  exige  de 
ceux  qui  obtiennent  les  dispenses  dont  nous  parlons. 


(i)DeMarca  ,  de  Concordiâ ,  etc.  lih.  5  ,  cap.  i5,  m.  3.  Conf. 
de  Luçon  ,  torri.  9  ,  p.  5o5  ,  etc. 

(2)  Bullâ  Cum  omis  ,  an.  iSôg  ,  iom.  1  BuUariij  pag.  275. 
TOM.  I.  V 
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Je  le  sais  de  personnes  qui  avoient  vu  les  choses  de  près 
et  dont  le  témoignage  ne  peut  être  suspect. 

3."  Il  en  est  de  ces  sortes  de  dispenses  ,  comme  il  en 
étoit  autrefois  des  indulgences  qu'on  accordoit  à  ceux 
qui  contribuoient  à  l'expulsion  des  iMaures,  ou  des 
Infidèles  qui  menaçoient  la  Chrétienté  :  or,  dans  cette 
concession  il  n'y  avoit  rien  qui  fut  contraire  aux  vraies 
règles  ;  et  l'abus  qui  pouvoit  s'y  glisser  ne  vicioit  pas 
le  fonds.  Quest-ce  qui  empêche  de  dire  la  même  chose 
des  dispenses  qu'on  appelle  sine  causa  ?  Si  ceux  qui  les 
accordent  vouloient  s'enrichir  ;  si  ceux  qui  les  deman- 
dent vouloient,  pour  ainsi  dire,  les  acheter  à  prix  d'ar- 
gent, ce  seroit  un  trafic  simoniaque  :  mais  si  l'intention 
des  uns  et  des  autres  est  pure ,  comme  on  le  doit  suppo- 
ser, tant  qu'on  n'a  pas  de  preuves  du  contraire,  il  faut 
raisonner  différemment.  Cette  dernière  preuve  est  de 
Sanchez  ;  et  je  la  trouve  aussi  dans  Gibert  (t.  a  , 
p.  4^4  )>  qu^  remarque  que  le  rachat  de  la  pénitence, 
approuvé  par  un  grand  nombre  de  canons,  n'est  autre 
chose  qu'une  dispense  des  canons  pénitentiaux  accordée 
pour  des  aumônes.  C'est  donc  mal  à  propos  qu'on  ap- 
pelle ces  dispenses  sine  causa  :  ces  paroles ,  dans  le 
langage  des  Canonistes,  signifient  seulement  que  le 
Pape  n'a  pas  voulu  exprimer  les  motifs  qu'il  a  eus  d'ac- 
corder la  dispense  ,  et  non  pas  qu'il  l'ait  accordée  sans 
raison  ;  c'est  la  remarque  de  l'auteur  des  Conférences 
de  Paris  (t.  3,  p.  44^)  >  ^  laquelle  j'en  ajouterai  deux 
ou  trois  autres,  faites  pour  servir  dans  la  pratique  à 
ceux  qui  sont  chargés  d'exécuter  les  Brefs  du  Saint 
Siège, 

La  première  est  que  l'Ofïicial  qui  doit  entériner 
une  grâce  de  cette  nature  ,  n'a  pas  droit  de  se  faire 
déclarer  les  causes  secrètes  qui  ont  été  expliquées  au 
Pape  et  admises  par  lui.  Paul  Y,  ayant  accordé  une 
dispense  ex  certis  causis  ;  un  Grand-Vicaire  de  Nico- 
tera  ne  voulut  pas  la  fulminer  ,  si  on  ne  lui  en  expo- 
soit  les  motifs  :  sa  conduite  fut  hautement  improuvéc 
et  blâmée.  La  commission  se  borne  donc  à  examiner  si 
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les  parties  n'ont  point  d'empêchement  plus  fort  tjue 
celui  qu'elles  ont  exposé  :  au  moins  ne  vois-je  pas 
qu'en  s'en  tenant  à  ce  que  dit  Corradus(  ibid.  n.  11 3) , 
il  y  ait  autre  chose  à  faire. 

La  seconde  remarque  est  que  les  rescrits  qui  contien- 
nent les  grâces  dont  nous  traitons,  commencent  d'or- 
dinaire par  ces  paroles  :  Ex  parte  M .  et  N.  petitionis 
séries  continebat  ,  cjiiod  ipsi  qui  ex  principalioribus 
ciuitatis  N .  existant,  et  certis  rationabilibus  causis  ani- 
nios  eorum  moventibus  cupiunt  invicem  matrimonialiter 
copulari ,  etc.  ;  on  peut  douter  si  le  Déle'gue'  du  Saint 
Siège  est  obligé  de  vérifier  que  les  parties  sont  de  bonne 
famille.  Sanchez  (  lih.  8  ,  disp.  35 ,  n.  25  ) ,  etCorradus 
{lib.  j ,  c,  2,  n.  ii5)  répondent  que  non,  parce  que 
quand  le  rang  d'une  famille  n'est  exprimé  que  dans  le 
préambule  dune  dispense  ,  il  ne  contribue  pas  à  la 
faire  obtenir.  Ce  seroit  toute  autre  chose,  si  ce  même 
rang  étoit  exprimé  dans  le  corps  de  la  dispense,  parce 
qu'alors  il  feroit  partie  des  motifs  qui  déterminent  à 
l'accorder.  Ainsi,  quand  le  rescrit  est  conçu  en  ces 
termes,  ou  semblables  :  Oblata  nobis  petitio  continebat, 
(juod  Martha  utroque  parente  orbata  _,  et  vigesimunt 
quintwn  œtatis  annum  agens  ,  hacteniis  'virum  paris 
conditionis  cui  nubere  possit  j  non  inuenit  ^  habetque 
dotent  minus  competentenijuxtà  status  sui  conditioneni . 
Clinique,  etc.  cupiant  exponentes  prœfati ,  asserentes 
se  ex  principalioribus  civilatis  N.  existere ,  invicem 
matrimonialiter  copulari.  Sed  quia  tertio  consangui- 
nitatis  gradu  sunt  conjuncti  ,  etc.  moncmus  ut  te  de 
prœmissis  diligenter  informes  ,  et  si  preces  hujusmodi 
veritate  Tiiti  repereris  ,  etc.  Il  faut  alors  vérifier  si  la 
famille  est  ce  qu'elle  s'est  dite  être  ;  autrement  on  pour- 
roit  douter  de  la  validité  de  la  dispense  ,  ainsi  que 
l'enseigne  Corradus  (  ibid.  n.  116  )  :  il  ajoute  qu'un 
bon  Officiai ,  et  nous  pourrions  dire  encore  un  bon 
Confesseur  ,  doit  avoir  une  connoissance  au  moins 
médiocre  du  style  des  décrets,  des  clauses,  en  un  mot, 
de  la  pratique  des  tribunaux  de  la  Cour  de  Rome. 

V  2 
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La  troisième  remarque  est  qu'à  Rome,  comme  ail- 
leurs, on  distingue  quatre  sortes  de  familles.  On  regarde 
comme  gens  d' honnête  famille  ,  ceux  à  la  famille  des- 
quels on  ne  peut  rien  objecter  qui  soit  humiliant  (i)  et 
qui  déshonore,  devant  les  hommes  ,  tels  que  seroient 
apparemment  des  métiers  vils  et  méprisahles.  On  met 
parmi  les  nobles _,  ceux  qui  vivent  noblement  et  qui 
ne'font  aucun  des  commerces  qui  dégradent.  On  re- 
garde comme  issus  de  race  noble ,  ceux  dont  le  père 
et  la  mère  étoient  nobles;  et  il  faut  que  cette  clause 
soit  vérifiée  par  TOfficial ,  qui  doit  par  conséquent  ou 
entendre  des  témoins  ,  ou  se  faire  représenter  des  titres 
justificatifs  de  noblesse.  Corradus  observe  que  ceux 
que  le  Droit  civil  (2)  appelle  nol)les,  ou  parce  qu'ils 
ont  de  grands  biens  ou  parce  qu'ils  possèdent  certains 
emplois  lionorifiques  ,  n'ont  pas  ce  genre  de  noblesse 
que  demandent  les  rescrits  de  Pxome.  Quant  à  ceux 
qui  demanderoient  des  dispenses,  comme  étant  issus 
d'une  maison  illustre j  il  faut,  dit  le  même  auteur, 
qu'ils  soient  titrés  ,  c'est-à-dire  ,  qu'ils  soient  Ducs  , 
Comtes  ,  ou  etc.  Je  ne  suis  entré  dans  ce  détail  que 
pour  faire  connoître  ce  qui  est  du  style,  et  pour  enga- 
ger, s'il  est  possible,  ceux  qui  demandent  des  dispenses, 
à  parler  le  langage  de  la  droiture  et  de  la  simplicité. 

S  II. 

Causes  infamantes. 

CCLV.  La  douzième  cause,  qui  est  la  première  de 
celles  qu'on  nomme  infamantes ,  est  le  mauvais  com- 
merce de  deux  personnes  qui  ,  à  raison  de  quelque 
empêchement ,    ne   pouvoient   se   marier   ensemble  3 


(i)  Honestus  dicilur  ille  qui  niliil  hahet  turpitudinis  ,  et  sic 
sufficitprohari  oratores  honestè  vii'erCj  eonimque  familiam  nulla 
îurpiliidinis  vitio  laborare.  Corradus,  ihid.  n.  118. 

(■2)  Leg.  nobiliores  5j  Cod.  de  Coraraerciis  ,  et  mercator  , 
lib.  4.  tit.65. 
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copula  cum  consanguined  ,  vel  affine  ,  vel  alid  impe- 
dimentum  habente  _,  perpetrata.  L'Eglise  aime  mieux 
permettre  à  ces  personnes  de  s'unir  par  un  mariage 
le'gitime  ,  que  de  voir  de  pauvres  enfans  abandonnés  , 
des  familles  divise'es  jusqu'à  la  fureur,  le  de'sordre  et  le 
scandale  continue's.  C'est  pour  arrêter  tous  ces  maux  , 
autant  qu'il  se  peut ,  que  cette  cause  est  facilement 
admise  à  Rome  ,  et  pour  les  nobles  et  pour  les  per- 
sonnes de  basse  naissance.  Cependant  si  les  parties  ou 
une  d'elles  avoient  péché  dans  le  dessein  d'obtenir  plus 
aisément  la  dispense ,  elle  pourroit  bien  leur  être  re- 
fusée :  et  s'ils  l'obtenoient  sans  avoir  exprimé  dans 
leur  supplique  cette  criminelle  intention  ,  elle  seroit 
absolument  nulle.  C'est  ce  dont  tout  le  monde  convient  : 
il  est  de  principe  partout ,  que  le  dol  ni  la  fraude  ne 
doivent  jamais  servir  à  ceux  qui  les  mettent  en  usage. 

Mais  si  les  parties  avoient  péché  dans  l'intention, 
non  pas  d'obtenir  dispense,  mais  d  engager  leurs  pa- 
rens  à  consentir  à  leur  mariage,  et  que  dans  la  sup- 
plique on  eût  omis  d'exposer  ce  mauvais  motif,  le  res- 
crit  de  Rome  seroit-il  valide  ?  Parmi  les  manuscrits  de 
M.  Collet,  je  trouve  qu'un  Officiai  le  consulta  là- 
dessus  ,  et  que  notre  auteur  répondit  :  Accédât  dispen- 
satio  Episcopalis.  Je  crois  qu'alors  cette  précaution 
seroit  au  moins  très-suffisante  ;  car  je  ne  vois  ni  que  le 
style  ni  que  le  Droit  naturel  prescrivent,  sous  peine 
de  nullité,  de  déclarer  l'intention  dont  il  s'agit  :  il  me 
semble  même  qu'elle  ne  doit  pas  rendre  la  dispense  plus 
difficile.  La  fraude  dont  on  a  usé  dans  ce  cas  n'étoit 
que  pour  déterminer  les  parens  ;  et  la  passion ,  que  l'on 
a  fait  connoître  au  Pape,  avoit  seule  inspiré  ce  crimi- 
nel moyen. 

CCLVI.  La  treizième  cause  est,  lorsque  les  futurs 
conjoints,  sans  en  être  venus  jusqu'au  dernier  crime  , 
ont  vécu  dans  une  familiarité  qui  tes  déshonore  et  qui 
a  donné  lieu  à  de  mauvais  soupçons;  en  sorte  que  si 
elles  ne  s'épousent,  la  fille  ne  pourra  trouver  de  parti 
convenable,  et  demeurera  par  conséquent  dans  un  état 

Y  3 
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très-dangereux;  nbniapartiunifaviiliaritas,  ou  comme 
disent  d'autres,  infamia  sine  copuld.  Celte  dijjamation 
doit  être  grave  et  aller  jusqu'à  faire  croire  que  la  per- 
sonne ne  trouvera  vraisemblablement  qui  que  ce  soit 
de  sa  conditioft,  qui  veuille  la  prendre  pour  épouse. 
Une  fille  qui  a  de  grands  biens  est  communément  beau- 
coup moins  exposée  qu'une  autre  à  passer  ses  jours 
dans  le  célibat  -,  et  c'est  pour  cela  que  l'infamie  dont 
nous  parlons,  ne  suffiroit  pas  toujours  pour  lui  faire 
obtenir  dispense  :  Neque  perperam  adducitur  hodic 
illa  dictio ,  graviter  infamata —  nihilominhs  si  mulier 
dotem  habeat  opidentavi ,  non  ita  facile  illius  connU' 
biiun  à  viro  recusatur  (Vyvrh.  Corrad.  lib.  7,  cap.  3, 
n.  12).  ' 

CGLVII.  L'auteur  des  Conférences  de  Paris  (  f.  3, 
Conf.  5,  §  5),  semble  dire  d'après  la  Théologie  de 
Périgueux ,  qu'au  1  apport  de  Fagnan  il  y  a  de  célèbres 
Canonistes  llomains  qui  n'approuvent  pas  les  dispenses 
données  pour  des  causes  infamantes,  et  qu'une  Assem- 
blée de  Cardinaux  les  a  re jetées  ;  mais  que  le  Cardinal 
^rigon  ayant  représenté  que  c' étoit  V  usage  de  la  Da- 
terie  d'en  accorder  dans  ce  cas  j  on  ne  mit  pas  cette 
décision  par  écrit.  Comme  l'endroit  de  Fagnan  d'où 
sont  tirées  ces  paroles,  qui  servent  de  fondement  aux 
deux  Théologiens  cités,  pourra  donner  du  jour  à  ce 
qui  regarde  la  matière  présente,  je  vais  faire  l'analyse 
des  dix  derniers  nombres  de  son  Commentaire  sur  le 
Chapitre  Quia  circa. 

Ce  savant  Canoniste  dit  d'abord  que,  quand  une 
femme  a  eu  d'un  parent  ou  d'un  allié,  avant  ou  après 
son  mariage,  des  enfans  qui  vivent  encore,  on  obtient 
la  dispense  tant  à  la  Pénilencerie  qu'à  la  Daterie  ;  parce 
que  le  besoin  d  écarter  le  scandale  est  une  raison  de 
tempérer  les  dispositions  du  Droit  positif;  quia propter 
scandaluni  receditur  à  dispositione  Juris  positii^i.  Il  dit 
la  même  chose  du  cas  où  l'on  appréhenderoit  des  ini- 
mitiés et  des  dissensions  ;  idem  si  timeantur  futurœ  ini- 
miciliœ  et  jurgia.  Il  ajoute  ensuite  qu'on  examina  à 
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Rome,  si  cette  dernière  raison,  je  veux  dire  la  rie'ces- 
site'  d'empêcher  des  haines  et  des  diffe'rens,  suffisoit 
pour  donner  dispense  à  des  personnes  d'une  illustre 
famille  qui  e'toient  allie'es  ou  parentes  au  second  degré'  ; 
et  il  rapporte  qu'on  y  i^efusa  cette  grâce,  quoiqu'il  fût 
question  delà  maison  de  Bavière,  et  qu'on  supposât 
d'ailleurs,  avec  la  Congrégation  chargée  d'expliquer  le 
concile  de  Trente,  que  dans  le  décret  de  ce  même  Con- 
cile, ces  paroles,  In  secundo  gradu  nunquàin  dispen- 
setur_,  nisi  inter  magnos  Principes  et  ob  publicam  cau- 
sant _,  sont  J^uivalentes  à  celles-ci,  qui  forment  uu 
sens  disjonctif,  Non  dispensetur ,  nisi  inter  magnos 
Principes  j  VEL  oh  publicam  causant.  Le  mot  de  magni 
Principes  fut  pris  dans  la  plus  ligoureuse  signification  ; 
et  l'on  décida  que  les  inimitiés  qui  s'élèvent  entre  des 
particuliers,  quoique  très-illustres,  ne  font  point  ce 
que  le  Concile  appelle  publi'cain  causam.  Ce  qu'ajoute 
Fagnan  de  la  disj^ense  qui  fut  refusée  aux  premières  la- 
milles  de  Séville,  quoique  le  Roi  d'Espagne  intercédât 
pour  elles ,  et  qu'on  parût  craindre  des  dissensions  et 
des  meurtres ,  est  peut-être  encore  plus  fort  ;  on  peut 
le  lire  chez  lui. 

Pour  revenir  au  Duc  de  Bavière,  il  paroît  qu'afin 
d'obtenir  sa  dispense,  il  avoit  allégué  que  son  futur 
mariage  étant  déjà  publié,  ce  seroit  un  scandale  s'il 
ne  le  contractoit  pas  :  peut-être  même  avoit-il  prétexté 
quelque  familiarité;  et  Fagnan  répond  que,  comme  il 
n'y  avoit  eu  ni  mauvais  commerce  ni  soupçon  de  ce  dam- 
nable  crime  entre  le  Prince  et  celle  qu'il  recherchoit  en 
mariage,  il  n'y  avoit  par  conséquent  rien  qui  fût  capa- 
ble de  produire  ces  inimitiés  graves  dont  l'Eglise  veut 
arrêter  le  cours  par  ses  dispenses;  que  le  bruit  qui  s'étoit 
répandu  de  ce  même  mariage  ne  formoit  ni  \n\e  cause 
considérable  ni  une  cause  publique  ;  qu'autrement  il 
n'y  auroit  ni  parens  ni  alliés  qui,  en  se  voyant  plus 
librement  qu'à  l'ordinaire,  ne  fussent  dans  le  cas  de 
se  faire  dispenser  ;  et  qu'enfin  quelques  personnes  qui 
avoient  eu  un  mauvais  commerce,  sans  avoir  dessein. 

V4 
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d'obtenir  plus  aisément  dispense,  l'ayant  demande'e 
pour  le  second  degré  d'affinité,  de  peur  que  la  femme 
ne  restât  diffamée,  la  Congrégation,  interprète  du 
Concile,  déclara  que  ces  causes  ne  suffisoient  pas  dans 
un  degré  si  proche  :  et  quoique  le  Cardinal  Arigon 
représentât  que  la  Datcrie  en  avoit  souvent  accordé  en 
pareil  cas,  la  Congrégation  tint  ferme  et  jugea  qu'il  ne 
falloit  point  répondre  k  ceux  qui  sollicitoient  la  dis- 
pense, ciini  taincnS.  Congrcgntio  seniper  existimavcrit 
non  cojicerlendas  j  censidt  nihiL  esse  rescribendiun.  Il 
est  donc  évident  que  le  Théologien  de  P^rigueux  et 
l'auteur  des  Conférences  de  Paris  nont  pas  bien  pris  le 
sens  de  Fagnan,  Ce  savant  homme  enseigne  ces  deux 
choses  importantes,  i .°  que  le  scandale  et  la  crainte 
des  divisions  suffisent  pour  faire  obtenir  dispense,  ne- 
duni  super  niatrinionio  jnm  conLracto  _,  sed  ctiani  super 
conirahcndo ;  i.°  que  cela  ne  suffit  pas  dans  des  degrés 
aussi  proches  que  l'est  le  deuxième. 

CCLVin.  INIais,  dira-t-on,  si  les  causes  infamantes 
sont  admises  pour  le  troisième  et  pour  le  quatrième 
degrés,  il  sera  toujours  vrai  de  dire  qu'il  ne  tiendra 
qu'aux  parties  d'obtenir  dispense  dans  ce  cas  ;  puis- 
qu'alors  il  leur  suffira  de  pécher  avec  éclat.  Cette  dif- 
ficulté, si  c'en  est  une,  est  aisée  h  résoudre.  L'Eglise, 
également  éloignée  d'une  molle  condescendance  et 
d'une  rigueur  excessive,  a  d'abord  averti  ceux  qui 
voudroient  se  frayer  parle  crime  un  chemin  à  la  dis- 
pense, de  ne  pas  compter  sur  cette  grâce  :  Spe  dispen- 
sationis  consequendœ  carealj  dit  le  saint  Concile  de 
Trente  {Sess.  ^\,  de  réf.  matr.  c.  5).  Ensuite,  lors- 
qu'une foule  de  circonstances  concourent  à  exiger 
qu'on  se  relâche  de  cette  dernière  loi ,  comme  on  le 
doit  quelquefois ,  au  jugement  même  du  rigide  M.  Gi- 
bert  (i)  ;  on  ne  le  fait  qu'en  imposant  aux  pauvres  une 


(i)  Il  met  pour  cause  de  dispenser  dans  ce  Cas,  la  craint3 
qu'un  homme  ne  soit  tué  par  les  parens  de  celle  qu'il  a  désho- 
norée; ou  que  celle-ci,  ne  trouvant  point  d'autre  mari  et  S3 
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pénitence  si  rigoureuse ,  et  aux  riches  une  aumône  si 
forte,  qu'ils  ont  tout  lieu  de  de'tester  leur  pe'che'  et  la 
criminelle  intention  qu'ils  ont  eue  en  le  commettant. 
Que  si  malgré  cela  on  voit  encore  trop  souvent  des 
personnes  ilispensées  contre  les  règles,  c'est  qu'elles 
font  de  fausses  suppliques  ;  qu'elles  y  mettent  ou  y  font 
mettre  tout  ce  qu'elles  jugent  à  propos;  et  qu'elles 
trompent  par  de  faux  témoins  les  Délégués  du  Saint 
Siège. 

CGLIX.  La  quatorzième  et  dernière  cause  regarde 
les  mariages  déjà  contractés ,  et  qu'on  ne  peut  rompre 
sans  faire  tort  aux  enfans  ni  sans  scandaliser  le  public. 
Enfin  ,  outre  toutes  ces  raisons  ,  qui  sontles  plus  com- 
munes ,  il  s'en  peut  trouver  d'autres  qui  suffiroient 
et  sur  lesquelles  il  faut  s'en  rapporter  au  jugement 
des  Supérieurs  :  mais  on  sent  que  plus  la  loi  est  im- 
portante, plus  les  raisons  doivent  être  considérables. 
Ce  qui  suffit  pour  dispenser  de  l'honnêteté  publique, 
qu'on  regarde  comme  un  des  plus  petits  empêche- 
mens,  ne  suffira  pas  pour  dispenser  de  la  parenté  au 
troisième  degré  ;  ce  qui  suffit  pour  dispenser  de  celle- 
ci  ,  ne  suffira  pas  pour  dispenser  de  l'alliance  spiri- 
tuelle iiiter  levantem  et  leuatwn  ^  puisqu'on  n'en  dis- 
pense guère  que  quand  le  mauvais  commerce  des 
parties  les  expose  au  danger  d'être  tuées  par  leurs 
parens  (i).    Cette  dernière  raison  même,  toute   forte 


voyant  encore  en  e'tat  de  se  faire  aimer,  ne  s'abandonne  au 
crime,  Consult.  can.  t.  i  ,  p.  4g6. 

(i)  L'auteur  des  Conférences  d'Angers  dit  (  <.  2  ,  question  du 
mois  d'août)  ,  qu'à  présent  on  permet  à  Rome  à  un  parrain 
d'épouser  sa  filleule  ;  et  même  que  les  Evcques  qui  sont  en 
possession  d'accorder  au\  pauvres  la  dispense  de  l'affinité  spi- 
rituelle ,  ne  font  pas  difliculté  de  dispenser  en  ce  cas.  Mais 
voyez  nos  pages  22  et  suiv.  M.  de  Tulle  lui-même  ,  quoique 
d'ailleurs  très-favorable  aux  Ordinaires  ,  dit  (  f .  3  ,  p.  4^7  ) 
«  qu'un  Evéque  abuseroit  de  son  pouvoir  et  feroit  une  chose 
illicite  ,  s'il  donnoit  dispense  à  un  parrain  d'épouser  sa  filleule  , 
ou  à  une  marraine  d'épouser  son  filleul ,  parce  que  cela  est 
très-indécent ,  et  ne  doit  point  être  actvrdé  ordinairement.  Le 
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qu'elle  est,  pourroit  ne  pas  suffire  pour  obtenir  dis- 
pense de  l'empêchement  du  crime ,  utroque  vel  al- 
terutro  machinante ,  puisque,  au  rapport  de  Gorradus 
(/.  8,0-9,  "•  ^)  »  1^  Daterie  n'en  a  encore  jamais 
voulu  accorder.,  lin  homme  d'une  très-grande  con- 
sidération qui  en  soUicitoit  une  pour  lui ,  ayant  allégué 
l'exemple  de  David  ,  qui  avoit  épousé  Bethsabée  , 
Clément  VIII  lui  répondit  que  la  Loi  ancienne  per- 
meltoit  bien  des  choses  qui  sont  défendues  dans  la 
Loi  nouvelle.  Je  crois  cependant  devoir  avertir  ici 
que,  depuis  environ  cent  ans,  la  Gourde  Rome  est 
plus  facile  qu'auparavant  à  accorder  dispense  de  cer- 
tains erapêchemens.  Gela  peut  venir  de  ce  que  la 
corruption  des  mœurs  étant  devenue  plus  grande  ou 
du  moins  plus  générale,  la  prudence  et  la  charité 
chrétienne  inspirent  de  s'opposer  moins  aux  mariages 
que  les  particuliers  désirent. 

CHAPITRE    XVIIL 

Ce  quilj  a  de  particulier  à  observer  lorsqu'on 
demande  dispense  des  empêchemens  dirinians. 

Lj'ordre  des  matières  nous  a  engagés  à  dire  dans  le 
premier  Livre,  ch.  II,  à  qui  il  faut  s'adresser  ;  et,  au 
ch.  IV,  §  II,  quelles  règles  générales  on  doit  suivre 
pour  obtenir  les  dispenses  dont  on  peut  avoir  besoin. 
Ici  nous  allons  explicjuer  ce  qu'il  y  a  de  particulier  à 
faire,  lorsqu'il  s'agit  de  quelque  empêchement  diri- 
mant  de  mariage. 

CCLX.  Soit  qu'on  s'adresse  à  la  Pénitencerie  ou  à 
la  Daterie,  il  faut  i .°  exposer  d'une  manière  claire  et 
spécifique  l'empêchement  dont  on  veut  être  dispensé. 

Pape  "même  ,  ajoute-t-il  ^  n'accorde  cette  dispense  que  fort 
difficilement,  et  il  y  en  a  peu  d'exemples.  »  Ainsi  M.  Babin 
s'est  trompé. 
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Si  l'on  se  disoit  parent  dans  le  temps  qu'on  n'est 
qu'allié  ,  la  dispense  seroit  nulle,  quoique  plus  diffi- 
cile à  ol)tenir,  n.  LXXXI.  a.*' Il  faut  exposer  dans  la 
même  supplique,  tous  les  empêchemens  qui  peuvent 
faire  obstacle  à  la  grâce  qu'on  demande,  n.  LXXVHI 
et  suiv.  3.°  Lorsque  les  futurs  conjoints  ont  eu  mauvais 
commerce  ,  il  faut  exprimer,  si  c'ëtoit  dans  la  vue 
d'obtenir  plus  aisément  dispense.  Corradus  (  /.  8 ,  c.  i  ) 
étend  cette  règle  au  cas  même  où  il  n'y  auroit  qu'un 
des  deux  qui  fût  coupable  de  cette  criminelle  inten- 
tion. La  raison  en  est,  qu'on  mérite  d'être  privé  des 
faveurs  de  l'Eglise  ,  lorsqu'on  y  veut  parvenir  par  le 
mépris  de  ses  lois.  Cette  nécessité  de  découvrir  le  crime 
qu'on  a  eu  le  malheur  de  commettre ,  a  lieu  lors 
même  que  les  parties  ignoroient  qu'elles  fussent  pa- 
rentes ou  alliées.  La  raison  qu'en  rend  le  P,  le 
Semelier  {t.  3,  p.  i^t)  est  excellente;  c'est  que  si 
elles  avoient  été  sages  jusqu'au  temps  de  la  publica- 
tion de  leurs  bans,  elles  auroient  peut-être  découvert 
l'empêchement  qui  étoit  entr' elles. 

Si  on  ne  demande  dispense  d'un  empêchement  diri- 
mant  quel  qu'il  soit ,  qu'après  que  le  mariage  est  déjà 
célébré,  il  faut  nécessairement  exposer  ;  i .°  si  les  par- 
ties avoient  connoissance  de  l'empêchement  quand 
elles  se  sont  mariées  ;  ou  si ,  eu  égard  à  leur  con- 
dition ,  ce  n'est  point  par  leur  faute  qu'elles  l'ont 
ignoré  (i)  :  on  connoît  souvent  dans  les  campagnes  le 
crime  que  l'on  a  commis  ,  sans  savoir  qu'il  en  résulte 
un  empêchement  dirimant;  2°  si  elles  se  sont  épou- 
sées pour  obtenir  plus  aisément  dispense;  3."  si  elles 
ont  consommé  le  mariage  ;  4-°  si  elles  ont  fait  publier 
leurs  bans  :    car  si  elles  ne  l'ont   pas  fait ,  on  leur 


(i)  Corradus  (  lib.  8  ,  cap.  ^,71.^^)  remarque  que  l'igno- 
rance ,  pour  excuser  en  ce  point  ,  doit  être  exempte  de  péché 
mortel.  Quand  un  des  deux  contractans  a  connu  l'empêche- 
ment dont  il  étoit  lié  ,  il  faut  l'expliquer  ;  ce  sentiment  est  beau- 
coup plus  sûr,  et  le  contraire  n'est  pas  certain. 
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refuse  toute  sorte  de  dispense  ou  bien  on  ne  leur  en 
accorde  qu'à  des  conditions  très-dures;  5.°  si  ayant 
contracte  dans  la  bonne  foi,  elles  se  sont  abstenues 
de  tout  ce  qui  n'est  permis  qu'aux  vrais  époux,  dès 
qu'elles  ont  connu  rempécliementqui  e'toit  entr' elles. 

CCLXJ.  A  ces  principes,  qui  regardent  tous  les 
empêcliemens  ,  il  ne  sera  pas  inutile  d'en  joindre  d'au- 
tres, qui  concernent  quelques  empêchemens  en  parti- 
culier ;  et  sur-tout  ceux  de  la  parenté,  de  raffinité 
soit  charnelle  ou  spirituelle ,  de  l'honnêteté  publique , 
et  du  crime. 

Quant  à  la  parenté,  tout  le  monde  sait  qu'il  faut 
d'abord  marquer  la  ligne,  le  degré,  et  la  multiplicité 
des  liens  :  un  homme  qui  est  doublement  cousin  d'une 
personne ,  a  deux  obstacles  qui  l'empêchent  de  con- 
tracter avec  elle  ;  et  il  pourroit  être  dispensé  de  l'un  , 
sans  l'être  de  l'autre.  Il  va  plus  de  difficulté  à  savoir 
si,  quand  un  homme  a  eu  un  mauvais  commerce  aVec 
sa  parente  ,  il  doit  en  faire  mention  ,  lors  même  qu'il 
a  d'ailleurs  de  bonnes  raisons  d'obtenir  dispense.  jNous 
croyons  d'abord  avec  un  nombre  de  savans  auteurs (i), 
que  si  ce  commerce  est  public  ,  il  faut  en  faire  men- 
tion :  I .°  parce  que  c'est  le  style  de  la  Cour  de  Rome, 
et  que  ce  style  fait  loi ,  quand  rien  n'en  empêche  : 
2.°  parce  que  ,  comme  le  remarque  Sanchez,  le  Pape, 
en  cas  de  commerce  incestueux,  ne  dispense  pas  comme 
il  feroit  si  les  parties  s'étoient  conduites  avec  sagesse  ; 
il  leur  impose  une  aumône  ou  une  pénitence  bien  plus 
fortes,  et  il  défend  d'ordinaire  au  survivant  de  passer 
à  de  secondes  noces  :  or,  dit  le  même  auteur  {lib.  8  , 
disp.  21,  n.  :■;),  supprimer  une  chose  dont  la  sup- 
pression change  si  considérablement  les  conditions  de 
la  grâce,  c'est  rendre  cette  même  grâce  nulle,  ainsi 
que  l'a  souvent  déclaré  la  Congrégation  chargée  d'ex- 

(i)  Sanchez  ,  lib.  8  ,  de  Matr.  disp.  25  ,  «.  8.  Pyrrh.  Corrad. 
lih.  8  ,  cap.  I  ,  «.  5  et  Sj.  Conf.  d'Angers  ,  iom.  i  ,  p.  loo  ,  aliàs 
1 16.  Baibosa  j  Garcias  ,  Anac.  ReiCfeastuel ,  <•  4  >  P'  ^^^  >  ^^<^* 
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pliquer  le  Concile  de  Trente  {vid.  Corrad.  Z.  8,  c.  i , 
n.  37)  :  3.°  enfin,  parce  qu'en  matière  de  sacremens 
il  n'est  pas  permis  de  quitter  un  sentiment  sûr,  pour 
en  prendre  un  autre  qui  ne  l'est  pas.  Au  reste  ,  ceux 
qui  ayant  quelque  empêchement  d'alliance  spirituelle 
ou  charnelle,  ou  même  d'honnêteté  publique, -vou- 
droient  en  obtenir  dispense,  sont,  ainsi  que  les  pa- 
rens  incestueux  ,  obligés  à  découvrir  le  mauvais  com- 
merce qu'ils  ont  eu  ensemble. 

Il  est  plus  difficile  de  décider  si ,  lorsque  le  crime 
des  parties  a  été  secret,  elles  sont  obligées  de  l'exposer. 
Des  Canonistes  éclairés  ,  entr'autres  Reiffenstuel  , 
croient  que  non  :  nous  pensons  ,  avec  Sanchez,  qu'il 
faut  le  découvrir  à  la  Pénitencerie,  en  lui  maïquant 
qu'on  s'est  pourvu  ou  qu'on  doit  se  pourvoir  à  la 
Daterie,  pour  la  dispense  de  l'empêchement  pul)lic  de 
parenté  ,  d'alliance  ,  ou  de  l'honnêlelé  puljlique. 
Marc-Paul  Léon  {part,  'i,  c.  17,  n.  2)  dit  que  c'est 
la  pratique  constante  et  qu'il  a  été  chargé  de  ces  sortes 
d'affaires.  Mais  on  n'est  pas  obligé  de  déclarer  si  le 
mauvais  commerce  a  été  multiplié  :  c'est  le  style,  et 
il  a  force  de  loi . 

Si  deux  personnes  parentes  ou  alliées  avoient  com- 
mencé de  pécher  ensemble,  depuis  qu'elles  ont  en- 
voyé à  Piome  ou  que  leur  dispense  y  a  été  expédiée, 
elle  deviendroit  nulle ,  et  TOfficial  ne.  pourroit  la  ful- 
miner :  c'est  la  décision  de  Pyrrhus  Corradus,  de 
l'auteur  des  Conférences  de  Paris,  de  MM.  Babin  et 
Ducasse(i).  Ce  dernier  la  prouve  par  l'autorité  de  la 
Congrégation  du  Concile,  et  plus  encore  par  la  raison 
qu'on  ne  peut  alors  vérifier  la  clause  du  Bref  de  Rome; 
puisque  cette  clause  ne  permet  de  dispenser,  qu'en  cas 
que  les  parties  n'aient  pas  péché  l'une  avec  l'autre  ;  ce 
qui  n'a  plus  lieu  quand  l'Official  procède  à  l'entérine - 


(i)  Pyrr..  Corrad.  ibid.  n.  38.  Conf.  de  Paris  ,  tom.  3  ,  îiv.  5  , 
pag.  42'2.  Conf.  d'Ang.  tom.  2  ,pag.  112  ,  aliàs  ii8.  Ducasse, 
2  part.  ch.  4  ,  sect.  2  ,  pag.  114. 
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ment  de  ladite  dispense.  l\  faut  donc  alors  obtenir  de 
Rome  ce  qu'on  appelle  un  perindh  valere  ,  \\  moins 
que  l'Evêque  ne  pût  dispenser,  {f-  oj-  liv.  i  ,  ^"  1 1  et 
suiv.  )  Quand  on  demande  à  Kome  un  perinde  valere, 
il  faut  repéter,,  dans  toute  sa  teneur,  la  dispense  qu'on 
a  déj?i  obtenue  ;  et  de  plus  le  crime  qu'on  avoit  omis 
d'exposer,  ou  qui  a  été  commis  depuis  qu'on  a  obtenu 
le  rescrit  :  c'est  ce  qu'enseigne  le  P.  le  Semelier  d'après 
Corradus. 

CCLXII.  Il  arrive  quelquefois  que  des  parens  qui 
veulent  s'épouser,  retombent  dans  le  crime  l'un  avec 
l'autre ,  après  qu'ils  l'ont  exposé  au  Pape  ,  ou  même 
après  que  leur  dispense  a  été  expédiée  :  on  demande  si 
cette  dispense  peut  s'exécuter,  ou  si  les  nouvelles  re- 
cbutes  ne  la  rendent  pas  caduque.  H  y  a  des  Cano- 
nistes  qui  distinguent  :  Ou  la  dispense  ,  disent-ils  , 
n'étoit  pas  encore  fulminée  quand  le  crime  a  recom- 
mencé,  ou  elle  l'étoit  déjà.  Si  elle  ne  l'étoit  pas  en- 
core ,  elle  subsiste  toujours  ,  parce  qu'on  n'est  pas 
obligé  d'expliquer  le  nombre  des  incestes  dont  on  s'est 
rendu  coupable  ;  mais  si  la  dispense  étoit  déjà  fulmi- 
née, il  faut,  disent-ils,  en  obtenir  une  nouvelle. 

La  première  partie  de  cette  décision  est  juste  ;  la 
seconde  me  paroît  fausse  ,  et  je  suis  très-persuadé  que 
la  dispense  est  valable  dans  les  deux  cas  :  i .°  parce 
que  c'est  le  sentiment  le  plus  commun  ,  et  qu'il  est 
soutenu  ou  par  tous  les  Canonistes  Romains ,  ou  par 
ceux  qui  sont  le  plus  au  fait  de  ces  matières  (i)  ; 
2."  parce  qu'un  commerce  qui  vient  après  la  fulmina- 
tion  du  Bref  de  Rome,  n'est  plus  un  inceste,  à  pro- 
prement parler  ;  puisqu'on  n'appelle  inceste  que  le 
crime  commis  par  des  personnes  qui ,  à  raison  de  pa- 


(i^Sanchez  ,  lih.  8  ,  cap.  25  ,  n.  4  et  lih.  7  ,  disp.  5 ,  «•  6,  i5 
et  16.  Pyrrh.  Corrad.  lih.  8  ,  cap.  i  ,  n.  4^  ,  où  il  cite  ^  après 
Garcias  ,  une  décision  formelle  de  la  Congrégation  du  Concile, 
et  lih.  eod.  cap.  5  ,  «.  58.  Sylvius  ,  Reiff.  t.  4 ,  in  Jppend.  n.  igS. 
Conf.  de  Paris ,  tom.  5  ,  pag.  423. 
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rente  ou  d'alliance,  sont  incapables  de  s'épouser  :  ce 
qui  n'a  pas  lieu  lorsqu'une  dispense  a  rendu  les  par- 
ties habiles  à  contracter  ;  3.°  parce  que  l'inceste  pur  et 
simple  n'est  plus  aujourd'hui  un  empêchement  diri- 
niant;  quoique  l'Eglise,  pour  empêcher  le  désordre, 
juge  à  propos  de  le  faire  exprimer  aux  parens  ou  aux 
alliés  qui  l'ont  commis,  sans  respecter  les  liens  du  sang. 

Pyrrhus  Corradus  (/.  8,  c.  5,  n.  87  ez38)  metici 
une  restriction  très-importante  :  c'est  que  si  les  parties 
avoientété  dispensées  in  forma  panpennn ,  et  que  pen- 
dant le  temps  de  la  séparation  que*  l'Official  doit  leur 
prescrire,  ou  avant  qu'il  eût  entériné  la  dispense, 
elles  retoml)assent  dans  l'inceste,  la  grâce  seroit  nulle 
et  il  faudroit  un  perinde  valere^  ainsi  que  Paul  V  la 
décidé  :  Ducasse  dit  la  même  chose  (  2  part.  c.  4,  S  3  , 
n.  'j  ).  Cette  exception  confirme  la  règle  ;  et  il  lésulte 
tant  de  la  règle  que  de  l'exception ,  que  si  deux  parens 
péchoient  pour  la  première  fois  après  la  fulmination 
de  leur  dispense ,  ils  pourroient  toujours  en  profiter. 
Cependant  l'auteur  des  Conférences  de  Paris  veut 
qu'alors  le  Confesseur  leur  impose  une  pénitence  plus 
forte,  que  s'ils  étoient  absolument  étrangers  l'un  à 
l'autre  :  il  croit  même  que  s'il  n'y  avoit  pas  de  scandale 
à  craindre  ,  il  seroit  à  propos  de  suspendre  leur  ma- 
riage pour  quelques  mois  ,  de  même  que  les  anciens 
Papes  séparoient ,  pendant  trois  mois  ,  ceux  qui  s'é- 
toient  mariés  contre  les  règles  de  l'Eglise. 

CCLXIII.  Lorsque  l'empêchement  vient  de  l'affinité 
charnelle,  il  faut  expliquer  la  ligne  et  le  degré.  Si  les 
degrés  sont  inégaux  ,  il  est  au  moins  très  à  propos 
d'expliquer  le  plus  proche  (n.  CXXI).  Si  le  lien  est 
double  ,  c'est-à-dire  ,  si  on  a  eu  commerce  avec  deux 
de  ses  alliées,  il  faut  le  marquer.  Si  enfin  le  commerce 
n'est  venu  qu'à  la  suite  d'un  mariage  légitime,  il  faut 
en  faire  mention  :  parce  qu'alors  l'honnêteté  publique 
se  trouve  jointe  à  l'affinité.  Tout  cela  est  si  connu  et 
tellement  avoué,  qu'il  seroit  inutile  de  s'y  arrêter  plus 
long-temps. 
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A  l'égard  de  l'honnêteté  publique,  il  faut  exposer 
si  elle  vient  des  fiançailles  ou  du  mariage  ,  et  en  quel 
degré  sont  ceux  qui  veulent  contracter. 

CCLXIV.  Quant  à  l'alliance  spirituelle,  on  doit 
en  exposer  l'espèce  et  marquer  si  l'alliance  est  double, 
par  exemple,  si  celui  qui  a  servi  de  parrain  dans  le 
Baptême,  n'en  a  pas  servi  à  la  même  personne  dans 
la  Confirmation  ;  ou  s'il  n'a  pas  pris  pour  marraine 
de  ses  enfans  celle  qui  Ta  pris  pour  parrain  des  siens. 
Il  est  plus  difficile  de  décider  s'il  faut  exprimer  qu'un 
homme  a  tenu  plusieurs  enfans  de  la  même  femme , 
soit  au  Baptême  ou  à  la  Confirmation.  Sancliez  le  croit 
ainsi  (ubi  stati'm,  n.  4);  et  en  effet  quoiqu'un  inces- 
tueux ou  tout  autre  ne  soit  pas  tenu  d'exposer  qu'il  a 
péché  huit  ou  dix  fois  avec  la  parente  de  celle  qu'il 
veut  prendre  en  mariage  ,  il  faut  cependant  qu'il 
explique  le  double  lien  qu'il  s'est  formé  par  son  mau- 
vais commerce  avec  la  mère  et  les  deux  filles.  De 
même  celui  qui ,  dans  sa  suspense,  a  fîiit  les  fonctions 
de  Sous-diacre  et  celles  de  Prêtre  ,  doit  spécifier  l'un 
et  l'autre.  Cependant,  comnie  depuis  la  décision  que 
donna  là-dessus  Clément  VIII,  avant  que  d'être  Pape, 
les  tribunaux  de  Rome  ont  constamment  suivi  l'opi- 
nion contraire  à  celle  de  Sancliez  ,  ainsi  que  nous 
l'apprenons  de  Garcias  et  plus  sûrement  de  Pyrrhus 
Corradus  (Z.  8,  c.  9,  n.  16)  ;  on  peut  s'y  tenir  sans 
scrupule.  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  de  dire  dans 
lequel  des  deux  Sacremens  on  a  servi  de  parrain  ; 
parce  que  ces  deux  liens  sont  à  peu  près  semblables. 
{Voj'  Sancliez,  /.  8,  disp.  24,  «.  i5  ;  et Reiffenstuel , 
iii  Append.  n.  201.) 

CCLXV.  Sur  l'empêchement  du  crime,  on  doit 
exposer  s'il  naît  du  meurtie  ,  ou  de  l'adultère  ,  ou  des 
deux  ensemble.  S'il  vient  d'un  meurtre  public  ,  il  est 
inutile  de  demander  dispense ,  parce  que  le  Pape  ne 
l'accorde  jamais  en  ce  cas  ;  il  faut  même  des  raisons 
extraordinaires  pour  qu'il  dispense  du  meurtre  secret. 

CCLXVI.  Quant  aux  différences  qui  se  trouvent 

dans 
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dans  les  tribunaux  de  la  Daterie  et  de  la  Pe'nitence- 
rie ,  elles  se  re'duisent  à  trois  ou  quatre  chefs.  A  la 
Daterie  on  marque  son  surnom,  son  nom  (i),  celui 
du  diocèse  où  l'on  a  fixé  son  domicile,  et  des  deux 
diocèses  ,  si  les  parties  ne  sont  jias  du  même.  La  sup- 
plique se  dresse  aussi  au  nom  des  deux  personnes  qui 
veulent  être  dispensées,  à  moins  que  renipêchcment 
ne  fût  personnel  ,  comme  le  seroit  un  vœu  de  clias- 
teté.  A  la  Pénitenccrie  cette  dernière  clause  s'observe, 
mais  on  n'y  fait  connoître  ni  son  nom  ni  son  diocèse  ; 
on  s'y  désigne  par  quelque  nom  supposé  et  par  celui 
de  suppliant  et  de  suppliante,  omtor  et  oratrix. 

Pour  rendre  une  partie  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  plus  sensible  par  des  exemples,  nous  allons  don- 
ner des  modèles  de  suppliques  pour  la  Pénitencerie, 
et  nous  y  en  joindrons  un  pour  la  Daterie.  H  est  lion 
de  les  savoir  dresser  :  on  est  alors  plus  sûr  que  les  cho- 
ses sont  exposées  comme  elles  doivent  l'être. 

Les  suppliques  pour  la  Daterie  sont  adressées  au 
Pape  ;  celles  de  la  Pénitencerie. sont  adressées  au  Grand 
Pénitencier,  qui  est  toujours  un  Cardinal. 

Supposons,  pour  donner  un  exemple  des  premières, 
qu'une  lille  veut  épouser  un  de  ses  païens  ou  de  ses 
alliés,  parce  qu'elle  n'a  pas  de  dot  suffisante,  et  que 
le  lieu  de  son  domicile  est  trop  petit  pour  qu'elle  y 
trouve  un  homme  de  sa  condition  qui  veuille  la  pren- 
dre avec  le  peu  qu'elle  a  ;  voici  comme  doit  être  sa 
supplique  : 

Beatissime  Pater.  Parisiens. 

ExponiturhumiliterS.  V .pro  parte  devotorum  îllius 
oratonun  Francisci  de  Senepart  Diœccsis  Blesensisj  et 
Margarilœ  Gautier  Diœcesis  Parisiensis  ex  oppido 
d' Argenteuilj  qiihd  ciint  dicta  oratrix  dotein  habeat 

(i)Si  un  homme  s'appeloit  Janvier  Matthieu,  ou  qu'il  eût 
pour  surnom  quelqu'autrc  nom  de  baptême,  le  Bref  le  marque- 
roit  par  ces  paroles  ,  alio  cognomine  carens. 

TOM.   I.  X 
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tniniis  conipetentem,  juxla  ^talûs  siii  conditionenij  cum 
qud  ib\  et  pi  opter  arigiisliam  dict.i  loci  viruin  non  con- 
Mdrigitineiun  (  vel  no/i   ajfinem  )  paris  conclitionis  cui 
nubere  possil  ,  invcnire  mujucat ^  et  dictus  orator^  qui  m 
uiemorato  Oppido  douiiciliuuijixit^  cum  dicta  minus 
compétente  dote  oratricem  in  uxorem  ducere  intendat, 
et  si  extra  dictiun  locum  uubere  cogeretur,  dos  quam 
ipsa  habet ,  non  essct  competens  ncqae  sujficiens ,  ut 
virum  paris  conditionis  invenirc  valeat  *.  Quia  -vero 
tertio  et  quarto  consangiiinitatis  gradu  conjuncti  **  de- 
siderium  suum  in  hdc  parle  adimplere  non  possunt  j 
humiUter  supplicantS.  V.  qualenus  cumiisdem  orato- 
ribus ,  quhd  impcdiniento  quarti  (  vel  terlii  et  quarli  ) 
consangiiinitatis  gradiïs  hiijiisniodi  non  obstante  j  ma- 
trimoniinn  inter  se  j  servatd  forma  Concilii  Tridentini 
contra  hère  j  illudque  infacie  Ecclesiœ  solemnisare ,  et 
in  eo  poslmodinn  remanere  libère  et  licite  valcantj  dis- 
pen^are  :  distanliam  vcro  terlii  gradûs  prœdicti  eis  non 
obslare  declararc ,  prolemque  suscipiendam  exinde  le- 
gitimam  nuntiare  dignemini  de  speciali  gratid ,  non 
obstantibus  prœmissis ,  ac  Constitutionibus  j  et  ordina- 
tionibus  Apostolicis  ,  cœterisque  contrariis  quibuscum- 
que ,  cum  clausulis  opportunis. 

Pyrrhus  C(Drracliis  {lib.  -j ,  c.  2  ef  3)  explique  fort 
au  long  tous  les  termes  de  ces  sortes  de  suppliques  : 
nous  ne  le  suivrons  pas  dans  cette  discussion,  qui  ne 
sert  de  rien  pour  la  pratique  ;  nous  nous  contenterons 
d'observer  que  dans  Téndroit  que  nous  avons  marqué 
d'une  étoile,  on  doit  expliquer  toutes  les  causes  en 
vertu  desquelles  on  veut  obtenir  la  dispense ,  telles  que 
sont  quelquefois  le  rang  illustre  qu'occupent  les  sup- 
plians,  leur  mérite,  les  services  qu'ils  ont  rendus  à 
l'Eglise,  le  bien  de  la  paix,  l'extinction  d'un  procès 
qui  viendroit  d'ailleurs  que  du  mariage  qu'on  projette  ; 
on  y  joignant  toujours  le  mauvais  commerce  qu'au- 
roient  eu  les  personnes,  quand  même  elles  ne  s'y  se- 
roient  pas  proposées  d'ol)tenir  plus  aisément  dispense. 
A  l'autre  endroit,  que  nous  avons  marqué  de  deux 
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étoiles,  il  faut  exprimer  les  empêcliemens  dont  on  de- 
mande dispense. 

CCLX VII.  Pour  ce  qui  est  des  suj)pliques  qui  se 
font  à  la  Pénitencerie,  voici  comme  elles  doivent  être 
dresse'es ,  suppose'  qu'il  s'y  agisse  de  demander  dispense 
d  une  affinité'  produite  par  un  mauvais  commerce  qui 
est  demeuré  secret. 

Eminentissime  et  Re'^erendissinie  Domine. 

Exponitur  huniililer  Revcrentiœ  Vestrce  pro  parte 
devoti  illius  oratoris  Titii  quod  postquain  idem  orator 
carnaliter  cognovit  Fahiam,  postea  ( ignarus  impedi- 
mentij  hondjide) ,  (  vel  conscius  impedivienti )  tracta- 
tum  habuit  de  contrahendo  matrimonio  cum  sorore 
dictœ  Fabiœ  :  cum  autcin  dictum  impedimentum  sit 
occultum ,  tractatus  vero  sit  publicus  ^  et  nisi  ad  effec- 
tum  deducatur,  scandala  exinde  verosimiliter exoj'itura 
sintj  cupit  orator  ad  vitanda  scandala ,  et  pro  conscien~ 
tiœ  suce  quiète  ^  de  prœndssis ,  de  quibus  sunime  dolet , 
absolvi ^  et  secum  dispensari.  Quare  ^  Eminentiœ  Ves- 
trce humiliter  supplicat  ut  super  his  de  opportuno  re- 
medio  auctorilate  yipostolicd  providers  digne tur. 

Dignetur^  Eminentia  Vestra  ,  rcsponsum  dirigera 
N .  ad  me  infra  scriptum. 

On  marque  ici  le  nom  du  lieu  et  de  la  personne  à 
qui  on  veut  que  le  rescrit  soit  adressé;  et  parce  que 
autrefois  la  Pénitencerie  choisissoit  communément , 
pour  l'exécution  de  ses  Brefs,  des  Docteurs  en  Théo- 
logie ou  en  Droit  Canon  ,  on  avoit  soin,  s'il  n'y  en 
avoit  pjfs  dans  le  canton  des  supplians,  ou  que  ceux- 
ci  eussent  commencé  à  ouvrir  leur  conscience  à  un 
simple  Prêtre,  ou  qu'ils  eussent  plus  de  confiance  en 
lui  qu'en  tout  autre,  ou  qu'enfin,  comme  cela  arrive 
sur-tout  aux  femmes,  ils  ne  pussent  aller  cherclier  au 
loin  un  Docteur,  on  avoit  soin,  dis-je,  d'ajouter: 
Et  quia  in  oratoris^  vel  oratricis  loco  nullus  repe- 
ritur  Conffssarius  in  Theologid  Magister^,  vel  Cano- 
num  Doctor,  vel  alius  ad  exequendum  privilegiatus  ^ 

Xa 
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dignetur  Eminentia  VestTa^  providere  et  disponere ,  ut 
etiam  alius  exequi  valent  ;  et  alors  le  bref  avoit  pour 
adresse  :  Discreto  vira  Confessario  ex  approbalis  ab 
Ordinario ,  per  latorein  prœsentium  specialiter  eli- 
^endo. 

Aujourd'hui  la  Pénitencerie  n'est  plus  si  ferme  à  exi- 
ger qu'on  s'adresse  à  des  Docteurs  :  il  est  cependant 
bon,  pour  prévenir  tout  inconvénient,  de  marquer 
par  la  formule  que  nous  venons  de  proposer  ou  par 
quelqu'autre  équivalente ,  que  le  pénitent  a  confiance 
dans  un  Prêtre  qui  n'a  ni  grade  ni  privilège.  Les  Re- 
ligieux jNIendians,  les  Prêtres  de  la  Congrégation  de 
la  Mission,  et  plusieurs  autres  ont  pouvoir  du  Saint 
Siège  d'exécuter  tous  les  Brefs  de  la  Pénitencerie. 

La  formule  que  nous  venons  de  proposer  n'est  pas 
si  essentielle,  qu'on  ne  puisse  s'en  éloigner  ;  en  voici 
une  autre  qui  n'est  pas  moins  sûre  :  nous  supposons 
qu'il  s'agit  de  réhabiliter  un  mariage  nul  à  raison 
d'affinité. 

Emincntissime  et  Reverendissime  Domine. 

Fabius  La'icus,  conscius  (vel  ignarus)  impedanenti , 
contraxit  in  facie  ecclcsiœ  matrinioniiun  cuni  niuliere , 
cujus  matrem  {\e\  Jiliam ^  vcl  sororem ,  aut  sorores 
duas)  j  priùs  carnaliter  cognovit.  Quare  cwn  absque 
scandalo  soparari  non  possint,  et  inipedimentwn  sil 
occullitm  j  hiLinillinie  suppUcat pro  absoliUionis  et  dis- 
pensationls  reinedio.  Dignetur,  etc. 

Comme  outre  le  Cardinal  Grand  Pénitencier,  il  y 
en  a  d'autres  qui  lui  sont  subordonnés;  savoir,  les 
Cordeliers  qui  font  leurs  fonctions  au  Vatican  ,  les 
Franciscains  Pvéformés  (jui  les  font  dans  l'église  de  La- 
tran,  et  enfin  les  Dominicains  qui  les  font  à  Sainte- 
Marie-Majeure  ;  on  peut  s'adresser  à  eux  en  droiture, 
ou  même  à  quelques-uns  des  Procureurs  Généraux 
d  Ordre.  Il  faut  seulement  avoir  l'attention  de  payer 
le  port  de  la  lettre  qu'on  leur  écrit,  et  dont  nous  don- 
nerons un  modèle,  tom.  2,  pag.  393. 
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CCLXVIII.  Avant  de  finir  ce  Chapitre  ,  nous  devons 
indiquer  ce  qu'il  faut  faire,  lorsque  TEvéque  ayant 
le  pouvoir  de  dispenser  de  quelqu'empêcheiiient  diri- 
mant,  on  s'adresse  à  lui  pour  en  ol:)tenir  la  dispense. 
Est-il  nécessaire  de  lui  exposer  tout  ce  qu'il  faut  ex- 
poser au  Pape?  Rép.  L'Evêque  dispense  ,  ou  en  vertu 
d'un  induit  ou  en  vertu  de  quelqu'une  des  raisons  que 
nous  avons  marque'es ,  liv.  I,  ch.  I[,  §  II.  Dans  le 
premier  cas,  puisqu'il  n'agit  qu'en  qualité  de  Commis- 
saire du  Pape ,  il  doit  se  conformer ,  sous  peine  de 
nullité,  à  toutes  les  règles  que  le  Pape  a  établies,  ainsi 
qu'il  est  tenu  de  le  faire  dans  l'exécution  des  Brefs 
particuliers  qui  lui  sont  adressés.  Dans  le  second  cas, 
il  n'est  pas  assujetti ,  non  plus  que  les  impétrans,  aux 
règles  de  la  Chancellerie  Romaine  ni  à  ce  qui  est  pu- 
lement  du  style  de  la  Cour  de  Rome.  Mais  on  est 
toujours  tenu  aux  lois  qui  sont  de  Droit  naturel  ou  de 
Droit  commun,  pour  éviter  l'obreption  ou  la  subrep- 
tion  des  dispenses.  Par  conséquent  il  faut  toujours 
exposer  à  l'Evêque,  de  même  qu'au  souverain  Pontife, 
la  nature  de  l'empêchement  et  son  espèce ,  toutes  les 
circonstances  qui  le  rendent  plus  fort,  et  les  raisons 
qu'on  a  pour  en  obtenir  dispense. 

Si  l'Evêque  avoit  établi ,  comme  le  Pape,  certains 
réglemens ,  et  qu'il  eût  déclaré  ne  vouloir  point  dis- 
penser dans  telle  ou  telle  circonstance,  au  cas  qu'on 
la  lui  laisse  ignorer  ;  la  dispense  seroit  nulle,  quand 
même  on  auroit  omis  de  bonne  foi  d'exposer  ces  cir- 
constances ,  quelqu'accidentelles  d'ailleurs  qu'elles  pa- 
russent. La  raison  en  est  qu'alors  la  volonté  du  Supé- 
rieur ,  si  nécessaire  pour  la  validité  des  dispenses  qu'il 
accorde,  manqueroit  absolument. 
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CHAPITRE    XIX. 


Db  r exécution  des  dispenses. 

CCLXIX.  J-/ES  dispenses  qui  viennenl  de  la  Peniten- 
cerie ,  sont  adresstfes  à  de  simples  Confesseurs  ;  et  celles 
de  la  Dateric,  aux  Officiaux.  Nous  parlerons  des  unes 
et  des  autres  ;  et  d'abord  ,  comme  la  première  diffi- 
cullé  qui  arrête  dans  rexéoution  des  Brefs  de  Eome  , 
c'est  la  peine  qu'on  a  à  les  lire,  sur-tout  à  cause  des 
abréviations  auxquelles  on  n'est  pas  accoutumé,  nous 
allons  mettre  ici  l'explication  des  plus  communes  et 
des  plus  difficiles  : 


Aa.  anima. 
Ab.   Ahbas. 

abs.  absne.  ahsohaio.  abso- 
lu t  ion  e. 
abns.  abs.  ahsens. 
accu,  accusatio. 
adrios.  adversarios. 
œst.  œstimatio. 
aiâr.  aniinarum. 
al.  alias. 

aliquod."  alioquoquoviodo . 
air.  aliter. 
altiîs.  allerius. 
ann.   anniaan.   annualini. 


l)en.  henedictinnem. 

Bencimi    Beneficium. 

boiu'Ios.  heiievolos. 

Cd;i.  ca.  causa. 

canice.  canonice. 

capel.  capclla, 

cen.  c  en  su  ris. 

cerd.°  certo  modo. 

ces."  ces  sic. 

Ch.  Christi. 

ci.  civis. 

cla.  clausula. 

Clico.  Clerico. 

co.  com.  communem. 


ap.   obst.  rem,    appellationis     cog.  lé.  cognatio  legalis. 


obstaculo  remoto. 
Aplica.  Apostolica. 
aplis.  appatis.  approbatis. 
arbo  arbitrio. 
arg.  argumentum. 
asseq.  nssecuta. 
ait.  atto.  attento. 
au.  de  ca.  auri  de  cnmevâ. 
aucte.  aiictnritate . 
aux.  auxiliarcs.  -. 


cogen.  cognomen. 
coig.''  consanguinitatis . 
coitlatur.  committatur. 
coH m ,  collitigan  tiuni . 
consne.  concessione. 
cont.  contra. 

coerelur.  çommendaretur. 
Car.    Curia. 
deat.  debeat. 
dêfcli.  defuncli. 
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tspenscs. 


tlevol.  devolutum. 

Die.  Diœcesis. 

digni.  di'gnemini. 

dip."  disposilinne . 

di^pao.  dispensatio. 

dr.  dicitur. 

dtë.  dictœ. 

d  u  Qi  re  t .  du  m  viverei. 

Eccl.  Rom.  EcclesiaRoniana. 

ee.  esse. 

effuin.  effectiim. 

elect.  electio. 

em.  enini. 

Epo.  Episcopo. 

et.  eJiam. 

es.Lât.  e^ist.  existât. 

exp.  exprimi. 

expis.  expressis. 

extën.  extendendus. 

fac'iën.  facien tes . 

famûvi.Jicmulari. 

fn.  for.  Jbrsan. 

fr .  /rater. 

ir  ad.  frac  tus ,  fructibus. 

funde.  fundatione, 

gêner,  geueralis. 

gnlr.  generaliter. 

gnra.  gênera. 

gra.  gratia. 

gre.  gratiœ. 

grose.  gratiosè. 

hab.  habere.  haberi. 

heantur.  habeantur. 

het.  habet. 

hita.  habita. 

humôi.  hujusniodi. 

huniilr.  humiliter. 

I.  infra. 

infiaplain.  infrascriptum. 

intrôpta.  introscripta. 

irregulte.  irregularitate. 

is.  id.  idibus. 

j«d.  judicium. 


n 


jur.  juravit. 

jux.  juxta. 

lia.  licentia. 

hinia.  légitima. 

lit.  ///«V. 

Ire.  litterœ. 

Itè.  licite. 

niagro.  magistro. 

maad.(i.niandamus(fuatenus. 

inediet.  medietate. 

"mir.  misericorditer. 

mô.  modo. 

mrimonium.  matrimonium. 

mtmon.  matrimonium. 

N.  nti.  nostri. 

nSa.  natura. 

neces.  necessariis. 

nerior,  necessariorunt. 

no.  rto«. 

noen.  nomen. 

not.  notandum. 

uola.  notifia. 

nultus.  nutlatenus. 

nuncnp.''  nuncupatœ. 

nûp.  nuper. 

nupt.  nuptiœ. 

obbat.   obtinebat. 

obneri.  obtineri. 

obst.  obstaculum. 

obt.  obtinet. 

occiip.  occupatuni, 

oppna.  opportuna. 

or.  orator. 

orce.  oratrice. 

Ordio.  Ordinario. 

orx.  oratrix. 

Pp.  Papa. 

pact.  pactum. 

pr.  pater. 

pûdlls.  prxjudicialis. 

Pontiis.  Pontificatus. 

pain,  primant. 

Pbr.   Presbyter. 
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peniten.  pœnitcntihus . 

pens.  peiisioue. 

penjo.  perr/iu'sitio. 

p;i.  pus.  prœsens. 

plus.  j)i\id!ctus. 

pliir.  prorfeitur-, 

porlicUis.  priniodictus. 

pœnïa.  pœnilenlia. 

possor.  possessor. 

prccal.  j)i'(tallcgatus^ 

Procl).  Pnibeiida. 

prœm.  prœinissum. 

ptor.  procitrator. 

pt.  poc.  potes  t.  posse. 

pvidei'e.  providere. 

qm.  quoninm. 

qmll:>.  quomodollbet. 

qlus.  qualeuiis. 

qiiond  vix.  ffiioad  vixerit. 

quotlo.  qiiovismodo. 

qiior.  quorum. 

T'a.  régis t rata. 

reg.  régula. 

resda.  residentia. 

resign.o  resignalio. 

rcso.  reservatio. 

rgnet.  resignet. 

Rlarls.  Rcgulans. 

Rloe.  Regulœ. 

rnlus.   renatus. 

rtus.  retroscriptus^ 
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S.  P.  Sanctum  Petrum^ 
sa.  supra. 
Sffciil.  sœcularis. 
salari.  salri.  salutari. 
Sarluni.  Sacramentuni. 
se.  sec.  secundiun. 
sen.  scntcntiis. 
sigra.  signa tura. 
siiem.  siinilem. 
suia.  sententia. 
sorlile.  sortilegium. 
spo.  specificatio. 
suppat.  supplicat. 
siippnc.  supplicatione. 
surrog.  suhrog  indus. 
suspen.  suspensionis. 
tangentl,  taiigcndum.. 
tni.  tan  tu  m. 
tn.  ta  m  eu. 
tcn.  tenore. 
test,  testinwnium.. 
Tliia.  T/ieologia^ 
tit.  tituli. 
tpûs.  teinpus. 
Vr.  V ester. 
vacan.  vaeautem. 
vacan.  vacantibus. 
val.  valorem. 
vcrisile.  verisimile. 
videb. 
ursis.  universis. 


I 


Z>e  V exécution  des  Brefs   de   la  Péniteiicerie   et   de 
leurs  clauses. 

CCLXX.  Nous  allons  donner  deux  modèles  des  Brefs 
de  la  Pénitencerie  ,  cfc  en  expliquer  toutes  les  clauses 
qui  peuvent  embarrasser.  Le  premier  renfermera  une 
dispense  a  l'effet  de  contracter  mariage.  Le  second  en 
renfermera  une  autre  à  Tcffet  de  ne  pas  st5parer  ceux 
qui  se  sjnt  mariés  avec  un  empêchement  dirimant. 


CHAP.  XIX.   De  V exécution  des  dispenses.      Sag 

Lucius  miseratione  divind  Episcopus  N .   S.   R.  E.- 
Cardinalis  Barberinus. 

Discreto  turo  N .  Confessario ,  Theologiœ  Magistro  , 
(  vel  Decretorutn  Doctori  )  ex  approbatis  ab  Ordinario 
per  latorem  (  vel  Latricem  )  pœnilcntem  eligendo  ,  ad 
infrascripla  specialiier  deputato  ^  Salutem  in  Domino. 

Ex  parte  latoris  prœsenlium  nabis  oblata  petitio  con- 
tinebat ,  qiibd  ipse  de  matrimonio  contrahendo  trac- 
ta\>it  cum  muliere  ^  quant  et  cujus  niatreni  carnaliter 
cognovil.  Ciim  auLem  sicut  eadem  petitio  subjungebat, 
dicta  carnalis  cognilio  cum  prœfatd  mulieris  inatre  sit 
occulta;  et  nisi  lator  cum  dicta  muliere  matrimonium. 
contrahat ,  periculum  immineat  scandalorum  :  ideo  ad 
dicta  scandala  evitanda  ,  ctpro  suœ  conscientiœ  quiète 
cupit  per  Sedem  ^postolicum  absolvi  j,  secumque  dis- 
pensari.  Quare  supplicavit  humiliter  ^  ut  sibi  super  hoc 
de  opportuno  remedio  providere  dignaremur.  Nos  dis- 
cretioni  tuce  committimus ,  quateniis  siita  est ,  dictuni 
latorem  ,  auditd  priiis  ejus  sacramentali  confessione  , 
ac  sublatd  occasione  amplius  peccandi  cum.  dicta  mu- 
lieris matre,  ab  incestu  etexcessibus  hujusmodi  absolvas 
hdc  vice  in  forma  Ecclesiœ  consuetd  ;  injunctd  ei  pro 
tam  enormis  libidinis  excessu  ^  gravi  pœnitentid  salu- 
tariet  aliis  quœ  de  jure  J'uerint  injungenda,  Demian  , 
dummodb  impedimentum  ex  prœmissis  proveniens  oc- 
cultum  sit  et  aliud  canonicum  non  obstet,  cum  eodcm 
la  tore ,  quod  prœmissis  non  obstantibus  ,  matrimonium 
cum  dicta  muliere  ,  et  uterque  intcr  se  publiée  j,  servatd 
forma  concilii  Tridentini  contrahere  ,  et  in  eo  postmo- 
dhm  remanere  licite  valeatj,  misericorditer  dispenses  : 
prolem  suscipiendam  exinde  legitimam  pronuntiando 
inforo  conscientiœ  j,  et  in  ipso  actu  sacramentalis  con- 
fessionis  tantiim  et  non  aliter  j  neque  ullo  alio  modo  ; 
ita  quod  hujusmodi  absolutio  et  dispensatio  in  foro 
judiciario  nullatenus  suffragentur .  NuUis  super  lus 
adhibitis  testibus  j  aut  litteris  datis  ,  seu  processibles 
confectis  ^  sed  prœsentibus  laceratis  ,  quas  sub  pœnd 
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excommunicalionis  latœ  sententiœ  laniare  leneana  , 
neque  eas  latori  restituas  :  quhd  si  reslitueris ,  nihil  ei 
prœsentes  litterœ  suf/ragrniiir.  Daliitn  Roince ,  etc. 

Reprenons  les  j)rincij)ales  clauses  de  ce  Bref,  et 
expliqiîons-les  d'après  t;eux  à  qui  on  peut  le  plus  s'en 
rapporter  dans  une  matière  aussi  intéressante. 

CCLXXI.  Discreto  viro  ,  etc.  La  discre'tion  ,  qui 
suppose  beaucoup  de  prudence  et  de  lumières  ,  est  la 
première  qualité  que  le  Saint  Siège  souhaite  en  ceux 
qu'il  charge  d'exécuter  ses  rescrits.  Un  homme  discret , 
dit  M.  Paul  Léon,  évite  tout  ce  qui  sent  l'excès  :  il 
n'est  ni  trop  mou  ni  Irop  sévère.  CJn  ministre  de  ce 
caractère  est  plus  rare  qu'on  ne  pense  ;  c  est  pouiquoi 
celte  première  clause  est  un  éloge  ou  un  avis  honnête, 
et  non  pas  une  condition  irritante. 

Theologire  jMagisiro  ,  vel  Decrctoruni  DocLori . 
Lorsque  les  lettres  de  la  Pénitencerie  sont  adressées  à  un 
Docteur  en  Théologie  ou  en  Dioit  ,  elles  ne  peuveiit 
être  exécutées' que  par  ceux  qui  en  ont  reçu  le  titre 
dans  une  Université.  In  Pvégent  de  Théologie ,  un 
Licencié ,  un  homme  qui  dans  sa  communauté  au- 
roit  reçu  te  titre  de  ]\L^îlre,  ne  pourroit  les  exécuter  ni 
licitement  ni  validement,  quand  même  il  seroit  le  plus 
haliile  homme  du  monde.  Ce  seroit  autre  chose  s'il 
étoit  d'un  corps  qui  eût  le  privilège  de  pouvoir  exécuter 
ces  sortes  de  lettres  ;  car  si  ,  sans  êtie  Docteur  ,  il  étoit 
approuvé  par  1  Evêque  et  qu'il  le  fût  aussi  ad  hune 
efjectuin  par  ses  Supérieurs  ,  il  pourioit  laire  en  ce 
genre  tout  ce  que  pomroit  faire  un  Docteur.  Sanchez 
lemarque  (  lib.  8  ,  de  mat.  disp.  34,  n.  12  )  que  le 
peuple  a  tort  de  s'imaginer  qu'un  Bref  ouvert  par  un 
homme  sans  titre,  ne  peutplus  être  mis  à  exécution  pai- 
un  homme  titré:  tout  Docteur ,  habile  ou  non,  pourra 
toujours  l'exécuter,  à  moins  qu'il  n'eût  été  privé  de 
l'honneur  du  Doctorat  (  Paul  Léo  ibid.  n.  4^  )• 

Ex  approbatis  ab  Ordinario.  Il  suit  de  là  qu'un 
homme  qui  seroit  approuvé  dans  un  autre  diocèse  , 
ou  qui  l'auroit  été  autrefois  dans  celui  où  le  pénitent 
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s'adresse  à  lui ,  ne  pourroit  le  dispenser,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  erreur  publique  sur  la  re'vocation  ou  la  fin  de 
ses  pouvoirs.  Si  un  homme,,  à  cause  de  sa  jeunesse  , 
n'e'loit  approuvé  que  pour  confesser  des  hommes,  je  ne 
crois  pas  qu'il  pût  entendre  une  personne  du  sexe  ni 
la  dispenser;  parce  que  le  Grand  Pénitencier  est  censé 
Suivre  l'approbation  de  l'Ordinaire  et  ne  pas  admettre 
ceux  que  celui-ci  a  exclus  {Idem  ibid.  n.  28).  D'oii 
il  suit ,  à  plus  forte  raison  ,  que  celui  qui  n'est  pas 
approuvé  pour  les  Religieuses  ,  ne  peut  exécuter  les 
Brefs  qui  les  concernent.  Tiburce  Navar  dit  cependant 
(pag.  i5  )  qu'un  homme  approuvé  pour  im  monastère, 
sans  lêtre  pour  un  autre,  pourroit  dispenser  en  celui- 
ci  ;  et  que  quelquefois  la  Pénitencerie  commet  à  un 
simple  Prêtre  approuvé,  le  soin  de  dispenser  une 
Religieuse,  afin  qu'elle  s'ouvre  avec  plus  de  li})erté. 
Quoique  cet  habile  Recollet  soit  d'une  grande  autorité 
en  ces  matières,  je  n'oserois  conseiller  ni  l'un  ni  1  autre. 
II  est  plus  dans  la  règle  d'avoir  recours  à  l'Evéque  et 
de  lui  demander,  sans  aucun  détail,  la  permission  de 
confesser  deux  ou  trois  fois  dans  un  monastère.  Un 
Supérieur  sage  ne  fera  jamais  à  un  honnête  liomme 
des  questions  capables  de  l'embarrasser.  Si  celui  en 
faveur  duquel  le  Bref  est  expédié,  étoit  Religieux  ,  il 
pourroit  s'adresser  à  tous  ceux  que  son  Supérieur  a 
approuvés  ad  hune  effectum  ,  pourvu  qu'ils  eussent 
d'ailleurs  les  autres  qualités  que  le  Bref  exige. 

Par  latorem  eligendo.  On  permet  au  pénitent  de  se 
choisir  ,  parmi  les  Confesseurs  qui  ont  les  qualités 
nécessaires,  celui  qu'il  jugera  lui  convenir  davantage  : 
mais  Paul  Léon  et  le  P.  Semelier  (i)  prétendent  que  , 
quand  une  fois  il  a  fait  ce  choix  et  qu'il  a  présenté  son 
Bref  à  un  Confesseur  qui ,  après  avoir  accepté  la  com- 
mission ,  l'a  ouvert  et  lu  ,  et  ne  juge  pas  à  propos  de 


(i)  Paul.  Léo  ubi  suprà  ,  à  n.  56  nd&f^.  Conf.  de  Paris  ,  <.  3  , 
p-  5i5.  Ce  dernier  est  moins  clair  et  il  ne  met  pas  les  restrictions 
que  met  Paul  I^éon. 
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dispenser,  le  Bref  devient  nul  ;  en  sorte  que  le  pénitent 
ne  peut  plus  varier  sans  la  permission  du  Grand  Pé- 
nitencier ,  à  moins  qu'il  ne  trouvât  qu  il  s'est  adressé 
à  un  ignorant  peu  capable  de  le  bien  conduire.  Il  me 
semble  qu'il  faudroit  dire  la  même  chose,  si  la  dispense 
pressoit  et  que  le  Confesseur,  par  maladie  ou  autrement, 
ne  pût  finir  ce  qu'il  a  commence';  puisque,   supposé 
que  le  Saint  Siège  défende  d'aller  d'un   Confesseur  à 
l'autre  ,  ce  n'est  que  parce  qu'il  craint  qu'on  ne  préfère 
un  homme  sans  fermeté  et  sans  exactitude,  à  un  Direc- 
teur sage  et  éclairé.  Je  croirois  aussi,   par  une  raison 
contraire,  que  si  un  pénitent  tomboit  entre  les  mains 
d'un  de  ces  hommes  qui  se  croient  plus  habiles  que  tous 
les  autres,  et  qui  sont  aussi  durs  au  prochain  qu'indul- 
gens   à  eux-mêmes ,  il  pourroit  avoir   recours  à  un 
Prêtre  plus  juste  et  plus  équitable.  Et  même,  malgré 
toutes  les  raisons  de  Paul  Léon  ,  je  ne  regarderai  jamais 
comme  nulle  l'exécution  d'une   dispense  qu'un   bon 
Confesseur  aura  faite  au  refus  d'un  autre  ;  ou  que  le 
premier  Confesseur,  en  changeant  d'avis,  auroit  faite 
lui-même.  Corradus,  qui  étoit  ministre  de  la  Péniten- 
cerie,  dit  qu'on  y  a  plusieurs  fois  déclaré  que  le  péni- 
tent peut   varier  et   que  c'est  la  pratique  de  toute  la 
terre,   et  ita  per  totwn  orhem  servatur  in  praxi  (i). 
Sanchez  est  du  même  avis;  et  le  Casuiste  de  Boulogne 
en  Italie ,  traite  de  gens  simples  ceux  qui  pensent  au- 
trement (2).  L'auteur  des  Conférences  de  Paris  peut 


(i)  Corradus,  lih.'^  ,  cap.  i\  ^  n.  72.  Sanchez  ^  lih.  S  j  de 
Matr.  disp.  27  ^  Ji.  49-  Reiff.   in  y^ppend.  n.  45 1  ^  etc. 

(p.)  Sou  ouvrage  a  pour  titre  :  Casus  ConscienticEj  de  mandata 
oUm  Em.  et  Rev.  D.  D.  Prosperi  Lainhertini  ,  Bonomiœ  Archie- 
piscopi  nunc  SS.  Papœ  Benedicti  XIV  ,  propositi  atque  resoluti. 
Cet  ouvrage  ,  qui  n'est  point  authentique  .  est  assez  mauvais  ; 
mais  on  peut  le  croire  en  fait  d'usages  et  de  discipline.  Ses  raisons 
pour  le  cas  présent  {p-  'Si  )  sont  ,  i."  que  ,  comme  l'observe 
Bonacina  ,  il  n'y  a  dans  le  Bref  aucune  clause  qui  marque  que 
la  personne  par  qui  il  a  été  ouvert  doive  l'exécuter  ;  2.°  que  le 
Grand  Pénitencier  ne  commet  les  pouvoirs  de  dispenser  que 
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penser  mieux  qu'eux  :  mais  il  n'a  pas  bien  pris  leur 
sentiment  ;  et  vouloir  ,  comme  il  a  fait ,  le  concilier 
avec  celui  de  Paul  Lëon  ,  c'est  vouloir  l'impossible. 

CCLXXII.  Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  regarde 
que  l'extérieur  du  Bref;  les  clauses  intérieures  ne  sont 
pas  moins  importantes.  La  première  est  en  ces  termes  : 
Ex  parte  Intoris.  De  ces  paroles,  Paul  Léon  (  ubi  sup. 
i ,  part.  cap.  3,  n.  96)  conclut  que  les  dispenses 
obtenues  sans  le  consentement  de  celui  pour  qui  on  les 
a  demandées  sont  nulles,  à  moins  que  celui  qui  supplie 
pour  un  autre,  n'ait  avec  lui  une  liaison  particulière, 
telle  que  l'ont  entre  eux  les  parens,  les  alliés,  les  pé- 
nitens  et  les  Confesseurs,  et  même  ceux  qui  sont  liés 
d'une  amitié  singulière.  Il  paroît  qu'il  donne  beaucoup 
d'étendue  à  cette  amitié,  puisqu'il  fiuitpar  ces  paroles: 
In  summci  _,  qjiandb  abest  mercinionium  et  avaritia  y 
existimoa  quolibet posxe  irnpeirari  hiijusmodi gratias ^ 
unicuique  eniiii  viandavit  Dcas  de  proxinio  siio.  J'ai- 
merois  mieux  dire  tout  uniment  avec  Ducasse,  {ipart. 
cliap.  4  ),  que  les  rescrits  de  gi'âce ,  tels  que  sont  ceux 
qu'on  obtient  pour  des  l)énéfices  et  pour  des  dispenses, 
peuvent  avoir  leur  effet,  sans  que  ceux  en  faveur  des- 
quels ils  ont  été  accordés,  aient  donné  commission  de 
les  demander  ;  pourvu  que  les  parties  les  acceptent,  ou 
par  elles-mêmes  ou  par  une  personne  spécialement 
commise  à  cet  effet  (  n.  LXXI,  pag.  78  ). 

CCLXXIII.  La  seconde  clause  qui  demande  de 
sérieuses  précautions,  et  qui  se  sous-entend  lorsqu'elle 
n'est  point  exprimée  (1) ,  est  Quatenus  si  ita  est.  On 
l'exprimoit  autrefois  par  ces  mots  qui ,  quant  à  la  con- 
science, sont  toujours  sous-entendus  :  Quateniis  si  ita 
esse  j  per  diligcnlem  oratoris  exaiiiinationem  _,  acpost 

pour  le  for  intérieur  ,  et  qu'il  les  commet  adformam  et  naturam 
confessionis  sacramentalis  ;  quarè  ,  dit-il ,  siciiti  inchoatâ  con- 
fessione  apud rigidum  corijessariunij potest pœnitens  adbenignio- 
rem  accedere  ;  ita  et  in  hoc  casii. 

(1)  In  hujusmodi  lilteris  intelligenda  est  hœc  conditio  j  etiamsi 
non  apponatur  ■■  Si  preces  veritate  nitaatur. 
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inonilti  et  consilia  opporluna  illi  prœstita  _,  inveneris. 
Pour  y   obéiv,    il  faut  d'abord  cjue  le   Confesseur,   à 
uîoins  qu'il  ne  connoisse  de  longue  main  la  droiture 
et  la  religion  de  son  pe'nitent,  l'exhorte  à  lui'direles 
choses  comme  elles  sont  devant  Dieu,  et  à  n'omettre 
rien  de  ce  qui  peut  être  k  charge  ou  à  décharge.   Il 
faut  ensuite  que  par  des  interrogations  sagement  mé- 
nagées, il  tache  à  découvrir  si  les  motifs  qui   ont  été 
proposés  au  Saint  Père  sont  conformes  à  la  vérité;   si 
le  suppliant  n'a  point  enflé  les  choses  ;  si  le  scandale 
et  les  bruits  qu'il  appréhende  ,  ne  sont  pas  l'effet  d'une 
imagination  timide  ou  échauffée.  J'ai  vu  deux  projets 
de  supplique  sur  la  même  affaire  :  l'une  étoit  dictée 
par  l'amour ,  et  tout  lui  devenoit  preuve  ;  l'autre  étoit 
dressée  par  un  Prêtre  attentif,  et  ce  n'étoit  plus  la 
même  chose.   Au  reste,  la  vérité  des  prières  est  quel- 
<]uefois  sensilîle  ,  et  quelquefois   difficile  à  pénétrer  : 
après  tout ,  comme  cette  affaire  se  passe  dans  le  for  de 
la  conscience  ,  quand  on  a  tourné  et  retourné  le  péni- 
tent, il  faut  l'en  croire  sur  sa  parole,  k  moins  qu'on 
n'ait  des  preuves  de  sa  mauvaise  foi.  Si  on  n'avoit  ces 
preuves  que  par  la  confession  d'un  autre  ,   il  faudroit 
suivre  ce  qu'enseignent  les  Théologiens,    en  parlant 
du  secret  de  la  pénitence  :  on  ne  pourroit  avoir  aucun 
égard  k  ce  qu'on  auroit  ainsi  appris. 

Tout  le  monde  convient  qu'un  Ministre  qui  n'exa- 
Uiineroit  pas  bien  la  vérité  des  motifs  proposés  au  Saint 
Père  ,  pécheroit  mortellement.  On  convient  encore 
que  si  sa  commission  éto.it  exprimée  par  ces  paroles  , 
Quateiius  si  ita  esse  _,  per  diligentem  examinationetn 
inveneris  ,  la  dispense  seroit  nulle,  faute  d'examen  , 
parce  qu'il  auroit  négligé  la  forme  prescrite  par  le 
Supérieur  :  mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  la  validité 
ou  la  nullité  d'une  dispense  conçue  en  cei  termes,  Si 
ita  est;  si preces  veritate  nitantur ,  lorsque  les  motifs 
en  sonl  très-vrais,  mais  qu'ils  n'ont  pas  été  examinés 
par  le  Confesseur.  Je  crois,  sur  un  principe  de  Sanchez 
et  sur  la  décision  expresse  de  Marc-Paul  Léon  ,  que  la 
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ilispense  subsisteroil  ,  parce  qu'il  seroit  toujours  vrai 
(le  dire  que  y^rece^  verilate  nitunlur  ;  et  parce  que  le 
changement  qui  a  été  fait  dans  la  forme  des  Brefs  de 
Pénitencerie,  doit  être  compte'  pour  quelque  chose (i). 
Le  Confesseur  estdonc  oblige'  en  conscience  d'examiner 
la  vérité  des  faits;  mais  le  défaut  d'examen  n'est  irri- 
tant ,  que  quand  les  paroles  du  Bref  portent  qu'il  sera 
tel ,  ou  que  ce  même  examen  est  prescrit  comme  une 
forme  nécessaire. 

CGLXXIV.  jludiLa  priiis  ejus  sacranientali  confes- 
sione.  Il  faut  donc  absolument ,  quoi  qu'en  ait  pensé 
Sanchez  ,  que  le  suppliant  se  confesse  et  qu'il  soit  dis- 
pensé dans  le  tribunal  de  la  pénitence  :  et  cela  seroit 
vrai ,  dit  Tiburce  Navar  (  chap.  2 ,  pag.  19),  1°  pour 
un  R.eligieux,  comme  pour  un  séculier;  quand  il  ne 
s'agiroit  que  d'une  dispense  de  bigamie,  d'illégitimité, 
ou  d'autres  défauts  qui  ne  supposent  aucun  péché. 
Mais  rien  ne  doit  moins  gêner  que  cette  confession  ; 
il  suffit  de  s'y  accuser  des  fautes  que  l'on  a  commises 
depuis  que  l'on  s'est  confessé  ;  et  1  on  n'est  pas  obligé 
d'y  parler  du  crime  dont  on  auroit  demandé  dispense, 
quand  on  s'en  est  déjà  confessé  au  même  Prêtre  ou  à 
un  autre.  Paul  Léon  (  ihid.  c.  3,  n.  85  )  se  moque 
avec  raison  de  certains  Casuistes,  qui  ont  cru  que  quand 
on  s'adressoit  à  un  homme  auquel  on  s'étoit  confessé 
avant  d'avoir  obtenu  la  dispense,  on  n'étoit  pas  obligé 
de  se  confesser  actuellement ,  pour  en  obtenir  l'exé- 
cution. 

Les  Théologiens  enseignent  communément,  contre 
Gobât  et  Lezana ,  qu'on  ne  pourroit  même  dispenser 
une  personne  dont  toute  la  confession  se  réduiroit  à 
dire  que  depuis  la  dernière  elle  n'est  tombée  dans  aucun 
péché.  Cette  personne  devroit  au  moins  réitérer  l'ac- 
cusation de  quelqu'ancienne  faute. 

Paul  Léon  cjoute  qu'un  pénitent  dont  la  confession 

(0  Vid.  Sanchem,  lib.  8^  disp.  34^  n.  23.  Paul.  Lco,  -ipart. 
cap.  4  j  n.  4  î  /^-  49-  Reiff.  n.  456. 
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est  sacrilège ,  ne  laisse  pas  d'être  validement  dispense  : 
l'auteur  des  Conférences  de  Paris  (t.  6  ,  p.  5 14)  pense 
le  contraire,  sur-tout  _,  dit-il,  si  la  confession  a\'oit  été 
mauvaise  par  une  malice  affectée.  M.  Collet,  Sans 
prononcer  d'une  manière  absolue,  te'moigne  qu'en  ce 
cas  il  feroit  dispenser  une  seconde  fois  ad  cautelani. 
Mais  on  peut  suivre  sans  scrupule  le  sentiment  de 
Marc-Paul  Léon.  Un  Directeur  de  Séminaire  ayant 
proposé  à  la  Pénitencerie  la  question  :  An  pœnitens 
qui  voluntarih  et  malitiosh  facit  confessionem  nullam. 
et  sacrilegam  j  diiin  virtute  dispcusalionis  obtentœ  à 
sacra  Pœnitentiarid  rehahilitatur  in  benejicio  simo- 
niace  ohtento  j,  aut  dispensalur  ah  impediniento  matri- 
tnonium  dirimente  ,  sit  sufjicienter  dispensatus  el  an 
denuo  sic  recurrcndum  ad  sacram  Pœnitentiariam  ,  en 
reçut  la  réponse  suivante,  (jui  tranche  le  nœud  de  la 
difficulté  :  Sacra  Pœnitentiaria  ad  propositum  dubium 
respondet  quod ,  dummodo  Conj'essarius  litlerarum 
sacrœ  Pœnitentiariœ  executor  servet  quœ  sibi  in  iisdem 
îitLeris  prœscribuntur ,  tune  datœ  _,  ^n'gore  earumdein 
litlerarum  j  dispensationes  j'validœ  erunt,  e.tiamsi  con- 
tinuât pœnitentem  nullitcr  et  sacrilège  conjiteri  et  abso~ 
lutionem  h  peccatis  recipere.  Quod  si  Coufessarius 
advertat  pœnitentem  j  ex  sud  indispositione _,  à  peccatis 
absolvi  rite  non  possCj  curare  debcrc  eumdem  pœniten- 
tem recte  disponcre  vel,  si  disponi  nequeat  inprœsenti, 
unà  cum  ahsolutione  à  peccatis  differre  quoque  prce- 
dictas  dispensationes  ;  nisi  forte  urgens  aliqua  néces- 
sitas suadeat  dispensationes  easdem  accelerare. 

CCLXXV.  Ac  sublatd  occasione  peccandi  3  etc.  Il 
ne  faut  donc  ni  donner  l'absolution  ni  accorder  la 
dispense,  que  le  pénitent  n'ait  quitté,  autant  qu'il  le 
peut,  l'occasion  de  retomber  dans  le  crime  au  sujet 
duquel  il  a  besoin  de  dispense  ,  et  qu'il  n'ait  renoncé 
àsesautres  mauvaises  habitudes.  Cependant,  disent  les 
Conférences  de  Paris  et  d'Angers,  si  le  Confesseur 
juge  que  le  pénitent  est  sincèrement  touché  de  ses 
fautes,  et  que  le  mariage  mettra  fin  à  ses  désordres, 

soit 
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soit  parce  qu'il  va  épouser  celle  avec  qui  il  avoit  ua 
mauvais  commerce  ,  ou  parce  qu'il  y  a  tout  lieu  d'es- 
pe'rer  qu'une  uniou  le'gitime  de'racinera  de  son  cœur 
des  inclinations  vicieuses  ;  un  Confesseur  pourroit 
ral)Soudre  et  le  dispenser.  Ce  sentiment  est  commun  ; 
mais  il  souffre  de  terribles  difficultés,  en  ce  qu'on  ne 
peut  guère  alors  s'assurer  comme  il  faut,  que  la  con- 
version du  pénitent  est  sincère  et  surnaturelle  :  A 
fructibus  eorwn  cognoscctis  eos. 

CCLXXVI.  Ab  inceslu....  absolvas.  Si  dans  le  dio- 
cèse du  pénitent,  l'inceste  étoit  réservé  avec  censure  ; 
un  Prêtre,  quoique  non  approuvé  pour  les  cas  réser- 
vés, pourroit  en  absoudre  :  puisque  le  Saint  Siège  lui 
donne  au  moins  ce  pouvoir,  qui  d'ailleurs  est  très- 
souvent  nécessaire  pour  l'exécution  de  la  dispense.  On 
convient  même  que  si  le  pénitent  étoit  retombé  dans 
ses  excès,  depuis  la  date  du  Bref,  il  pourroit  être  absous 
en  vertu  de  ce  Bref;  pourvu  toutefois  qu'il  n'eût  pas 
différé  de  le  faire  exécuter,  à  dessein  de  multiplier  ses 
crimes  et  d'en  recevoir  ensuite  l'absolution.  S'il  avoit 
eu  une  pareille  vue,  il  seroit  dans  le  cas  de  la  maxime, 
Fraus  et  dolus  nemini  patrocinari  debent. 

H  de  vice  j  in  forma  Ecclesiœ  consuetd.  Le  Pape  ne 
donne  ses  pouvoirs  que  pour  l'exécution  de  la  grâce  : 
ainsi,  quand  le  Confesseur  a  rempli  son  ministère  en 
donnant  l'absolution  et  la  dispense,  il  ne  peut  plus  sur 
le  pénitent,  que  ce  qu'il  pouvoit  en  vertu  des  pouvoirs 
de  l'Ordinaire.  Le  Casuiste  de  Ferrare  croit  même 
qu'en  général  on  ne  pourroit  faire  aucun  usage  de  la 
grâce,  si  on  en  différoit  plus  de  six  mois  l'exécution, 
sans  empêchement  légitime  :  et  au  fond,  ces  mots  hdc 
vice  marquent  quelque  chose  d'actuel  et  ne  peuvent 
avoir  un  sens  indéfini.  Pour  ce  qui  est  des  mots  sui- 
vans,  in  forma  Ecclesiœ  consuetd,  Paul  Léon  dit 
(  I  part.  c.  4,  n.  35  )  que  la  forme  ordinaire  de  l'ab- 
solution suffit  en  ce  cas ,  et  qu'il  n'est  pas  plus  néces- 
saire d'y  exprimer  le  crime  dont  on  absout  en  vertu  de 
l'autorité  du  Saint  Siège,  qu'en  toute  autre  confession, 

TOM.  I.  Y 
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CCLXXVII.  InjuncLd  ci  gravi  pœnitentid  salutari. 
La  nécessité  d'imposer  une  pe'iiitence  proportionnée 
au  crime,  est  connue  des  (Confesseurs  :  mais  la  Péni- 
tencerie  la  leur  détermine  quclcpiefois  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  comme  nous  le  verrons  plus  bas.  En  gêné 
rai,  il  faut  que  la  pénitence  soit  réglée  par  la  sagesse 
et  qu'elle  convienne  aux  besoins,  à  l'état,  et  aux  forces 
du  suppliant.  Une  jeune  personne  foible  et  sous  les 
yeux  de  sa  famille,  ne  peut  pas  tout  ce  que  peut  un 
homme  fort  et  vigoureux  ,  maître  de  son  bien  et  de  ses 
momens.  Si  le  pénitent  s'éloit  déjà  accusé  de  sa  faute 
et  qu'il  l'eût  expiée  par  une  juste  satisfaction ,  il  est 
hors  de  doute  qu'il  faudroit  y  avoir  égard.  Il  seroit 
cependant  toujours  nécessaire,  pour  l'exécution  du 
rescrit,  de  le  charger  de  quelque  nouvelle  pénitence  : 
puisque  tout  ablatif  absolu  est  regardé  dans  les  Brefs 
comme  une  condition  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de 
grâce.  Navar  dit  (  pag.  88  )  que  le  Confesseur  peut  im- 
poser l'obligation  de  jeûner  une  fois  par  semaine  pen- 
dant six  mois,  de  dire  un  chapelet  trois  fois  la  semaine 
pendant  trois  mois,  de  se  confesser  souvent,  de  donner 
quelfjue  temps  à  l'oraison  mentale.  On  sent  que  tout 
cela  dépend  beaucoup  des  circonstances  :  cependant  il 
faut  toujours  s'en  tenir  aux  termes  du  Bref  autant  qu'on 
peut,  et  n'y  manquer  jamais  quanta  la  substance  des 
conditions  qui  y  sont  prescrites,  quoiqu'on  puisse  quel- 
quefois s'en  éloigner  quant  à  la  manière. 

Les  pénitences  marquées  dans  le  rescrit  sont  com- 
munément celles-ci  :  Pœnitentia  salutaris  ;  pœnitentia 
gravis  cl  longa  ;  pœnitentia  gravis  et  diuturna  ;  pœni- 
tentia gravissima  et  diuturna  ;  pœnitentia  gravissima 
et  perpétua;  pœnilenliœ  opéra  perpétua,  inter  quce 
sini  aliqua  quotidiana.  Voici  comment  elles  sont  expli- 
quées par  un  Pénitencier  de  l'église  de  Latran,  c'est 
Syrus  Placentinus  (/y<2^.  194  )• 

Une  pénitence  salutaire  est  celle  qui  est  propre  à 
expier  le  crime  et  à  précautionner  contre  les  rechutes  : 
elle  doit  par  conséquent  porter  à  la  détestation  du  pé- 
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i  lié  et  en  retrancher  les  occasions  ;  pour  cela  il  faut 
aller  à  la  source  du  mal  et  e;uérir  un  contraire  par  son 
contraire.  Si  l'avarice  a  cte'  lo  principe  de  lase'duction, 
il  faut  lui  opposer  des  aumônes;  si  c'est  l'orgueil,  il 
faut  le  combattre  par  de  viais  sentimens  d'humilité  ; 
si  c'est  l'intempérance,  il  faut  prescrire  le  jeiine  et  la 
mortification;  si  c'est  la  démangeaison  de  parler,  il 
faut  réduire  au  silence  et  séparer  du  commerce  des 
hommes. 

La  pénitence  est  considérable,  ^rauis^  non  quand 
elle  accable,  mais  lorsqu'elle  se  fait  sentir  par  son  poids  : 
jeûner,  porter  le  cilice,  visiter  les  églises  éloignées, 
réciter  à  genoux  les  Psaumes  de  la  Pénitence  ou  une 
partie  du  Rosaire ,  se  confesser  tous  les  mois,  et  joindre 
aux  actions  extérieures  l'esprit  intérieur  qui  les  vi- 
vifie, c'est  faire  ce  que  le  Saint  Siège  appelle  Pœni- 
tentia  gravis.  Un  Confesseur  peut  enjoindre  autre 
chose  :  il  le  doit  même  quelquefois ,  eu  égard  à  l'état 
et  à  la  situation  de  son  pénitent  ;  mais  il  ne  peut  plier 
la  règle,  jusqu'à  omettre  le  fonds  et  la  substance  de  ce 
qui  lui  est  commandé. 

La  pénitence  est  censée  assez  longue ^  quand  elle 
doit  durer  pendant  une  année  ;  mais  la  longueur  ne 
doit  point  préjudicier  à  la  svibstance.  Ce  seroit  se  trom- 
per que  de  croire  qu'on  a  imposé  une  pénitence  g^rat^e^ 
parce  qu'on  en  a  imposé  une  assez  légère,  qui  doit 
durer  un  ou  deux  ans  ;  Verijicaretur  longa _,  non  'veri- 
jicaretuT  gravis.  La  pénitence  est  de  durée,  diiiturna, 
quand  on  l'impose  pour  trois  ans  :  c'est  la  règle  que 
donnent  aux  Confesseurs  qui  exécutent  les  Brefs,  les 
Pères  Paul  Léon  et  Syrus,  qui  connoissoienfe-  bien 
l'usage  et  les  intentions  de  la  Pénitencerie. 

La  pénitence,  pour  être  très-griève  et  perpétuelle, 
gravissima  et  perpétua  j,  doit  non-seulement  durer  jus- 
qu'à la  mort  ;  mais  être  double,  ou  triple  de  celle  que 
le  Droit  appelle  grave.  C'est  pourquoi ,  si  pour  imposer 
une  pénitence  grave,  il  faut  faire  jeûner  une  fois  par 
semaine,  réciter  une  fois  les  sept  Psaumes,  etc.  ;  pour 
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en  imposer  une  très-griève,  il  faut  faire  jeûner  trois 
fois,  ou  fiiire  jeûner  une  fois  à  l'ordinaire,  et  l'autre 
au  pain  et  à  1  eau  ou  avec  peu  de  vin.  Une  pe'nitence, 
pour  être  perpétuelle,  ne  doit  pas  ne'cessairement  se 
faire  tous  les  jours  ;  il  suffit  qu'on  la  fasse  certains 
jours  jusqu'à  la  fin  de  la  vie,  à  moins  que  le  Bref  ne 
porte ,  pœnilentice  opéra  perpclua ,  inter  quœ  sint  quœ- 
daiii  quoticliana.  Dans  ce  cas,  il  faut  imposer  quelque 
chose  qui  console  et  qui  fortifie  le  pe'nitent,  comme 
un  petit,  mais  sérieux  examen  de  conscience,  quelques 
lectures  de  pieté,  certaines  œuvres  de  miséricorde  ;  et 
se  souvenir  qu'une  rigueur  excessive  est  encore  plus  à 
craindre ,  qu'une  espèce  de  condescendance. 

Je  finis  cette  matière  par  quelques  observations. 
I .°  Tl  faut  avoir  un  soin  infini  de  ne  donner  jamais  de 
pénitences  qui  puissent  faire  soupçonner  le  crime  du 
pécheur  :  sa  faute  étant  secrète,  'il  a  droit  à  sa  répu- 
tation, et  Ton  ne  peut  sans  injustice  la  lui  enlever. 
C'est  aussi  ce  qu'enseignent  tous  les  ministres  de  la 
Pénitencerie. 

2.°  Quand  le  Bref  porte  que  le  pénitent  se  confes- 
sera une  fois  par  mois,  il  n'est  pas  permis  de  l'en 
dispenser  ,  à  moins  que  le  Bref  n'eût  la  clause  quotles 
tihi -videhitiir  j  ou  qu'une  confession  de  chaque  mois 
ne  lui  devînt  très-difficile,  à  raison  du  lieu,  de  la 
condition  ,  ou  de  quelque  autre  circonstance.  On  peut 
obliger  à  se  confesser  de  quinze  en  quinze  jours  ou 
toutes  les  trois  semaines ,  ceux  dont  le  Bref  porte , 
singnlis  viejîsibus  ut  minimum  semel.  Dans  les  rescrits 
qui  ont  la  clause  quoties  tihi  indebitur ^  il  faut  se 
régler  sur  les  besoins  et  sur  la  juste  commodité  du 
pénitent. 

3.°  Quand  un  pécheur  s'est  déjà  volontairement 
imposé  certaines  pratiques  de  piété,  on  peut  l'en  char- 
ger à  titre  de  pénitence,  pourvu  qu'il  ne  s'y  soit  pas 
engagé  par  vœu  :  c'est  pourquoi ,  dit  Paul  Léon  (  i ,  part. 
c.  6 ,  w.  4^  )  >  ^^^  personne  qui  auroit  promis  à  Dieu 
de  se  confesser  tous  les  mois  et  qui ,  en  vertu  d'un 
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Bref  de  la  Pe'nitencerie  ,  seroit  obligée  de  se  confesser 
une  fois  par  mois  ,  devroit  se  confesser  tous  les  quinze 
jours ,  ou  au  moins  deux  fois  par  mois, 

4."  Selon  Sainte-Beuve  (  f •  3  ,  cas  28)  et  Pontas 
{v.  PÉ.MT.  ENJOINTE,  cas  6),  la  pe'nitence  impose'e 
par  l'exécuteur  d'un  Bref  de  Borne  peut  être  changée, 
non  par  un  autre  Confesseur,  mais  par  la  seule  auto- 
rité apostolique ,  suivant  cette  règle  26  du  Sexte  :  Ea 
quœ  fiiint  à  judice  ,  si  ad  ejus  non  spectant  ojjicium  _, 
viribus  non  subsistunt.  Ce  sentiment  est  en  général  le 
plus  sûr  ;  mais  j'ai  peine  à  croire  qu'il  soit  vrai ,  et 
que  l'intention  du  Saint  Siège  soit  qu'on  recoure  à  lui 
({uatre  fois  dans  quatre  ans,  si  des  circonstances  graves 
exigent  qu'on  change  autant  de  fois  la  pénitence  qu'un 
Confesseur  mort  ou  absent  croyoit  avoir  sagement 
imposée.  Il  me  semble  que  Pyrrhus  Corradus  favorise 
ma  conjecture  ;  il  dit  {pag.  353  )  :  Episcopus  potest 
ex  causa  pœnitentiam  à  Papa  injunctain  commatare  j 
per  Glossam  et  DD.  si  cuti  potest  Parochus  iwpositani 
ab  Episcopo  ,  et  secundus  Confessarius  impositain  à 
primo...  sed  hoc  procedit  in  foro  interiori.  Cela  peut 
se  confirmer  par  l'exemple  d'un  vœu  qui  cesse  d'être 
réservé  au  Pape  lorsque  la  matière  en  a  été  changée 
en  une  autre  qui  ne  lui  est  pas  réservée.  Voy.  aussi 
n.  XV,  pag.  17. 

CCLXXVIII.  Comme  les  deux  parties  coupables  ne 
s'adressent  pas  toujours  au  même  Confesseur  ,  l'inten- 
tion de  la  Pénitencerie  est  que  le  premier  Confesseur, 
après  avoir  exécuté  le  Bref  sur  son  pénitent,  le  lui 
remette  afin  qu'il  le  donne  à  l'autre  partie  (lorsque 
celle-ci  sait  de  quoi  il  est  question  )  ,  et  qu'elle  le  fasse 
exécuter  sur  elle-même  par  son  Confesseur  :  mais  ce 
dernier  sera  tenu  de  déchirer  le  Bref.  C'est  ainsi  que 
les  Ministres  de  la  sacrée  Pénitencerie  s'en  expliquè- 
rent le  i5  novembre  1748,  par  un  rescrit  dont  j  ai 
l'original  entre  les  mains. 

CCLXXIX.  Etaliis  quœ  de  jure  fuerint  injungenda. 
Cette  clause  est  générale ,  et  on  la  sous-enlend  lors- 
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qu'elle  n'est  pas  exprinie'e.  Il  est  clair  que  si  un  pé- 
nitent qui  veut  être  dispense',  s'accuse  d'avoir  noirci 
la  re'putalion  du  prochain  ,  dç  n'avoir  pas  restitue'  le 
bien  d'autrui  ,  de  vivre  dans  le  lil)ertina(z;e  ,  il  faut 
l'oljliger ,  sur  chacun  de  ces  articles,  à  faire  ce  que 
demandent  la  justice  et  la  raison. 

Dummodo  inipcdinienlnin  occultum  sit  (i).  C  est  une 
clause  sans  laquelle  la  Pénitencerie  ne  dispense  ni  ne 
veut  dispenser,  quand  il  s'agit  d'empêchcmens  de 
mariage,  d'irrégularités,  de  réhabililalions,  et  de 
condonation  des  revenus  d'un  be'nefice  dont  les  char- 
ges n'ont  pas  été  bien  acquittées.  Quelque  parti  qu'on 
prenne  sur  la  notoriété  relativement  aux  dispenses  des 
.Kvêques,  il  faut  poser  pour  principe,  que  tout  Bref 
accordé  par  la  Pénitencerie  est  nul,  quand  le  fait 
qu'on  lui  a  exposé  comme  secret,  est  notorium  facti 
'veljuris,  inanifrstwn ,  nul  faniomm.  C'est  ce  qui  fait 
dire  à  Navar  :  Hœc  clausula...  uhicunque  reperitur  , 
semper  est  punctualiter  ohsen'anda  (Introd.  cap.  .3, 
pag.  23).  Cependant  je  trouve  dans  le  Casuiste  de 
Ferrare,  qu'Innocent  XII  a  permis  au  Cardinal,  Grand 
Pénitencier  ,  de  dispenser  dans  le  second  degré  de 
consanguinité  et  d'affinité  ,  lorsque  cet  empêchement 
est  demeuré  occulte  et  qu'il  n'a  été  connu  des  contrac- 
tans  qu'après  dix  ans  accomplis  :  sans  quoi  il  faut 
recourir  à  la  Daterie.  Le  même  auteur  dit  que 
Benoît  XÎV,  alors  Cardinal  Lambertini  ,  décida  la 
même  chose  le  2  octobre  in38.  Enfin  cet  auteur  ajoute 
{pag-  112)  que  si,  pour  obtenir  plus  aisément  dis- 
pense ,  on  avoit  faussement  exposé  un  mauvais  com- 
merce ,  il  faudroit,  quelque  secret  que  fût  ce  vice 
d'obreption  ,  avoir  recours  à  la  Daterie,  parce  que  ce 
cas  a  été  formellement  excepté  par-Innocent  XII. 

Lorsqu'il  s'est  fait  une  information  juridique,  contre 


(1)  Il  y  a  des  cas  où  l'on  omet  celte  clause  :  comme  lorsqu'un 
homme  qui  avoit  fait  vœu  d'entrer  en  religion  ,  est  dispense  à 
l'effet  de  demeurer  dans  une  Communauté  séculière. 
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laquelleilnes'en  fait  point  d'autre,  et  que  les  choses  ont 
e'té  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  certifie'es  être  ce  qu'el- 
les n'e'toient  pas,  on  peut  s'adresser  à  la  Pe'nitencerie, 
qui  quelquefois  règle  ce  qu'on  doit  payer  à  la  Daterie, 
pour  les  droits  dont  elle  avoit  été'  frustrée,  et  qui  re- 
garde alors  comme  secrètement  mauvais,  ce  que  l'erreur 
commune  faisoit  passer  pour  canonique.  Cette  obser- 
vation, dont  d'habiles  gens  de  ma  connoissance  ont 
fait  usage ,  n'auroit  pa^;  lieu  si  ceux  qui  ont  faussement 
attesté  ou  la  pauvreté  des  parties,  ou  qu'elles  n'étoient 
parentes  que  dans  un  degré  éloigné ,  Venoient  eux- 
mêmes  à  publier  et  à  démontrer  le  contraire. 

Et  aliud  canonicuni  impedimentum  non  ohstet.  Si 
un  Confesseur  trouvoit  son  pénitent  lié  d'un  empê- 
chement qu'il  n'a  pas  découvert  par  ignorance  ou 
autrement,  il  faudroit  récrire  à  la  Pénitencerie,  lui 
rappeler  l'empêchement  dont  elle  avoit  accordé  la  dis- 
pense, et  lui  exposer  celui  dont  on  n'avoit  pas  parlé, 
à  moins  que  ce  dernier  ne  fût  public  ;  car  en  ce  cas 
il  faudroit  s'adresser  à  la  Daterie,  et  recourir  en  même 
temps  à  la  Pénitencerie ,  à  qui  l'on  exposeroit  lun  et 
l'autre  (n.  LXXIX ,  pag.  89). 

CCLXXX.  Cuni  eodem  latore  qiCod  prœmissis  non 
obstantibus ,  etc.  Quand  une  fois  le  Confesseur  a  fait 
tout  ce  qui  lui  est  prescrit,  et  qu'il  voit  que  tout  est 
dans  l'ordre  et  dans  le  vrai,  il  peut  et  doit  procéder  à 
la  dispense. 

Sen>atd  Concilii  forma ,  et  permettre  aux  parties  de 
se  marier  ,  après  avoir  fait  publier  leurs  bans  ou  avoir 
obtenu  dispense  de  cette  publication  ;  eu  un  mot,  sui- 
vant toutes  les  formalités  prescrites  par  les  canons  et 
les  lois  civiles. 

Prolem  suscipiendam  exinde  ',  legitimam  proniin- 
tiando  in  for o  conscientiœ  ^  etc.  De  ces  paroles  et  de 
celles  qui  les  suivent,  il  résulte,  i ."  que  la  nécessité 
d'expédier  la  grâce  dans  le  tribunal  de  la  pénitence  , 
est  démontrée  de  plus  en  plus;  1.°  que  si  l'empêche- 
ment  d'occulte  qu'il  est,  devenoit  public  dans  la  suite , 
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il  faudroit  obtenir  une  nouvelle  dispense  à  la  Daterie, 
parce  que  les  grâces  de  la  Penitencerie  sont  inutiles 
pour  le  for  exte'rieur  :  un  Curé  n'en  peut  faire  men- 
tion sur  ses  registres,  non  plus  que  de  celles  que  l'iivê- 
que  accorde  pour  le  for  intérieur  ;  et  c'est  ce  que  le 
Bref  déclare  par  ces  paroles  :  Nuliis  super  his...  pro- 
cessibus  confectis.  Cependant  comme  il  est  vrai  que 
les  parties  sont  dispensées  réellement  et  devant  Dieu  , 
lorsque  leur  faute  devient  publique ,  elles  ne  sont  obli- 
gées de  se  séparer  qu'à  raison  du  scandale.  Si  l'empê- 
chement commençoit  à  transpirer,  un  Pasteur  devroit 
étouffer  le  bruit  naissant  et  arrêter  la  publicité ,  s'il 
étoil  possible. 

Nuliis  super  his  adhibitis  testibus  j  aut  litteris  datis. 
Cette  clause  a  été  mise  afin  que  les  choses  restassent 
secrètes  ,  et  ne  pussent  jamais  êti'e  portées  dans  les 
tribunaux  de  la  Justice,  soit  par  des  témoins  qu'un 
Curé  auroit  cru  pouvoir  appeler  ,  soit  par  le  certificat 
qu'il  auroit  donné  aux  parties  et  par  lequel  il  feroit 
foi ,  qu'eu  tel  temps  il  les  a  dispensées  en  vertu  de 
la  commission  du  Saint  Siège.  Si  de  telles  attestations 
étoient  en  usage,  elles  seroient  sujettes  à  bien  des 
inconvéniens. 

Sed  prœsentibus  laniatis...  sub  pœnd  excommuni- 
cationis  latce  sententice.  Paul  Léon  et  d'autres  prou- 
vent au  long  qu'il  faut  déchirer  le  Bref  par  le  milieu 
ou  en  morceaux  ,  et  sur-tout  erf  rompre  le  sceau ,  sans 
lequel  les  actes  n'ont  pas  d'autorité.  En  jetant  le  res- 
crit  au  feu  ,  la  clause  seroit  aussi  très-bien  lemplie  : 
mais  il  faut  toujours  quelque  chose  de  semblable.  Il 
est  vrai  que  la  seule  fracture  du  sceau  rendroit  l'acte 
inutile  pour  le  for  intérieur  :  mais  l'acte  pourroit 
encore  être  lu;  et  c'est  un  inconvénient  que  la  Peni- 
tencerie veut  éviter,  quoiqu'il  n'annulle  pas  la  grâce. 
La  censure  portée  contre  ceux  qui  désol)ciront  en  ce 
point,  est  l'excommunication  majeure,  et  on  l'encourt 
par  le  seul  fait. 

Neque  eus  latori  restituas  :  qupd  si  restitueris ,  nihil 
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ei  prœsentes  litterœ  suffragentur.  Le  sens  de  ces  der- 
nières paroles  est  que  le  Bref  ne  pourroit  jamais  servir 
dans  le  for  extérieur,  à  ceux  à  qui  un  Confesseur 
auroit  eu  la  foiblesse,  ou  si  on  veut,  la  témérité  de 
le  rendre.  C'est  ainsi  que  Sanchez,  Paul  Léon,  et 
Tiburce  Navar  entendent  cet  endroit  :  et  il  en  résulte 
que,  quand  même  on  auroit  remis  le  bref  à  celui  en 
faveur  duquel  on  l'a  exécuté ,  la  dispense  subsisteroit 
toujours. 

CCLXXXI.  Après  l'absolution  ordinaire,  le  Prêtre 
continue  de  cette  sorte  :  Et  insuper  auctoritate  Apos- 
tolicn  mihi  spécialité!'  delegatd  j  dispensa  tecuni  super 
impedimento  primi  (vel  secundi,  \el  primi  et  secundi) 
gradûs  ex  copuld  à  te  illicite  habita  cwn  matre  j  (-}-) 
vel  sorore  mulieris  cum  qud  contrahere  intendis  _,  pro~ 
veniente  J  ut  prcejato  impedimento  non  ohstante  j,  ma- 
trimonium.  cum  dicta  muliere  publiée,  seivatd  forma 
concilii  Tridentini  ,  contrahere  ,  consummare  ,  et 
in  eo  remanere  J  licite  possis  et  valeas.  In  nomine 
Patris  y   etc. 

Insuper  cddem.  auctoritate  Apostolicd  prolem  ^  quam. 
ex  matrimonio  susceperis  _,  legitimam  fore  nuntio  et 
declaro.  In  nomine  Patris ,  etc.  Passio  Domini  nostri 
J.  C.  etc. 

CCLXXXIL  Quand  la  dispense  est  accordée  pour 
valider  un  mariage  nul  à  cause  d'un  empêchement 
avec  lequel  il  a  élé  contracté  ,  le  dispositif  du  Bref, 
quoique  assez  seml)lable  à  celui  que  nous  venons 
d'expliquer  ,  a  quelques  clauses  qui  méritent  d'être 
éclaircies.  Après  avoir  répété  l'exposition  qui  lui  a  été 
faite,  le  Grand  Pénitencier  continue  à  peu  près  ainsi: 

Nos  igitur discretioni  luœ  commit.timus ^  quatcidis 

si  ita  estj,  dictum  latorem  auditd  priiis ,  etc.  a  qui- 
busvis  sententiis ,  censuris  _,  et  pcenis  Ecclesiasticis  , 
quas  propter  prœmissa  quomodolibet  incurrit ,  absol' 
vas....  injunctd  ei  pro  tam  enormis  libidinis  excessuj. 
gravi  pœnitentid  salutari,  ac  confessione  sacramentali 
semel  quolibet  mense  per  tempus  arbitrio  tuo  statuen- 
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duni ,  et  aliis  injunctis  ,  etc.  Demain  dummodo  im~ 
pedituenlum  prœfatum  occultuni  sit ,  et  separatio 
mter  laiorem  et  dictaui  mulierein  Jieri  non  possit  abs- 
que  scandalo ,  et  ex  cohabitatione  de  incontinenlid 
probabUiter  tinienduni  sit  ^  aliudque  canonicuni  non 
obstet,  cnni  eodem  lalore  ,  ut  dicta  tnuliere  de  nuUitate 
prions  consensus  ceriiordid  ,  sed  ita  cauCe ^  ut  latoris 
delictuin  nusquam  detrgatur,  niairinioniuni  cum  ed- 
deni  niuliere ,  et  uterque  inter  se  de  novo  secrète  ad 
evitanda  scandala ,  prœdictis  non  obstantibus  contra- 
herc j  et  in  eo  postmoduni  rcnianere  licite  valent,  nii- 
sericorditer  dispenses  ;  proleni  susceptani ,  si  qua  sit , 
et  suscipiendani  exindc  legitimam  decernendo  in  foro 
conscientice ,  etc. 

A  quibusvis  scntentiis ,  censuris ,  etc.  Il  ne  peut 
guère  être  question  là  que  des  censures  de'cernées  , 
par  le  Droit  commun  ou  par  les  Statuts  particulieis , 
contre  ceux  qui  contractent  des  mariages  incestueux 
ou  dans  des  degrés  prohibés.  Comme  la  Pénitencerie 
ne  dispense  que  des  cas  occultes,  elle  se  donneroit 
bien  de  garde  de  dispenser  un  liouune  qui ,  pour  un 
mariage  invalide  ,  auroit  été  nommément  frappé  de 
censures.  Cependant  si  ce  même  lioiume  s'étoit  retiré 
avec  son  épouse  prétendue  dans  un  pays  où  les  pro- 
cédures faites  contre  lui  fussent  entièrement  incon- 
nues ,  et  qu'ayai.t  tout  explifjué  à  la  Pénitencerie , 
il  en  reçut  un  Bref  de  dispense,  comme  cela  est  quel- 
quefois arrivé  ;  je  crois  qu'en  vertu  de  la  clause  très- 
générale  ,  à  quibusuis  sententiis  ,  il  pourroit  être 
absous  ,  par  un  Confesseur  approuvé,  de  tout  ce  qui 
auroit  été  fait  contre  lui  en  punition  de  son  mariage 
criminel  ;  et  qu'il  sufiiroit  alors  de  l'obliger  à  faire 
une  juste  satisfaction  au  Prélat  qui  auroit  sévi  contre 
lui.  Il  est  vrai  que,  quand  un  Régulier  demande  au 
Grand  Pénitencier  une  permission  générale  de  se  faire 
absoudre  des  excès  cju'il  a  pu  commettre  ,  on  y  met 
trois  restrictions  ;  la  première  ,  jiour  les  cas  contenus 
dans  la  Bulle  In  cœna  Doniini ;  la  seconde,  pour  les 
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censures  portées  conlie  ceux  qui  violent  la  clôture 
religieuse  ;  et  la  dernière  ,  pour  les  censures  nommé- 
ment décernées.  Mais  pourquoi  étendre  à  un  cas  ce 
qui  n'est  dit  que  d\in  autre,  sur-tout  quand  l'exé- 
cution de  la  grâce  presse ,  et  que  le  délai  peut  avoir 
des  suites  fâcheuses  ?  D'ailleurs  ne  sait-on  pas  que 
l'exception  dans  un  point  confirme  la  règle  en  faveur 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  exceptés?  Au  reste,  le  lecteur 
peut  ici  plus  que  par-tout  ailleurs  se  tenir  sur  ses  gar- 
des ;  car  je  n'ai  pu  trouver  dans  aucun  auteur  ni  le 
cas  ni  la  décision. 

Quas  propter  prcemissa incurrit.  Ces  paroles  me 

paroisscnt  restreindre  le  pouvoir  du  Confesseur,  aux 
censures  que  le  pénitent  a  encourues  pour  le  crime 
qui  est  l'objet  de  sa  dispense.  Il  me  semble  donc  que 
si  on  lui  trouve  d'autres  cas  et  d'autres  censures  ré- 
servées ,  on  ne  peut  l'en  absoudre  sans  un  pouvoir 
.spécial  de  l'Ordinaire.  Je  sais  cependant  d'un  habile 
Italien  ,  que  dans  certains  pays,  on  n'est  pas  si  scru- 
puleux :  mais  l'usage,  s'il  est  approuvé  du  Supérieur, 
ou  légitimement  prescrit,  peut  y  étendre  les  pouvoirs 
au  delà  des  termes  de  la  concession. 

Injunctd confessione  sacravientali  seinel  quo- 
libet mense  ^  per  tempus  arhitrio  luo  statueJidum. 

Ces  paroles  ,  seniel  quolibet  mense  ,  demandent 
qu'on  oblige  le  coupable  à  se  confesser  plusieurs  mois 
de  suite.  H  y  a  des  Docteurs  qui  croient  que  deux  mois 
suffiroient  pour  vérifier  la  clause.  Cela  peut  être  à  la 
rigueur  :  mais  il  me  semble  qu'à  parler  moralement, 
il  n'y  a  rien  de  trop  à  aller  jusqu'à  six  mois  :  on  doit 
même  aller  au  delà,  si  on. le  juge  expédient  pour  le 
salut  de  celui  qu'on  a  dispensé.  \] arlàtriwn  dont  parle 
le  Bref,  n'est  pas  entièrement  arbitraire  :  il  doit  être 
réglé  sur  les  besoins  du  pénitent. 

Au  reste,  cette  clause  varie  selon  l'énormité  des 
crimes  ;  elle  parle  quelquefois  d'une  manière  indé- 
finie :  Injunctd  confessione  singulis  ineiisihus  _,  ut  mi- 
nimum semelj  et  quoties  aniniœ  suce  saluti  expedii'e 
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judicaveris.  C'est  ce  qui  a  donne  lieu  de  douter  si  en 
ce  cas,  ro])ligation  de  se  confesser  une  fois  par  mois, 
devoit  être  imposée  pour  toujours.  Nous  ne  le  pensons 
pas  :  I ."  parce  que  quand  la  Pénitencerie  prescrit  des 
peines  pour  toute  la  vie,  elle  se  sert  du  moi  perpétua  ; 
2.°  parce  que  les  Canons  (i)  bornent  à  sept  ans  la  péni- 
tence des  grands  crimes;  3."  parce  que  tel  est  l'usage 
de  l'Eglise,  et  le  sentiment  de  ceux  qui  ont  le  plus 
étudié  l'esprit  de  la  Pénitencerie.  Paul  Léon,  de  qui 
j'emprunte  ces  trois  petites  preuves  {part.  2  ,  c.  4  » 
n.  9)  remarque  ailleurs  ,  que  si  en  conséquence  de 
l'obligation  de  se  confesser  une  fois  par  mois ,  une 
personne  se  confessoit  au  commencement  d'avril  et  à 
la  fin  de  mai  ,  on  n'auroit  rien  à  lui  dire.  Il  ajoute 
que  si  quand  on  exécute  le  Bref  pour  la  première 
fois,  la  moitié  du  mois  éloit  déjà  écoulée,  on  pourroit 
différer  l'accomplissement  de  cette  partie  de  la  péni- 
tence, au  mois  suivant.  C'est  donner  à  Dieu  tout  au 
plus  ce  qu'on  ne  peut  lui  refuser  :  il  me  semble  qu'un 
pécheur  doit  aller  plus  libéralement  avec  lui  ;  et  je 
doute  qu'une  confession  que  Ton  trouveroit  le  secret 
de  différer  pendant  deux  mois,  servît  autant  que  si  on 
l'avoit  faite  un  mois  après  la  première. 

Et  separatio  non  Jicri  possit  absque  scandalo  ;  et 
ex  cohabitatione  de  incontinentid  tiniendum  sit.  La 
vérification  de  ces  deux  clauses  ne  fatiguera  jamais 
un  Confesseur.  Il  est  aisé  de  voir  que  des  personnes 
qui  passent  pour  mari  et  femme  dans  tout  un  canton, 
ne  peuvent  être  séparées  sans  scandale  •,  sans  donner 
lieu  à  bien  des  jugemens  téméraires,  à  bien  des  mé- 
disances, à  bien  des  dissensions  entre  les  familles,  et 
qu'il  est  bien  difficile  qu'elles  continuent  à  demeurer 


(i)  Hoc  ipsum  quod  canonuni  censura  post  septem  annos  re- 
meare  pœnitenlem  in  pristiniim  statum  recipit....  non  ex  elec- 
lione  proprii  arhitrii  SS .  Patres  j,  sed  potiiis  ex  senientiâ  dwini 
judicii  sanxerunt  (Cap.  n  ,  xxxiii  ,  q-  2  )  ,  Gratien  met  à  ce 
texte  quelques   limitations. 
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sous  le  même  toit  sans  être  très-exposées.  Quand  même  le 
premier  feuseroit  ralenti,  il  y  auroit  toujours  à  crain- 
dre du  côté  de  l'incojitinence.  Si  à  force  de  supposi- 
tions on  trouvoit  qu'il  n'y  a  en  effet  aucun  pe'ril  à 
laisser  ensemble  les  prétendus  conjoints,  et  qu'ils  sont 
disposés  à  vivre  comme  frère  et  sœur,  on  ne  pourroit 
exécuter  le  Bref  conçu  comme  nous  l'expliquons. 

CCLXXXIII.  Ul  dicta  muliere ,  non  quidem  de 
causa  nullitatis,  sed  de  nullitatc prions  consensus  cer- 
tioratd  _,  etc.  Cette  clause,  qui  ne  regarde  que  les  ma- 
riages contractés  avec  un  empêchement  inconnu  à 
lune  des  deux  parties,  est  si  difficile,  que  jusqu'ici 
elle  a  fait  le  désespoir  des  Théologiens  et  des  Cano- 
nistes.  Mais ,  outre  qu'elle  est  j^rescrite  par  la  Péni- 
tencerie  ,  le  Droit  naturel  seul  en  feroit  un  devoir, 
puisqu'une  ratification  fondée  sur  l'erreur  est  aussi 
nulle  que  le  premier  consentement.  Un  homme  qui 
renouvelle  un  vœu ,  parce  qu'il  le  croit  valide ,  ne 
ratifie  rien  ;  de  même ,  une  personne  qui  ratifie  un 
engagement  ne  peut  le  ratifier  que  très-invalidement, 
lorsqu'elle  ne  le  confirme  que  dans  la  persuasion  où 
elle  est  qu'il  ne  peut  être  révoqué  ,  et  souvent  parce 
qu'elle  ne  croit  pas  pouvoir  dire  ce  qu'elle  pense. 
Ainsi,  pour  réliabiliter  le  mariage  dont  il  s'agit,  il 
faut  que  l'impétrant  en  déclare  la  nullité  à  sa  partie, 
et  qu'il  l'engage  à  y  donner  avec  lui  un  nouveau 
consentement.  Pour  diminuer  les  risques  du  refus, 
qui  auroit  des  suites  fâcheuses,  M.  Collet,  d'après 
plusieurs  Théologiens,  propose  dans  son  Traité  latin 
du  Mariage ,  plusieurs  moyens,  dont  les  moins  vicieux 
ne  lui  plaisent  guère,  et  que  nous  croyons  devoir  tous 
omettre  en  cet  ouvrage.  Outre  qu'ils  nous  paroissent 
peu  conformes  à  la  sincérité  chiétienne,  dont  rien  ne 
peut  jamais  excuser  le  défaut ,  nos  lecteurs  judicieux 
s'apercevroient  aisément  que  ces  prétendus  moyens 
sont  insuffisans  :  car  ils  tendent  à  donner  seulement 
des  soupçons  et  des  doutes  sur  la  validité  du  mariage 
en  question  ,  et  nous  venons  de  voir  qu'il  faut  que  les 
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deux  conjoints  aient  une  vraie  assurance  que  ce  ma- 
l'iage  est  nul  :  Certioratd  comparle  de  nullitate prions 
consensus.  Que  la  prudence  de  l'impétrant ,  pour  ne 
pas  de'générer  en  une  condaninable  et  inutile  astuce,  se 
borne  donc  à  cacher  avec  soin  ,  loncliant  la  cause  de  la 
nullité  ,  ce  qu'il  ne  seroit  qu'odieux  de  révéler ,  et  à 
choisir  ou  à  faire  naître  l'occasion  et  le  moment  le 
plus  f'avoralde  pour  obtenir  le  consentement  dont  il  a 
besoin  ;  v.  g.  ^  cimi  pcrcipil  in  coniparte  majorent 
affecLuni  muritalcni. 

CCLXXXIV.  Sed  ita  caute  _,  ut  laloris  delictum 
nusquani  detegalur.  Il  s'agit  d'empêcher  l'éclat  et  le 
scandale  ,  c'en  est  assez  pour  engager  un  Prêtre  à  re- 
doubler d'attention.  Quand  il  n'y  seroit  pas  obligé  de 
Droit  naturel,  il  y  seroit  obligé  par  l'ordre  précis  que 
lui  en  donne  là  le  Saint  Siège. 

Uterque  inier  se  de  novo  secrète.  Aussi  ces  Direc- 
teurs téméiaircs  qui  forçoient  les  parties  à  contracter 
de  nouveau  devant  eux  et  devant  des  témoins  ,  faisoient 
plus  qu'on  ne  leur  demandoit  et  qu'ils  ne  dévoient 
taire.  Pontas  {v.  Mariage,  4-^)  dit»  i-**  q"e  si  dans 
le  temps  de  la  célébration  l'empêchement  étoit  connu 
des  témoins,  il  faudroit  renouveler  le  mariage  devant 
eux  et  devant  le  Curé  ;  i.°  qu'il  faudroit  faire  la  même 
chose  quand  même  l'empêchement  n'auroit  alors  été 
connu  que  d'un  seul  ;  3.°  que  si,  à  cette  époque,  l'em- 
pêchement avoit  été  ignoré  des  témoins  ,  et  qu'après 
coup  il  vînt  à  être  connu  d'eux,  mais  sans  pouvoir 
être  prouvé  dans  le  for  extérieur,  les  conjoints  n'au- 
roient  aucun  besoin  de  renouveler  leur  consentement 
ni  devant  le  Curé  ni  devant  les  témoins;  quia,  dit 
Sylvius  ,  fuerunt  testes  contractas  quando  satisjiebat 
decreto  Tridentino ,  et  Ecclesiœ  notuni  non  est  impc- 
dinieniuni.  Mais  pourquoi  Pontas  veut-il  que  dans  le 
premier  cas  on  renouvelle  le  consentement  devant  le 
Curé,  tandis  qu  il  n'y  a  que  les  témoins  qui  connoissent 
l'empêchement?  Pourquoi  veut-il  que  dans  le  second 
cas  on  le  renouvelle  devant  tous  les  témoins,  quoiqu'il 
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n'y  en  ait  qu'un  à  qui  ce  même  empêchement  soit 
connu  ?  Ne  snffiroit-il  pas  de  suivre  cet  avis  de  Sylvius 
(  in  Snppl.  pag-  i85  )  :  Quamvis  ut  tollalur  scanda- 
lurn  ,  sive  parochi  qui  impedinientum  per  aliani  quiim 
confessionis  viani  rescivit  ,  sive  testis  qui  conscius  est 
impedimenti  _,  debeat  illi  impetralio  significari  ?  J'a- 
joute que,  comme  alors  le  mariage  n'est,  selon  plu- 
sieurs Tliêologiens,  qu'un  simple  contrat  ;  il  faudroit, 
si  les  conjoints  vouloient  lui  assurer  l'importante  qua- 
lité de  sacrement ,  qu'ils  reçussent  en  particulier  la 
be'nédiction  ordinaire  de  leur  Curé,  ou  bien  ,  avec  sa 
permission  ou  celle  de  l'Evêque  ,  la  be'nédiction  d'un 
autre  Prêtre.  Mais  de  quelque  manière  que  les  conjoints 
renouvellent  leur  consentement,  ce  consentement  suf- 
fit pour  la  validité  ,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  purement 
intérieur  (n.  CCXLII  ). 

CCLXXXV.  La  formule  de  la  dispense  que  le 
Confesseur  donne  en  ce  cas  ,  ne  diffère  presque  pas  de 
la  précédente.  La  voici  :  Et  insuper...  dispensa  tecuni 
super  inipedimento  primi  afjinitatis  gradûs  ex  copuld 
illicitd  quant  cuni  maire  (vel  sorore)  tuœ  putatœ  conju- 
gis  habuisti ,  ut  illo  non  obs tante  ^  renovato  consensu 
ciiin  prœfatâ  conjuge ,  niatrimonium  cum  illd  con- 
trahere ,  consummare  j  et  in  eo  remanere  licite  valeas 
et  possis.   In  noniine  Patris  ,  etc. 

Et  pariter  eddem  auctoritate  Apostolicd  j,  prolent 
SI  quant  suscepisti  ,  et  susceperis  ,  legitiniam  fore  dé- 
cerna j  etc. 

$  n. 

De  l'exécution  des  dispenses  de  la   Daterie  et  de 
leurs  clauses. 

CGLXXXVLJjorsque  les  parties  ont  obtenu  le  Bref 
de  la  Daterie  ,  elles  en  demandent  l'entérinement  à 
l'Official.  Elles  se  présentent  à  lui  par  requête  ou  par 
comparution  ;  s\  c'est  par  requête,  l'Ofiicial  déclare, 
au  bas  durescrit,  qu'il  reçoit,  avec  l'honneur  et  le 
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respect  du ,  la  commission  qui  lui  est  adressée  ;  et  il 
ordonne  qu'elle  soit  montrée  au  Promoteur.  Celui-ci 
requiert  que  les  parties  soient  interrogées,  et  qu'on  fasse 
l'enquête  sur  l'exposé  en  la  supplique  ;  et  TOfficial 
l'ordonne  par. un  décret.  Si  c'est  par  comparution 
qu'on  est  venu  à  lui ,  il  procède  à  l'interrogatoire  des 
parties  et  à  l'enquête  ,  aussitôt  qu'il  a  accepté  la  com- 
mission. Alors  il  a  besoin  plus  que  personne  desavoir 
parfaitement  tout  ce  qui  peut  rendre  défectueuse  une 
dispense.  Nous  avons  parlé  de  cette  matière  en  plu- 
sieurs endroits,  sur-tout  liv.  I,  ch,  IV  :  ici  nous  ajou- 
terons seulement  une  observation  sur  les  ratures 
qu'on  voit  quelquefois  dans  les  Brefs.  Ce  défaut  n'est 
rien  s'il  ne  se  trouve  que  dans  des  endroits  de  peu  de 
conséquence;  mais,  à  moins  que  les  circonstances  ne 
puissent  bien  rassurer  ,  il  doit  arrêter  lorsqu'il  se 
trouve  dans  des  endroits  essentiels ,  par  exemple,  dans 
les  mots  qui  marquent  la  nature  de  l'empêchement  ou 
les  clauses  importantes  du  rescrit. 

CCLXXXVII.  Une  dispense  accordée  par  la  Daterie, 
en  conséquence  d'une  supplique  semblable  à  celle  dont 
j'ai  ci-dessus  donné  le  modèle.,  sera  conçue  à  peu  près 
en  ces  termes  : 

I.  Benediclus  Episcopus scruus  servorum Dei.  Dilecto 
fillo  VicciTLO  f'enerahilis  Fralris  nostri  Archiepiscopi 
Parisien,  in  spiritualibus  Generali^  Satutemei  Aposto- 
licam  benedictionem.  Oblatœ  nobis  niiper  pro  parte 
dilecti  filii  Francisai  de  ScneparL  Diœcesis  et  XJrhis 
Blesen,  et  Annœ  Gautier  Diocesis  Parisien,  ex  loco 
d' Argenteuil  ,  peiitionis  séries  conlincbat  :  qnod  ciim 
dicta  Anna  doteni  habeal  minus  competenteni  j  etc.  ut 
suprà.  Nos  igitur  eosdem  Franciscwn  et  Annam  ,  et 

eoruni  quemlibet  à  quibusvis Ecclesiasticis  senten- 

tiis  ,  censuris  ^  et  pœnis  a  jure  vel  ab  liomine  ,  quâvis 
occasione  ,  vel  causa  latis —  ad  effectwn  prœsentium 
duntaxat  consequendum  ,  liarum  série  absolventes ,  et 
absolûtes  fore  censentes  :  ac  certam  de  prœmissis  noti- 

tiam  non  habentes Discretîonituœ....  mandamus , 

quatenhs 
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quateniis  depositd  per  te  oinni  spe  cujuscumque  mu- 
neris  ,  autprœniii  etiam  sponte  ohlaLi „  à  quo  te  omninb 
abstinere  dehere  moncnius  _,  te  de  prœmissis  diliaenter 
informes  ;  et  si  pcr  inforniationem  eamdcm  preces  ve- 
ritate  nitirepereris ,  super  quo  conscicntiam  tuam  one- 
rainus  j  tune  cuni  eisdeni  Francisco  et  Anna  (  dunwiodo 
illa  propier  hoc  rapta  nonfuerit  )  ,  quod  prœdicto  im- 
pedimento —  ac  Constitutionibus  et  Ordinationibus 
u4postolicis  cœ.terisque  conlrariis  non  obstantibus ,  nia- 

trimoniwn    inter    se    publiée conlrahere licite 

valeant  auctorilate  nosird  dispenses.  Distaniiam  verb 
tertii gradûs prœfati  eisnonobstare  déclares...  Volumus 
auteni  quod  si  spretd  moniiione  nostrdj  aliquid  muneris 
aut  prœniii  occasione  dictœ  dispensationis  exigere  ^  aut 
oblatuni  recipere  temere  prœsumpseris  j  exconimunica- 
tionis  latœ  senlentice  pœnam  incurras.  Datwn  Roinœ  , 
etc.  E éprenons  quelques-unes  des  clauses  de  ce  rescrit. 
Dilecto  fdio  Vicario  Generali.  Quoique  les  termes 
de  Grand- Vicaire  et  d'Officiai  soient  synonymes  dans 
le  Droit,  ainsi  que  le  prouve  Sanchez  (  /.  8  ,  disp.  2'^ , 
n.  29),  c'est  rOfflcial  qui  entérine  les  dispenses  en 
ce  Royaume.  M.  de  Sainte-Beuve  {t.  \ ,  cas  6Q  )  croit 
même,  avec  M.  deLuçon,  que  ni  l'Evéque  ni  le  Grand- 
Vicaire  ne  le  pourroient  pas  ;  et,  quoique  M.  Collet 
paroisse  pencher  vers  un  autre  sentiment ,  je  pense 
comme  eux  ;  parce  que  ce  n'est  ni  à  l'Evéque  ni  au 
Grand-Vicaire  non  Officiai ,  que  le  souverain  Pontife 
accorde  le  pouvoir  de  dispenser.  Sainte-Beuve,  M.  de 
Tulle ,  et  quelques  autres  auteurs  François  qui  regar- 
dent le  Bref  du  Pape  comme  e'tant  en  certains  cas 
purement  excitatifdu  pouvoir  que  les  Evêques  avoient 
originairement ,  doivent  inférer  de  cette  opinion  parti- 
culière qu'alors  l'Evéque,  quoique  le  Bref  ne  lui  soit 
point  adressé,  peut  dispenser  validement,  sur-tout  dans 
les  diocèses  oii  il  a  conservé  l'usage  d'exercer  ,  quand 
il  veut ,  la  juridiction  contentieuse.  Mais  nous  avons 
réfuté  le  priricipe  ,  n.  LUI  :  nous  n'admettons  pas  les 
conséquences. 

TOM.  I.  Z 
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J^'Official  doit  en  France  être  naluralisé  ,  s'il  n'est 
pas  ne  sujet  du  Koi.  Il  doit  de  [)ius  être  Prêtre,  et 
Docteur  ou  Licencie  en  Tliêologie  ou  en  Droit  Canon. 
S'il  n'avoit  pas  ces  qualités  ,  les  actes  faits  par  lui  se- 
roient-ils  nuls?  (l'est  une  question  que  nous  pourrions 
traiter,  mais  qui  ne  nous  regarde  pas,  dit  M.  Collet. 
J'aime  mieux  dire  que  ces  actes  ne  seroient  pas  nuls  ; 
car  ni  le  Pape  ni  nos  lois  modernes  n'exigent  ladite 
qualité.  Eh!  comment  pouvoir  même  l'exiger?  tandis 
que  le  nombre  des  Docteurs  et  des  Licenciés  en  Théo- 
logie ou  en  Droit  Canon  est  déjà  rare  parmi  nous,  et 
qu'il  y  sera  l)ientôt  zéro  ,  si  les  choses  à  cet  égard  ne 
changent  en  mieux?  Voj.  Duperrai  sur  l'Edit  de  1695 
;  tojn.  2  ,  png.  98,  édition  de  \'^i'6  ). 

CCLXXXVin.  Lorsque  dans  un  diocèse  ,  comme  à 
Paris,  il  y  a  deux  Officiaux,  l'un  pour  le  territoire  du 
diocèse  ,  et  l'autre  pour  les  Suffragans  de  la  Métropole  ; 
c'est  à  rotficial  du  diocèse  à  entériner  la  dispense  de 
ceux  du  diocèse  ;  et  à  l'Ofïicial  Métroj)olitain  celles  des 
Suffragans  qui  vont  à  lui  par  appel.  L'auteur  des  Con- 
férences de  Paris  dit  qu'on  ne  peut  appeler  du  refus 
de  l'entérinement  d'un  rescrit  de  grâce  ,  tel  qu'est 
celui  d'une  dispense  ,  et  qu'alors  le  seul  moyen  est  de 
s  adresser  au  Pape ,  afin  qu'il  dispense  ex  pleniLudine 
potestatis.  Mais  cet  auteur  n'a  pas  fait  attention  que  si 
la  dis})ense  est  une  grâce  en  tant  qu'elle  vient  du  Pape, 
qui  a  la  liberté  de  la  refuser  ;  elle  est  un  acte  de  justice 
de  la  part  de  1  Officiai  qui  a  accepté  la  commission  ,  et 
(jui  doit  y  procéder  dans  la  forme  juridique. 

Ducasse  prétend  que  s'il  y  a  dans  un  diocèse  un 
Officiai  principal  et  un  Officiai  forain  ,  ce  dernier  ne 
peut  exécuter  aucun  Bref  de  dispense.  Il  s'appuie  sur 
la  Clémentine,  Elsi  principalis ,  et  il  cite  pour  lui 
plusieurs  Canonistes  et  Sanchez  entre  autres.  Mais 
Ducasse,  si  versé  d'ailleurs  dans  les  matières  de  l'offi- 
cialité ,  s'est  trompé  en  ce  point  ;  et  son  erreur  vient 
de  ce  qu'il  n'a  pas  assez  distingué  nos  Officiaux  forains, 
de  ceux  dont  parle  le  Droit  commun  ,  suivi  peut-être 
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on  cela  dari  les  Eglises  d'Italie  et  d'Espagne.  Ces  der- 
niers ne  sont  que  pour  les  moindres  causes  ,  et  ils 
demeurent  toujours  suljordonne's  à  rofficial  principal: 
leur  emploi  n'est  pas  une  dignité' ,  et  ils  n'ont  qu'une 
jinidiction  déle'guëe.  Au  contraire  ,  nos  Officiaux 
forains  ne  sont  distingués  de  l'Official  principal,  qu'en 
ce  que  celui-ci  exerce  sa  juridiction  sur  la  ville  e'pisco- 
pale ,  et  que  ceux-là  n'étoient  que  pour  les  lieux  qui 
se  trouvoient  dans  le  ressort  d'un  autre  parlement. 
L'Edit  de  1695  ordonna  qu'ils  fussent  établis  parles 
Archevêques  et  par  les  Evêques ,  afin  que  les  Cours 
pussent  plus  facilement  leur  faire  les  injonctions  néces- 
saires. Ainsi  ces  Officiaux  jugeoient,  dans  leur  district, 
de  toute  sorte  de  matières  ;  et  l'appel  de  leur  sentence 
n'étoit  jamais  porté  devant  l'Official  principal.  Il  n'y 
a  donc  aucune  raison  de  leur  appliquer  ce  que  le  Droit 
commun  et  les  auteurs  Ultramontains  ont  dit  des 
Officiaux  forains  d'une  autre  espèce.  C'est  l'équivoque 
du  terme  qui  a  fait  illusion  à  Ducasse  ,  à  Cabassut , 
au  P.  Thomassin ,  et  à  quelques  autres. 

GCLXXXIX.  Ducasse  ,  de  même  que  Lacombe,  qui 
cite  en  sa  faveur  les  Conférences  de  Luçon ,  se  trompe 
encore,  lorsqu'il  prétend  que  le  Vice-Gérent  de  l'Of- 
ficial ne  peut  exécuter  le  rescrit  de  dispense.  A  la 
vérité,  le  ch.  Statutum  {de  rescrip.  in  6.°),  règle  que 
les  rescrits  du  Pape  ne  seront  exécutés  que  par  des 
personnes  constituées  en  dignité  :  mais  en  France,  le 
Vice-Gérent  est  établi  comme  l'Official  pour  connoître 
de  toutes  les  causes  ;  il  doit  avoir  les  mêmes  qualités  ; 
il  a  le  même  tribunal  et  par  conséquent  celui  de  l'E- 
vêque  ,  dont  il  a  droit  d'exercer  la  juridiction  conten- 
tieuse  :  donc,  etc.  Quand  l'Official  est  absent,  malade, 
ou  destitué,  le  Vice-Gérent  peut,  sans  autre  commis- 
sion ,  le  remplacer  dans  l'entérinement  d'une  dispense. 
C'est,  dit  M.  de  Tulle,  un  usage  qui  s'observe  parmi 
nous  depuis  cinq  cents  ans. 

L'Official  du  Chapitre  peut  aussi  fulminer  une  dis- 
pense adressée  à  l'Official  de  l'Evêque  défunt  ;  à  moins 
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que  le  Pape  instruit  de  la  vacance  du  Siège,  ne  l'aitadres- 
sée  à  un  Officiai  voisin,  ainsi  qu'il  a  coutume  de  faire. 

CCXC.  Pro  parie.,.  Annœ...  Diœcesis  Parisiensis. 
C'est  toujours  à  l'Oflicial  de  l'impétrante  que  la  Bulle 
ou  le  Bref  du  Pape  sont  adressés  -,  et  c'est  à  lui  de  les 
fulminer.  Si  l'Official  du  futur  époux  s'en  mêloit, 
M.  Baljin  (  sur  le  Mar.  t.  2  ,  p.  85  ,  alias  88  )  insinue 
assez  clairement  que  sa  procédure  seroit  nulle  ;  parce 
qu'il  exécuteroit  sans  titre  la  commission  du  Pape. 
Ducasse  (.  2.  pari.  c.  4?  n.  12  )  paroît  être  du  même 
sentiment;  et  il  le  prouve  par  Pyrrhus  Corradus,  qui 
est  formel  et  qui  observe  que  si  à  la  tête  de  la  supplique 
qu'on  envoie  à  Boxïie,  on  ne  marque  pas  le  nom  du 
diocèse  de  l'impétrante  ,  par  ces  mots  ,  Parisiens.  , 
Aurelianens . ,  la  supplique  ne  sera  pas  admise.  L'au- 
teur des  Conférences  de  Paris  dit  que  l'Official  de 
l'époux  peut  légitimement  fulminer  le  Bref,  et  qu'on 
n'en  fait  pas  de  difficulté  en  France  -,  M.  de  Tulle  dit 
la  même  chose;  et  M.  Collet  pense  comme  eux,  en 
avouant  néanmoins  qu'il  vaut  mieux  suivre  le  train 
ordinaire.  Pour  moi,  je  crois  que  cela  est  ici  de  toute 
nécessité  ;  je  suis  persuadé  et  j'ai  déjà  prouvé  que 
l'Official,  quoi  qu'en  disent  les  trois  derniers  auteurs, 
n'a  aucune  juridiction  ordinaire  pour  dispenser ,  et 
que  tout  ce  qu'il  peut  à  cet  égard,  lui  vient  de  sa  qua- 
lité de  Commissaire  Apostolique  :  or,  dans  le  cas  dont 
nous  parlons,  l'Official  du  futur  époux  n'a  pas  plus  ce 
caractère  que  tout  autre  Ecclésiastique. 

CCXCI.  Discrelioni  tuœ  mandamus ^  quatenus 

te  de  prœmissis  dili^entcr  informes.  Si  nous  écrivions 
pour  des  Prêtres  ordinaires,  qui  quelquefois  n'ont  pas 
de  fort  riclies  bibliothèques  ,  nous  détaillerions  la  pro- 
cédure qu'il  faut  suivre  alors  :  mais  comme  les  Offi- 
ciaux  ont  des  Livres,  et  qu'ils  trouvent  des  modèles 
de  formules  sur  ce  sujet,  dans  les  Greffes  del'Officialité, 
il  seroit  inutile  de  les  rapporter  ici  ;  on  peut  sur-tout 
consulter  Ducasse ,  qui  détaille  bien  toute  cette  pro- 
cédure (  2  pan.  c.  4,  sect.  5 ,  n.  2  ). 
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Je  me  contenterai  de  faire  ici  quelques  remarques. 
i."  L'information  doit  être  très -exacte;  parce  qu'il 
s'agit  d'un  Sacrement,  de  l'état  des  familles,  et  de 
remplir  une  obligation  étroitement  imposée  par  le  pre- 
mier des  Pasteurs  :  Super  quo  conscientiani  tuam  one- 
ranius.  2.** Le  cliap.  Super  quœstionum  (de  off.  Deleg.), 
paroît  laisser  au  Commissaire  Apostolique  la  liberté  de 
déléguer  pour  la  totalité  de  sa  commission.  Inno- 
cent III  y  enseigne  que  si  on  appelle  de  la  sentence  du 
Subdéiégué,  l'appel  doit  être  relevé  pardevant  le  Pape, 
et  non  pardevant  le  Commissaire  ;  au  lieu  qu'il  en  est 
autrement  lorsque  celui-ci  n'a  confié  à  un  autre  qu'une 
partie  de  sa  commission.  Mais  Alexandre  III  a  mis  une 
restriction  à  cette  décrétale  ;  il  enseigne  en  général 
{eod.  tit.  c.  Si  pro  debilitate),  que  le  Commissaire 
Apostolique  peut  déléguer  lorsqvie,  par  nécessité  ou 
par  quelqu'autre  cause  grave ,  il  ne  peut  procéder  lui- 
même  ;  mais  il  ajoute  :  A  moins  que  la  matière  ne  fût 
si  importante  qu'il  dût  la  terminer  personnellement. 
Or,  comme  les  dispenses  de  mariage  sont  en  matière 
très-importante,  Ducasse  et  plusieurs  autres  Canonistes 
enseignent  que  l'Official  peut  bien  commettre,  pour 
une  partie  de  sa  commission,  un  Subdélégué,  pourvu 
qu'il  soit  Ecclésiastique  (i)  et  qu'on  puisse  compter 
sur  ses  lumières  et  sur  sa  probité  ;  mais  qu'il  doit  se 
réserver  toujours  à  lui  seul  la  sentence  définitive.  San- 
chez,  écrivant  dans  les  mêmes  principes,  dit  aussi  que 
le  Commissaire  Apostolique,  fût-ce  l'Evêque,  ne  peut 
constituer  un  Vicaire  spécial  pour  l'exécution  du  Bref, 
parce  qu'il  n'a  qu'une  juridiction  déléguée,  et  qu'il 
ne  peut  subdéléguer  personne  pour  la  sentence  défini- 
tive, quoiqu'il  puisse  commettre  quelqu'un  pour  les 
procédures  préparatoires  ;  ce  que  les  Canonistes  appel- 
lent rnerum  minisieriuni. 


(i)  Le  Parlement  de  Paris  cassa  en  i65i  la  sentence  d'un  Offi- 
ciai d'Antvin ,  qui  avoit  fait  faire  une  information  sur  un  mariage 
par  un  Notaire  Apostolique.  Expl.  des  sept  Sacr.  t.  5,  p.  427.^ 
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3."  Quoique  le  te'moignage  d'un  père,  d'une  mère, 
et  des  autres  parens,  soit  très-admissible  lorsqu'il  s'agit 
de  constater  la  parenté  ;  il  faut  d'autres  témoins  pour 
prouver  la  pauvreté  des  impétrans,  la  longue  fréquen- 
tation qu'ils  ont  eue  ensemble,  les  scandales  qui  naî- 
troient  si  le  mariage  ne  réussissoit  pas. 

4.°  Il  faut  examiner  par  quelles  voies  les  témoins 
savent  ce  qu'ils  déposent,  et  si,  comme  il  n'arrive  que 
trop  souvent,  ils  ne  sont  pas  apostés  pour  dire  tout  ce 
qu'il  plaira  à  ceux  qui  les  mettent  en  œuvre. 

5.°  Quand  l'Official  auroit  lui-même  donné  aux 
parties  une  attestation  de  pauvreté,  il  doit  encore  la 
vérifier,  avant  que  de  procéder  à  la  sentence  :  parce 
que  tel  qui  étoit  pauvre  quand  il  a  écrit  à  Rome  , 
peut  avoir  eu  vine  bonne  succession ,  quand  il  en  reçoit 
réponse. 

6.°  Lorsque  le  motif  de  la  dispense  est  ex  cerlis  eau- 
sis  ^  clause,  dit  Ducasse  {ihid.  sect.  i  ,  /z.  i3  et  i4) 
contre  laquelle  on  déclame  quelquefois  avec  une  liberté 
scandaleuse,  l'Official  ne  peut  avoir  que  trois  choses 
à  vérifier;  c'est-k-dire,  la  noblesse  des  parties,  quand 
elle  est,  non  au  commencement,  mais  dans  le  corps 
du  rescrit  ;  le  degré  de  l'empêchement,  qui  pouiToit 
être  plus  fort  qu'on  ne  l'a  exposé  ;  et  la  pleine  liberté 
de  la  fille  à  l'égard  de  ce  mariage.  Ducasse ,  dont  j'em- 
prunte une  partie  de  ces  sages  réflexions,  détaille  très- 
hien  { ibid.  sect.  i  )  tes  autres  précautions  qu'il  faut 
prendre,  sur-tout  quand  il  s'agit  de  causes  infamantes 
et  de  mariages  contractés  de  mauvaise  foi. 

-;.''  Si  les  termes  d'une  dispense  étoieut  équivoques, 
ou  que  l'Official  eût  quelqu'autre  raison  d'en  suspecter 
la  validité  ;  Sanchez  enseigne  qu'il  pourroit  encore 
passer  outre,  d'après  le  principe  qu'il  est  permis  d'agir 
suivant  une  opinion  piobable.  Mais  c'est  là  une  doc- 
trine ruineuse  et  condamnée  par  Innocent  XI.  La  va- 
lidité de  la  dispense  a  une  connexion  essentielle  avec 
la  validité  du  mariage  ;  puisque  ce  sacrement  sera  nul 
si  hî  dispense  est  invalide  :  combien  ne  seroit-il  donc 
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pas  téméraire  et  criminel  de  se  contenter  de  quelque 
probabilité  à  cet  égard  ? 

M.  d'Héricourt  dit  dans  ses  lois  Eccl.  (/;.  118,  édil. 
de  1756)  :  «  Lorsque  Tobreption  ou  la  subieption  ne 
sont  pas  un  effet  de  la  malice  de  l'impétrant,  il  faut 
que  rOfficial  examine  si  le  Pape,  suivant  l'usage  ordi- 
naire de  la  Chancellerie,  auroit  accordé  la  grâce  sur 
un  exposé  plus  sincère  du  fait,  ou  s'il  l'auroit  refusée  ; 
et  si  cet  Officiai  croit  que  le  Pape  eût  accordé  la  dis- 
pense ,  il  doit  fulminer  le  rescrit.  »  Mais  celte  doctrine 
est  plus  que  hasardée,  dans  uii  sujet  pourtant  de  la 
plus  grande  conséquence  :  elle  est  non-seulement  con- 
traire à  la  pratique  des  plus  sages  Officiaux  ,  si  elle  ne 
l'est  pas  même  à  celle  de  tous  ;  mais  encore,  comme  on 
peut  en  juger  par  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici,  à  ce 
qu'enseignent  unanimement  les  auteurs  qui  ont  traité 
cette  matière  avec  le  plus  d'exactitude  et  de  science. 
M.  d'Héricourt  se  contente  de  citer  le  chap.  Super 
(  tit.  3,  /.  i)  ;  mais,  selon  plusieurs  Canonistes,  cette 
décrétale  regarde  les  sevils  rescrits  de  justice  et  non  pas 
ceux  de  grâce,  telles  que  sont  les  dispenses.  Et  quand 
il  auroit  d'abord  été  fait  pour  les  uns  comme  pour  les 
autres,  la  clause  quateniis  si  ita  est_,  qui  est  toujours 
exprimée  ou  sous-entendue  dans  ceux  dont  nous  par- 
lons, feroit  certainement  une  exception  pour  ces  res- 
crits, 

CCXCII.  Depositd  onini  spe  cujuscunique  inuneris. 
Ces  paroles,  à  la  suite  desquelles  vient  une  excommu- 
nication encourue  par  le  seul  fait,  donnent  lieu  de 
demander  si  l'Official  peut  se  taxer  un  honnête  salaire, 
pour  les  peines  qu'il  est  obligé  de  prendre  dans  ces  sor- 
tes de  procédures.  M.  de  Tulle  prétend  que,  quoique 
le  Secrétaire  puisse  recevoir  une  somme  modique  pour 
son  salaire,  et  que  le  Greffier  doive  être  payé  de  son 
service,  l'Official  ne  peut  rien  recevoir.  Il  le  prouve 
I .°  par  les  termes  du  Bref;  2."  par  la  conduite  de  saint 
Charles -Borromée,  qui  défendoit  à  ses  Officiaux  de 
rien  recevoir  à  titre  de  présent  ou  do  salaire  ;  3."  parce 
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qu'un  Officiai,  en  recevant  quelque  chose  pour  l'in- 
formation, ne  peut  pas  plus  dire  qu'il  ne  reçoit  rien 
pour  la  dispense  même,  qu'un  Evêque  ne  pourroit 
prétendre  qu'il  confère  les  Ordres  gratuitement,  s'il 
exigeoit  de  l'argent  pour  l'information  de  la  science  et 
des  bonnes  mœurs  de  ceux  qui  doivent  être  ordonnés. 
Telles  sont  à  peu  près  les  raisons  de  ce  Prélat  (  £.  3 , 

Sans  vouloir  favoriser  la  cupidité,  qui  se  glisse  dans 
les  plus  saintes  fonctions,  et  qui  attire  quelquefois  des 
reproches  très-humilians  ;  il  me  semble  qu'on  peut, 
sans  danger,  souscrire  au  sentiment  de  Ducasse  (z^z£?. 
sect,  5,  in  fine).  Ou  l'Official,  dit  ce  savant  homme, 
a  des  gages,  comme  il  en  doit  avoir  selon  les  canons, 
ou  il  n'en  a  point.  S'il  est  gagé,  je  crois  qu'il  ne  peut 
ni  ne  doit  se  taxer  qvioi  que  ce  soit,  parce  qu'il  est  déjà 
payé  de  son  travail.  S  il  ne  l'est  pas ,  personne  ne  veut 
ni  ne  peut  vouloir  l'empêcher  de  recevoir  un  hono- 
raire proportionné  à  ses  peines.  Le  ministère  de  la 
parole,  et  plus  encore  la  célébration  des  Saints  Mys- 
tères, doivent  sans  doute  s'exercer  d'une  manière  gra- 
tuite :  cependant  on  ne  trouve  pas  mauvais  qu'un 
pauvre  Prêtre  reçoive  une  rétribution  j:)our  l'un  et  pour 
l'autre.  Dans  le  Christianisme  ,  comme  partout  ail- 
leurs, personne  ne  fait  la  guerre  à  ses  dépens  ;  et  l'ou- 
vrier est  digne  de  sa  récompense. 

Il  est  vrai  que  le  Bref  du  Pape  défend  de  recevoir 
des  présens ,  parce  qu'ils  sont  propres  à  corrompre 
et  à  aveugler  :  mais  on  ne  regarde  pas  comme  pré- 
sent ,  ce  qui  est  dû  pour  le  travail,  et  ce  qui  seroit  en- 
core dû  quand  la  procédure  ne  réussiroit  pas  au  gré  des 
parties.  L'exemple  de  saint  Charles  ne  conclut  rien, 
si  l'on  ne  prouve  qu'il  ne  payoit  pas  lui-même  ses 
officiers  ;  et  c'est  ce  qu'on  ne  prouvera  pas  sitôt.  A 
l'égard  d'un  Evêque,  s'il  ne  peut  rien  recevoir  ni  pour 
les  Ordres  ni  pour  les  examens,  c'est  que  les  revenus 
de  son  Evêché  sgnt  un  honoraire  anticipé.  Cela  est  si 
vrai ,  qu'on  ne  peut  trouver  mauvais  qu'un  Evêque 
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sans  biens,  reçoive  une  honnête  rétribution  de  celui 
qui  le  charge  de  donner  les  Ordres  en  sa  place.  Au 
reste,  cette  de'cision  n'est  pas  seulement  de  Sanchez , 
de  Bonacina,  de  Filiucius ,  autrefois  Pénitencier  du 
Pape,  et  de  plusieurs  autres  Etrangers  ;  ]MM.  Auboux, 
de  Sainte-Beuve,  Pontas  (v.  Disp.  de  mar.  cas  ^o)^ 
et  d'autres  personnes  très-habiles  sont  du  même  sen- 
timent. Si  quelqu'un  en  abuse,  tant  pis  pour  lui  : 
qui  voudroit  retrancher  tout  ce  dont  on  fait  un  mau- 
vais usage ,  devroit  commencer  par  l'Ecriture  et  par 
les  sacremens  ;  il  n'est  rien  dans  le  monde  dont  on  ait 
tant  abusé. 

Nous  devons  donc  seulement  ajouter  ici  ;  i ."  que 
quand  l'Official  est  véritablement  dans  le  cas  de  pou- 
voir prendre  un  salaire,  ce  salaire  doit  toujours  être 
modique  :  s'il  étoit  au-dessus  des  peines  qu'on  a  prises, 
il  blesseroit  même  la  justice  ;  2.°  si  les  impétrans  sont 
pauvres,  l'entérinement  de  la  dispense  doit  être  gra- 
tuit :  ce  qu'on  ne  doit  pourtant  pas  entendre  de  tous 
ceux  qui  ont  obtenu  la  dispense  in  formel  paupenim , 
puisque  quelques-uns  d'eux ,  quoique  hors  d'état  de 
payer  les  frais  ordinaires  pour  l'obtention  du  rescrit , 
peuvent  fort  bien  ,  sans  s'incommoder,  payer  les  frais 
beaucoup  moins  considérables  de  l'entéiinement  ; 
3.°  tout  ce  que  nous  disons  ici  de  l'Official,  doit  s'ap- 
pliquer par  proportion  au  Promoteur,  dont  la  fonction 
est  également  ecclésiastique. 

CCXGIII.  Aactoritate  nostrd  dispenses .  Lorsque  les 
supplians  ont  contracté  mariage  de  mauvaise  foi , 
sachant  qu'ils  étoient  parens  ou  alliés  dans  des  degrés 
défendus  ,  l'Official  doit,  en  leur  imposant  une  bonne 
pénitence ,  les  absoudre  de  l'excommunication  qu'ils 
ont  encourue  :  et  auparavant  ils  doivent  jurer  qu'ils 
ne  sont  pas  tombés  dans  cet  excès,  à  dessein  d'obtenir 
plus  aisément  dispense  ;  à  moins  qu'ils  n'eussent  ex- 
posé au  Pape  cette  criminelle  intention  ,  auquel  cas  il 
faut  des  raisons  extraordinaires  pour  obtenir  la  grâce. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  dispense  accordée  pour  cause 
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infamante ,  le  Pape  ne  veut  pas  tju'on  l'exécute ,  s'il 
en  peut  naître  du  scandale  ,  duniniodo  scandalum  ex 
ed  non  sit  oritiinun.  On  demande  donc  si  lorsque  les 
parties  ont  péché  en  vue  d'obtenir  la  dispense  ,  on 
peut  la  fulminer  ?  Voici  le  sujet  de  douter  :  en  la 
fulminant,  on  enseigne  à  deux  parens  qui  pensent  à 
s'épouser,  que  pour  y  parvenir,  ils  n'ont  qu'à  se  per- 
mettre le  dernier  crime  ;  ce  qui  s'appelle  donner  du 
scandale.  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  proljable  que 
le  Pape  ait  voulu  parler  de  cette  sorte  de  scandale, 
parce  qu'il  l'a  nécessairement  prévu.  Sur  cette  raison 
un  savant  Officiai  a  décidé  qu'en  pareil  cas  on  pou- 
voit  aller  son  chemin  et  fulminer  :  mais  ce  sentiment 
me  paroît  si  peu  vraisemblable ,  que  je  n'oserois  ni  le 
suivre  ni  le  conseiller.  Le  Pape  veut- il  donc  dire  que, 
soit  que  ses  dispenses  servent  ou  non  à  multiplier  le 
crime,  il  n'y  a  toujours  cju'à  les  exécuter?  C'est  le  faire 
penser  d'une  manière  bien  indécente  ;  et  seroit-il 
permis  tle  raisonner  comme  lui,  s'il  raisonnoit  de  la 
sorte  ?  Je  crois  donc  que  dans  les  pays  où  l'on  a 
horreur  de  l'inceste ,  et  où  par  conséquent  il  n'y  a 
point  de  suites  fâcheuses  à  craindre,  on  peut  fulminer 
la  dispense;  mais  qu'on  ne  le  pourroit  en  ceux  où  son 
exécution  devroit  très-probablement  augmenter  le 
libertinage.  Dans  le  doute,  en  faisant  valoir  les  péni- 
tences qui  s'imposent  alors  ,  et  qui  servent  de  frein 
aux  passions  ,  on  pourroit  encore  pi'oeéder  à  l'exécu- 
tion :  mais  si  ,  par  expérience  ,  on  venoit  à  recon- 
noître  que  de  telles  dispenses  redoublent  le  mal ,  je  ne 
Cl  ois  pas  qu'on  put  continuer  à  les  exécuter,  sans  aller 
contre  l'intention  de  celui  qui  les  accorde  :  à  moins 
peut-être  qu'on  ne  suppose  que  le  scandale  probable 
qu'on  veut  éviter,  est  beaucoup  au-dessous  du  scan- 
dale certain  des  haines,  des  querelles,  etc.  dont  on 
est  menacé  si  on  n'exécute  point. 

(X,\CIV.  Si  rOfiicial  en  entérinai)t  la  dispense 
avoil  inanqué  à  légilimer  les  enfans  t[ui  étoient  déjà 
nés  d'un  commerce  incestueux  ,  comme  il  le  doit  faire, 
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afin  qu'ils  soient  censés  légitimes  ;  Pyrrhus  Corradus 
dit  (/.  8  ,  c.  a  ,  n.  i'j  et  seq.) ,  qu'il  le  pourroit  après 
coup  et  que,  s'il  étoit  déposé,  mort,  ou  absent,  son 
successeur  pourroit  y  suppléer. 

Sanchez  (/.  8,  disp.  7  ,  w.  16)  dit  la  même  chose 
d'une  dispense  de  la  Pénitencerie.  A  la  vérité  cela  est 
plus  difficile  ,  à  moins  qu'on  ne  s'adresse  au  même 
Confesseur  ;  parce  que  celui-ci  ayant  déchiré  le  Bref, 
comme  il  le  doit  faire ,  un  nouveau  Confesseur  n'a  pas 
de  preuve  de  la  dispense  :  mais  il  me  semble  que  pour 
une  circonstance  si  accidentelle  il  en  peut  croire  son 
pénitent.  Cependant,  ajoute  M.  Collet;  «  comme 
M  c'est  le  rescrit  même  qui,  au  sentiment  de  Corradus 
5)  (ibid.  n.  àg),  donne  la  juridiction  et  qu'il  ne  s'agit 
»  pas  d'une  affaire  qui  presse ,  le  plus  sûr  est  de  récrire 
»  à  Rome.  »  Cela  ne  me  paroît  nullement  nécessaire  ; 
parce  que  le  Rescrit  déchiré  et  qui  subsiste  suffisam- 
ment dans  la  mémoire  des  intéressés  ,  a  donné  toute  la 
juridiction  qu'il  faut  :  est-ce  que  le  premier  Confes- 
seur, l'ayant  bien  lu ,  ne  pourroit  pas  l'exécuter,  s'il 
venait  à  le  perdre  avant  de  le  mettre  en  usage? 

CCXCV.  Si  l'Official  avoit  accordé  mal  à  propos 
l'entérinement  d'une  dispense  ,  auroit-il  quelque 
moyen  de  réparer  sa  faute  ?  Rép.  Il  est  certain  qu'ayant 
une  fois  porté  son  jugemeL^;  définitif,  sa  commission 
est  finie.  Mais  le  Promoteur,  quand  même  il  auroit 
d'abord  conclu  pourrentérinement ,  pourroit  appeler 
de  la  sentence  pardevant  le  Métropolitain  ;  parce  que 
la  partie  publique  peut ,  sur  de  nouvelles  informa- 
tions ,  prendre  de  nouvelles  conclusions.  L'Official 
lui-même ,  à  cause  de  sa  qualité  d'Official  ,  qui  est 
toujours  sul)sistante ,  pourroit  sous  ce  second  titre  , 
déclarer  nulle  la  dispense.  Mais  il  devroitle  faire  dans 
l'année  du  mariage  :  ce  temps  une  fois  écoulé,  ni  le 
Juge  ecclésiastique  ni  le  Juge  séculier  ne  peuvent  plus 
troubler  un  mariage  concordant  :  telle  étoit  au  moins 
la  disposition  des  Ordonnancesde  nos  Rois.  Ainsi  pour 
remédier  au  mal  ,   il  n'y  auroit  alors  d  autre  moyeu 
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que  de  recourir  à  la  conscience  des  parties  et  de  les 
engager  à  demander  une  seconde  dispense. 

CHAPITRE    XX. 
Des  dispenses  in  forma  pauperum. 

CCXCVI.i^ous  nous  sommes  re'serve's  à  mettre  ici 
ce  que  nous  avons  à  dire  de  particulier  sur  les  dis- 
penses iji  forma  pauperum.  On  donne  ce  nom  à  celles 
qui  sont  accorde'es  à  des  personnes  que  leur  pauvreté 
met  hors  d'e'tat  de  payer  la  taxe  prescrite  par  l'usage  de 
la  Cour  de  Rome  et  par  les  anciens  e'dits  de  nos  Rois. 
Tromper  le  Pape  sur  cet  article ,  c'est  se  tromper  soi- 
même;  car  comme  il  n'a  intention  de  dispenser  alors 
qu'en  cas  que  les  futurs  conjoints  soient  pauvres,  dans 
le  sens  qu'il  l'entend  ;  s'ils  ne  le  sont  pas  en  effet  ainsi, 
leur  dispense  est  nulle  par  le  défaut  de  volonté  dans 
celui  qui  l'accorde. 

CCXCVII.  Mais  quand  est-ce  qu'à  la  Cour  de  Rome 
on  est  censé  pauvre  relativement  aux  dispenses?  Rép. 
Ce  mot  s'y  prend  dans  une  signification  très-étroite. 
On  n'y  regarde  comme  pauvres ,  que  ceux  qui  sont  si 
dénués  des  biens  de  la  foraine ,  et  même  si  misérables, 
qu'ils  ne  vivent  que  de  leur  travail  et  de  leur  indus- 
trie ;  Ç)ui  pauperes  et  miserabiles  exislunt ,  ac  ex  suis 
lahore  et  industrid  tantïun  vivunt  :  ce  sont  les  termes 
dont  s'est  servi  Urbain  VIII,  pour  empêcher  les  fraudes 
qui  se  commettoient  tous  les  jours  sur  cette  matière. 
Il  y  a  cependant  là-dessus  quelques  réflexions  à  faire. 

i.°  On  peut  se  trouver  dans  le  cas  de  la  pauvreté 
dont  il  s'agit,  sans  être  ni  de  la  lie  du  peuple  ,  ni  du 
nombre  de  ceux  qui ,  dès  qu'ils  ne  peuvent  plus  tra- 
vailler, sont  presque  aussitôt  réduits  à  l'aumône.  Ce 
que  M.  Collet  dit  à  ce  sujet,  d'après  différens  auteurs, 
peut  ne  paroître  ni  assez  clair  ni  assez  authentique  : 
voici  quelque  chose  de  plus  satisfaisant,  ce  me  semble. 
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La  réponse  qui  fut  faite  de  la  part  du  Souverain  Pon- 
tife à  M.  de  Fleuri,  et  que  j'ai  de'jà  cite'e ,  p.  iS^  , 
porte  :  J^ere  aiitem  paupcres  non  utique  alii  existi- 
Tïiantur  quam  qui  adeo  miserahiles  surit  ut  labore  ma- 
nuuni  et  iudustrid  tanliiin  vivant  ;  qud  jlt  ut  dispen- 
satio  infornid  pauperum  non  aliter  à  Sede  apostoticd 
concedatur _,  quàm  si  de  paupcrtate  dispensandorum 
conslet  ex  proprii  Episcopi  atlestatione  ,  et  eâ  quidem 
qucB  exarata  sit  juxta  decrctuni  XJrhani  VIII ,  quod 
niniirhni  Oratores  pauperes  et  miserahiles  existant,  et 
ex  suis  laboribus  et  indiistrià  tantîim  vivant. 

Quia  tamen  illi  etiani  iia  pauperes  merito  dici  pos- 
sunt  qui  aliqua  possident  bona,  hinc  non  denegatur  à 
S.  Sede  dispensatio  informa  pauperum  ,  etiamsi  ora- 
tores bona  in  capitali  possideant  valons  scutorum  3oo 
monetce  romanœj,  si  ipsi  citra  montes  degunt  ;  vel  ,  si 
ultra  montes  j,  valoris  ducatorum  auri  de  caméra  3oo, 
summani  attinsentium  scutorum  SaS  dictœ  monetce. 
Quod  si  bona  luibeant  ad  quantitatem  usque  scutorum 
vel  respective  ducatorum  mille  auri  de  caméra  j  dis- 
pensatio nihilominîis  informa  pauperum  conceditur _, 
solutâ  tamen  eleemosjnâ  quce  vidgb  componenda  dici- 
tur  scutorum  quatuor  pro  quolibet  centenarioj  quce 
S.  D.  noster  ineraorat  et  vult  vel  eroganda  esse  in 
subsidium  pauperum  ,  vel  ipsis  dispensandis  eleemo- 
synœ  titulo  reniittenda^  si  nihilominiis  eorum  condi- 
tione  inspecta  pauperes  esse  videantur.  udmpliiis  verb 
possidentibus  dispensatio  informa  pauperum  non  conce- 
ditur^ sed  sub  altéra  forma. 

3oo  écus  romains  font  environ  i5oo  livres  de  France: 
3oo  ducats  de  la  chambre  font  environ  3ooo  livres. 
Par  conse'quent,  lorsqu'on  a  en  Italie  la  valeur  de  la 
première  somme ,  ou  qu'on  a  en  France ,  en  Pologne , 
etc. ,  la  valeur  de  la  seconde ,  on  n'est  pas  censé'  tout- 
à-fait  pauvre.  Cependant  si  en  Italie  on  n'a  pas  la 
valeur  de  5ooo  livres  -,  et  si  en  France  on  n'a  pas  la 
valeur  de  10,000  livres,  on  peut  encore  obtenir  la 
dispense  in  forma  pauperum  ,  mais  en  payant  une 
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certaine  componende  lelalive  à  l'état  de  sa  fortune  , 
qui  par  conséquent  doit  être  alors  déclaré  lidèleiuent. 
La  seconde  réflexion  que  nous  avons  à  faire,  re- 
garde ceux  qui ,  sans  avoir  en  capital  la  valeur  que 
nous  venons  de  dire,  ont  quelques  revenus.  L'auteur 
des  Conférences  d'Angers  range  parmi  les  pauvres 
ceux  dont  les  revenus  ne  suffisent  pas  pour  leur  sub- 
sistance. Le  P.  Semelier  va  plus  loin  ;  mais  ce  que  je 
viens  d'établir,  montre  clairement  qu'il  se  trompe. 
M.  Collet  a  bien  plus  laison  de  dire  qu'on  auroit  même 
lort  de  regarder  comme  absolument  pauvres ,  tous 
ceux  qui  ne  vivent  que  de  leur  travail  et  de  leur  in- 
dustrie, puisqu'il  y  a  des  personnes  qui  par-là  devien- 
nent riches.  D'où  il  résulte,  dit  M.  Pontas,  que  ceux 
qui  l'cuient  obtenir  de  telles  dispenses  ,  doivent  bien 
s' examiner  devant  Dieu  sur  cela,  et  ne  se  pas  flatter 
d' une  pauvreté  prétendue  ;  étant  certain  que  s'ils  expo- 
saient faux  dans  leur  supplique  ,  leur  dispense  seroit 
obreptice  j,  et  leur  mariage  contracté  en  conséquence 
nul;  puisque,  comme  l'enseigne  l'auteur  des  Confé- 
rences de  Paris  lui-même ,  le  Pape  n'a  pas  intention 
d' accorder  des  grâces  à  des  personnes  j  sans  leur  im- 
poser quelques  aumônes  ou  componendes  j,  quand  ils 
les  peuvent  payer. 

Ces  principes  sont  sages ,  et  je  crois  qu'on  les  doit 
étendre  à  tous  les  cas  douteux.  Ainsi  quand  ceux  qui 
demandent  dispense,  ont  un  revenu  un  peu  considé- 
rable et  qu'on  craint  d'exposer  faux  ,  en  disant  qu'ils 
sont  pauvres  et  misérables,  l'Evêque  qui  est  chargé  de 
certifier  leur  état,  doit  déclarer  au  juste  à  quelle 
somme  monte  leur  revenu.  C'est  le  seul  moyen  d'évi- 
ter des  retours  fâcheux ,  qui  quelquefois  troublent  la 
paix  de  l'âme  pendant  toute  la  vie,  et  donnent  de  sé- 
rieuses inquiétudes  à  la  mort.  Je  pense  la  même  chose 
de  ceux  qui  n'ont  que  des  l)iens  casuels,  tels  que  sont 
ceux  qu'on  tient  de  la  libéralité  du  Prince.  Quand 
ces  sortes  de  biens  mettent  un  homme  fort  «l'aise,  et 
lui  suffisent  souvent  pour  faire  une  figure  très-bril- 
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lante ,  peut-il  véritablement  se  regarder  comme  pauvre 
et  miséral)le,  qui  pauperes  et  iniserabiles  exisiunt?  \\ 
est  donc  de  la  justice  qu'il  expose  les  choses  comme 
elles  sont;  et  alors,  soit  qu'on  ne  lui  demande  rien 
ou  qu'on  lui  demande  vine  somme  modique,  il  n'aura 
rien  à  se  reprocher.  Il  est  sûr  qu'on  se  flatte  aisément, 
pour  se  dispenser  de  donner. 

On  me  demanda ,  il  y  a  quelques  années ,  si  l'on 
pouvoit  regarder  comme  pauvre,  une  fille  qui  n'avoit 
rien  actuellement,  mais  dont  le  père  et  la  mèreétoient 
très-riches  ,  et  si  la  dispense  qui  lui  seroit  accordée  in 
forma  paiiperum  seroit  valable.  Malgré  la  juste  défé- 
rence que  j'avois  pour  quelques  Docteurs  respectables 
fjui  avoient  tenu  l'affirmative  ,  je  crus  devoir  prendre 
le  sentiment  opposé.  La  raison  sur  laquelle  ils  s'ap- 
puyoient,  savoir,  que  les  enfans  dont  le  père  et  la  mère 
vivent  encore,  sont  censés  ne  posséder  rien,  me  parut 
peu  solide,  pour  ne  rien  dire  de  plus.  En  effet,  s'est- 
on  jamais  avisé  de  regarder  comme  ^^aiwie ,  pan per  ei 
niiserabilis j  une  fille  qui  doit  avoir  plus  de  quarante 
mille  écus  de  bien  ?  En  ce  sens  les  enfans  des  Princes 
et  des  plus  riches  Seigneurs  d'un  royaume  pourroient 
se  faiie  dispenser  informa  paupeninij  tant  que  leui^ 
parens  seroient  encore  sur  terre. 

Il  faut  donc  dire  avec  les  plus  sa  vans  Ganonistes  et 
les  meilleurs  Jurisconsultes  ,  tels  que  sont  Socinus  , 
Félin  (i),  Fagnan  ,  et  plusieurs  autres,  que  les  riches- 
ses du  père  font  et  démontrent  les  richesses  du  fils , 
quoique  celui-ci  n'ait  encore  rien  en  propre.  Aussi 
Pyrrhus  Corradus  (/.  7  ,  c.  2 ,  tz.  aS  )  dit-il  formelle- 
ment qu'une  fille  qui  a  droit  de  succéder  aux  biens  de 
son  père ,  et  qui  peut ,  lorsqu'elle  aura  l'âge  prescrit 
par  les  lois ,  l'obliger  à  lui  donner  une  dot  compé- 
tente ,  est  actuellement  réputée  riche  ,  quand  même 
son  père  refuseroit  pour  quelque  raison   de  la  doter 

(i)  DU'itiœ  patvis  argnunt  dk'itias  jilii  eliani  nihil  actu  ha- 
bentis.  FeUn.  in  leg.  5 ,  fl  i^e  agnoscendis  vel alertais  liberisjetc. 
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sur-le-champ.  Pontas  enseigne  la  même  chose.  (  /^.DiSP. 
DE  MAR.  cas  23.)  Nous  estimons,,  dit-il,  qu'on  ne  doit 
pas  regarder  comme  pauvre  \xn  fils,  quoiqu'il  ne  jouisse 
actuellement  d'aucun  bien  :  ni  par  conséquent  considé- 
rer comme  'valide,  la  dispense  qu'il  a  obtenue  sous  le 
Jaux  prétexte  de  pauvreté.  La  raison  est  qu  en  de- 
m,eurant  avec  son  père  ,  il  peut  être  nourri  et  entretenu 
sans  que  rien  lui  manque  ;  et  que  s'il  veut  bien  le 
quitter  pour  choisir  un  autre  état ,  ou  il  prévoit  qu'il 
ne  pourra,  subsister  sans  se  'voir  réduit  pour  un  temps 
dans  la  disette ,  il  doit  s' en  prendre  h  lui-même ,  etc. 

Pickler,  Canoniste  Allemand,  qui  quoique  trop 
relâché  mériteroit  d'être  plus  connu  en  France,  rap- 
porte (i)  que  les  Suisses  ,  quelque  riches  qu'ils  soient 
et  quelque  charge  qu'ils  occupent,  sont  toujours  dis- 
pensés in  forma  pauperum.  C'est  une  exception  qui 
confirme  la  règle. 

CCXCVIII.  Lorsqu'on  demande  dispense  in  forma 
pauperum ,  outre  ce  que  nous  avons  dit  qu'il  faut 
observer  dans  les  autres  circonstances  ,  on  doit  joindre 
à  la  supplique  une  attestation  de  l'Evêque  ,  ou  du 
Grand-Vicaire,  ou  de  l'Official,  qui  sur  le  rapport  du 
Curé  des  parties  ,  l'expédie  en  ces  termes  : 

Nos Illustrissimi  ac  Reverendissind  N.  Archie- 

piscopi ,   vel  Episcopi  N .    Vicarius    Generalis  ,  vel 
Ofjicialis. 

Fidemfacimus  Joannem  N.  et  LuciamN.  liujus  N. 
Diœcesis  ,  adeo  pauperes  etmiserabiles  existercj,  quod 
ex  labore  et  industrie  sua  tantiim  'vivant  j,  prout  exjide 
Parochij  alioruitique  Jide  dignorum  testimonio  nobis 
cens  tare  Jecerunt  ;  in  cujus  rei  testimonium  prœsentes 
ûerifecimus,  manu  nostrd  subscriptas,  nostroque  sigillo 
munitas.  Parisiis ,  die j,  etc.,  anno ,  etc. 

Il  faut  observer  avec  M.  Ducasse  (2  part.  c.  4> 
sect.  3,  q.  2,  n.  4),  i  •**  que  l'attestation  d'un  Vice- 
Gérent,  et  encore  moins  d'un  Curé  ne  suffïroit  pas  : 

(i)  /«  Candidato jurisprudentice j  lib.  4  ?  t-  16,  n.  12. 

parce 
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parce  qu'ils. ne  sont  pas  Ordinaires;  2.°  si  les  parties 
sont  de  deux  diocèses,  il  est  absolument  nécessaire  que 
chacune  obtienne  son  attestation  de  l'Ordinaire  de  son 
diocèse,  parce  que  si  Marthe  est  pauvre,  Titius  peut 
être  riche  ;  3.°  quand  l'homme  est  domicilié  depuis 
cinq  ans  dans  un  diocèse,  et  la  fdle  depuis  deux,  ils 
n'ont  pas  besoin  d'attestation  de  la  part  de  l'Ordinaire 
du  diocèse  de  leur  naissance  -,  quoiqu'en  demandant 
une  attestation  à  l'Ordinaire  du  domicile,  ils  doivent 
tous  deux  lui  exposer  depuis  combien  de  temps  ils  de- 
meurent dans  son  diocèse. 

CCXGIX.  Quant  à  ce  qu'il  y  a  de  particulier  dans 
l'exécution  de  la  dispense  in  formel  pajiperuin  ^  voj. 
p.  828  et  p.  362.  On  nous  permettra  d'ajouter  ici  que, 
quand  un  Evêque  ne  dispense  qu'en  vertu  d'un  induit, 
il  est  obligé  de  suivre  à  la  rigueur  la  clause  pauperes 
et  viiscrahiles j,  parce  qu'il  n'agit  que  comme  délégué, 
et  que  le  Pape  ayant  déclaré  qu'il  ne  veut  dispenser  à 
titre  de  pauvres  que  ceux  qui  le  sont  dans  un  sens  très- 
rigoureux,  toute  dispense  qui  s'accorde  à  d'autres  par 
lui  ou  par  ses  délégués  est  absolument  nulle,  defectu 
volimtatis  in  Pontifice.  Mais  lorsque  l'Evêque  peut 
dispenser  sans  induit,  il  n'est  pas  tenu  de  suivre  la 
rigueur  du  Saint  Siège  :  et  quoique,  pour  réparer  la 
brèche  que  toute  dispense  fait  à  la  discipline,  il  doive 
imposer  quelque  aumûne,  rien  ne  l'oblige  à  se  con- 
former au  tarif  de  Rome.  La  règle  la  plus  sûre  et  la 
plus  honorable  pour  lui ,  ou ,  si  l'on  veut ,  la  moins 
odieuse,  est  de  faiie  porter  cette  aumône  par  les  sup- 
plians  mêmes,  à  l'hôpital,  à  des  communautés  pau- 
vres, ou,  etc. 
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LIYRE    SECOND. 


SECONDE  PARTIE. 

autres    empéchemens   de  Mariage.  I 

LiES  autres  dispenses  relatives  au  mariage,  sont  celles  \ 
nui  regardent  les  empêcliemens  prohil)itifs,  la  publi- 
cation des  bans,  et  le  devoir  conjugal.  Nous  les  met- 
trons toutes  ensemble  dans  cette  seconde  Partie,  parce 
qu'elles  forment  un  objet  moins  important  et  beaucoup 
plus  resserré  que  n'est  celui  qui  nous  a  occupe'  jus- 
qu'ici, ^lais,  auparavant,  il  faut  que  nous  disions  deux 
mots  d'un  certain  empêcbement  très-probibilif. 

Notre  nouvelle  législation  civile  veut  qu'on  regarde 
tout  Prêtre  qui  le  violeroit,  comme  compromettant 
l'état  civil  des  personnes  et  comme  coupaljle  de  tiouljles 
apportés  à  l'ordre  public.  On  lit  dans  le  Code  pénal  : 

«  199.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  procédera  aux 
cérémonies  religieuses  d'un  mariage,  sans  qu'il  lui  ait 
été  justifié  d'un  acte  de  mariage  préalablement  reçu 
par  les  Officiers  de  l'état  civil,  sera,  pour  la  première 
fois,  puni  d'une  amende  de  16  fr.  à  100  fr. 

»  200.  En  cas  de  nouvelles  contiaventions  de  l'es- 
pèce exprimée  en  l'article  précédent,  le  ministre  du 
culte  qui  les  aura  commises  sera  puni  ;  savoir  : 

M  Pour  la  première  récidive,  d'un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans  -, 

3)  Et  pour  la  seconde,  de  la  déportation.  » 

Quelque  excessives  que  puissent  paroître  ces  peines, 
les  Prêtres  Catholiques  ont  un  motif  encore  plus  fort , 
et  beaucoup  plus  relevé,  de  ne  pas  bénir  un  mariage 
avant  la  formalité  qu'on  exige.  Ils  sont  persuadés  que 
c'est,  pour  tous  les  hommes,  un  devoir  rigoureux  de 


! 
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conscience  d'observer  les  lois  civiles,  lorsqu'elles  n'ont 
rien  de  mauvais  :  or,  se  pre'senlcr  devant  un  Magistrat, 
dans  la  vue  d'assurer  les  effets  civils  que  doit  avoir  un 
mariage,  c'est  un  acte  purement  politique,  qui  ne  blesse 
ni  la  Religion  ni  l'obéissance  due  par  tous  les  Chrétiens 
à  l'Eglise  de  Jésus-Christ. 

Mais  si  quelque  Puissance  temporelle  exigeoit  qu'on 
se  mariât  dans  une  société  schismatique,  avec  des  cir- 
constances ou  des  cérémonies  sentant  l'hérésie  ou  le 
schisme,  on  i^e  pourroit  point  le  faire;  parce  que  ce 
seroit  professer  à  l'extérieur  un  culte  condamnable,  ou 
y  communiquer.  On  devroit  alors  se  souvenir  de  cette 
vérité  si  manifeste,  si  frappante,  et  dont  néanmoins 
tant  de  gens  paroissent  si  peu  frappés  :  Il  faut  obéir 
A  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes;  obedire  oporLet  Deo 
magis  quàinhominibiis.  Act.  5,2^.  29. 

CHAPITRE   PREMIER. 

Des  Empéchemens  prohibitifs  et  de  leurs  dispenses. 

CCC.  JLes  empéchemens  prohibitifs  sont  ceux  qui , 
sans  annuUer  le  mariage,  le  rendent  illicite  et  crimi- 
nel. Il  y  en  avoit  autrefois  douze  :  car  le  mariage  étoit 
défendu  à  celui  qui  avoit  péché  avec  une  parente  de  sa 
femme  ;  ou  qui  avoit  enlevé  la  fiancée  d'un  autre  pour 
pécher  avec  elle  ;  ou  qui ,  de  son  autorité  privée,  avoit 
fait  mourir  son  épouse  ;  ou  qui ,  pour  la  priver  du  de- 
voir conjugal,  s'étoit  fait  parrain  de  son  enfant;  ou 
qui  avoit  injustement  tué  un  prêtre  ;  ou  qui  étoit  en- 
core dans  le  cours  de  la  pénitence  publique  ;  ou  qui 
avoit  osé  épouser  une  Religieuse.  Ces  sept  empéche- 
mens ne  subsistent  plus.  Celui  du  Catéchisme ,  dont 
parlent  encore  quelques  Théologiens,  est  également  si 
fort  aboli  partout,  que  M.  Rabin  {t.  a,  ;?.  ^9),  sou- 
tient contre  le  Rituel  de  son  diocèse,  qu'il  n'a  pas  lieu 
dans  l'Anjou. 
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Au  reste,  on  ne  sait  pas  trop  ce  que  signifie  ici  ce 
mot  de  catéchisme.  Quelques-uns,  avec  Pontas,  en- 
tendent roffice  de  celui  qui  tient  un  enfant,  non  dans 
le  Baptême,  mais  dans  les  cérémonies  qui  le  précèdent 
ou  dans  celles  qu'on  supplée  lorsque  l'enfant  a  déjà  été 
baptisé  en  particulier  :  c'est  apparemment  ce  que  veut 
dire  aussi  Basile  Ponce,  lorsque  par  catéchisme  il  en- 
tend l'action  de  répondre  pour  l'enfant  aux  interro- 
gations du  Prêtie.  Les  autres  entendent  avec  Sanchez, 
les  instructions  que  certaines  personnes  faisoient  à  la 
porte  de  l'église  aux  Catéchumènes  pour  les  disposer 
au  Baptême  ;  il  en  est  parlé  dans  le  décret  de  Gratien. 
Ces  instructions  étoient  regardées  comme  un  prélude 
du  Baptême,  et  formoient  une  parenté  spirituelle,  qui 
ne  permcttoit  pas  d'épouser  la  personne  qu'on  avoit 
instruite.  jNIais  Sancliez  a  raison  de  dire  que  le  Concile 
de  Trente  ayant  réduit  l'alliance  spirituelle  aux  ter- 
mes que  nous  avons  marqués  ailleurs,  il  a  supprimé 
celle  qui  naissoit  du  Catéchisme  ;  et  la  pratique  de 
l'Eglise  le  prouve  suffisamment. 

Ainsi  tout  se  réduit  aujourd'hui  à  quatre  empêche- 
mens  prohibitifs,  renfermés  dans  ce  vers  : 

Ecclesiœ  vetitum,  tempiis  3  sponsalia ,  voliini. 

ceci.  Par  ces  mots,  Ecclesiœ  vetitum,  on  entend 
d'ordinaire  la  défense  que  l'Evêque  ou  le  Curé  font 
aux  fu-turs  conjoints  de  procéder  à  la  célébration  du 
mariage,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  examiné  ce  qui  mérite 
de  l'être;  par  exemple,  s'il  n'y  a  point  d'empêchement 
dirimant.  Les  parties  qui  se  marieroient,  au  mépris  de 
cette  défense,  pécheroient  grièvement,  quand  même 
elles  seroient  certaines  qu'il  n'y  auroit  entr' elles  au- 
cun empêchement.  Elles  doivent  donc,  avant  de  passer 
outre,  faire  connoître  qu'elles  sont  capal)les  de  con- 
tracter ensemble,  et  obtenir  la  révocation  de  la  dé- 
fense qui  leur  a  été  faite. 

On  peut  encore  entendre  avec  Pontas ,  par  Ecclesiœ 
vetitum,  i."  romission  de  la  publication  des  bans; 
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2."  l'excommunication  et  l'interdit 5  car  l'Eglise  défend 
la  réception  des  sacremens  à  ceux  même  qui  n'ont  en- 
couru que  l'excommunication  mineure.  On  ne  con- 
vient pas  que  le  mariage  soit  défendu  dans  le  temps  de 
l'interdit  :  mais  le  doute  même  et  le  partage  des  Théo- 
logiens sur  ce  point ,  est  une  raison  de  recourir  alors 
à  son  Evêque. 

CCGII.  Ce  mot,  tempus ,  ou  comme  disent  d'autres, 
tempus  feriatuin  ^  marque  le  temps  où  il  est  défendu 
de  contracter  mariage.  Ce  temps,  qui  avoit  autrefois 
beaucoup  d'étendue ,  a  été  restreint  par  un  décret  du 
Concile  de  Trente  :  en  sorte  qu'aujourd'hui  il  n'est 
défendu  de  célébrer  des  noces  que  depuis  le  premier 
dimanche  de  l'avent,  jusqu'au  jour  de  l'Epiphanie  ; 
et  depuis  le  mercredi  des  cendres  ,  jusqu'au  dimanche 
in  albis  inclusivement;  udb  aduentu  D.  N.  J.  C. 
usque  in  diein  Epiphaniœ  ,  et  a  feriâ  quartd  cinenun 
usque  inoctavam  Paschatis  inclusive ,  antiquas  soient- 
jiiuîu  nuptiarum  prohibitiones  diligenter  ab  omnibus 
observariS.  Sjnodus prcecipit.  (Trid.Sess.24,  cap.  10.) 

Sanchez  {lib.  -j ,  disp.  7  ,  «.  2),  en  expliquant  ce 
décret  du  Concile  de  Trente ,  dit  i .°  que  le  mot  in- 
clusive tombe  sur  le  jour  de  l'Epiphanie ,  comme  sur 
le  dimanche  de  l'octave  de  Pâques  ;  2.°  que  l'obliga- 
tion de  s'abstenir  de  la  célébration  du  mariage  pen- 
dant l'avent,  commence  aux  premières  Vêpres;  mais 
que  celle  de  s'en  abstenir  pendant  le  carême ,  ne  com- 
mence Qu'à  minuit,  c'est-à-dire,  au  moment  même 
où  commence  le  jour  des  cendres  ;  3."  enfin  qu'il  y  a 
péché  mortel  à  bénir  ou  à  contracter  sans  permission , 
des  mariages  dans  ce  temps,  parce  que  c'est  aller  contre- 
les  ordres  de  l'Eglise  dans  une  matière  qu'elle  regarde 
comme  importante.  Il  ajoute  que  le  Curé  doit  être  puni 
et  que  les  contractans  doivent  selon  le  Droit  être  sé- 
parés, jusqu'à  ce  que  le  temps  de  Tavent  ou  du  carême 
soit  écoulé  ;  à  moins  ,  dit-il ,  qu'il  n'y  ait  beaucoup 
à  craindre  du  côté  de  l'incontinence. 

Malgré  cela ,  ce  Théologien  et  plusieurs  autres  avec 
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lui  soutiennent  que  le  Concile  de  Trente  n'a  pas  abso- 
lument (le'f'endu  les  noces  pendant  lavent  et  le  ca- 
rême, mais  qu'il  a  seulement  voulu  qu'elles  se  fissent 
sans  bénédiction  solennelle  des  époux  ,  et  sans  assem- 
blées, ni  festins',  ni  concerts.  On  voit  par  tout  ce  qu'il 
ajoute,  que  ce  sentiment  étoit  suivi  ou  du  moins  très- 
toléré  en  Espagne ,  dans  le  temps  que  Navarre  et  lui 
écrivoient.  Mais  cette  opinion  ne  paroît  ni  sûre  ni 
bien  fondée  (  i  )  ;  i ."  parce  que  Nicolas  I  (2)  défend  dans 
ce  saint  temps,  et  les  noces  et  les  pompes  qui  ont  cou- 
tume de  les  accompagner  :  paroles  qui  montrent  que 
le  principal  n'est  pas  moins  défendu  que  l'accessoire. 
2.°  Lorsqu'il  y  a  quelque  chose  d'ambigu  dans  une  loi, 
il  est  juste  de  s'attacher  à  l'esprit  plus  qu'aux  paroles  : 
or,  l'esprit  de  la  loi  est  d'éloigner  les  Fidèles  de  tout 
ce  (pii  peut  altérer  en  eux  l'esprit  de  gémissement,  de 
prière,  et  de  pénitence,  dans  un  temps  qui  y  est  des- 
tiné ;  et  il  est  clair  qu'un  nouveau  mariage  est  très- 
propre  à  occuper  le  cœur,  à  le  dissiper,  à  y  faire 
naître  une  foule  de  nuages  que  le  temps  seul  peut 
écarter.  C'est  la  raison  qu'un  Concile  tenu  k  Bordeaux 
en  1624  rend  (  cap.  7 ,  §  5  )  de  la  défense  qu'il  fait  de 
célébrer  aucunes  noces  pendant  l'avent  et  le  carême. 
C'est  pour  un  semblable  motif,  qu'il  y  a  des  dio- 
cèses où  il  est  défendu  aux  Curés  de  bénir  aucun  ma- 
riage les  dimanches  et  les  fêtes  :  dans  ce  cas,  ces  saints 
jours  sont  fort  mal  sanctifiés  par  les  maîtres  et  par  les 
domestiques;  plusieurs  de  ces  derniers,  et  ceux  sur- 
tout qui  travaillent  au  festin,  ont  à  peine  le  temps 
d'assister  à  une  Messe  basse.  D'où  il  suit  que  lorsque 
l'Eglise  permet  à  quelques  personnes  de  se  marier 
dans  le  temps  interdit,  elles  doivent  le  faire  sans  bruit, 
sans  danse,  sans  pompe,  et  à  une  heure  où  il  n'y  ait, 
s'il  est  possible ,  d'autres  témoins  de  la  cérémonie  que 

(i)  Conf.  d'Ang.  t.  2  ,  p.  35  nurw  32.  Pontas  hic  cas  i. 
(2)  A^ec  iixorem  ducere  ,  nec  convi\nafacerç  in  quadragesi- 
mali  tempore  nullatenùs  convenire  passe  arbitramurj  cap.  h. 
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les  personnes  nécessaires  pour  la  validité  du  mariage: 
car  tout  le  monde  sait  que  quand  l'Eglise  permet  le 
mariage  dans  l'aven  t  ou  le  carême,  et  quelle  en  défend 
les  solennite's  ,  son  intention  n'est  pas  d'empêcher  que 
les  Fidèles  ne  reçoivent  la  be'ne'diction  nuptiale  du 
Prêtre  ;  ce  seroit  aller  contre  les  ordres  du  Concile  de 
Trente  que  de  se  marier  sans  la  recevoir. 

CCClil.  Par  les  fiançailles,  sponsalia  ,  on  entend 
la  promesse  libre  que  deux  personnes  qui  peuvent  se 
marier  ensemljle,  se  font  de  vive  voix  ou  autrement 
de  s'c'pouser  un  jour  (i).  Comme  il  est  de  la  justice 
qu'on  garde  la  foi  à  celui  à  qui  on  l'a  donnée,  il  est 
clair  que  celui  qui  a  fiancé  une  personne ,  ne  peut 
en  épouser  une  autre  au  préjudice  de  la  première,  à 
moins  qu'il  n'ait  de  justes  et  valables  raisons  d'en  user 
autrement.  Ainsi  les  fiançailles  de  Pierre  avecTitia, 
qui  forment  un  empêchement  dirimant  entre  lui ,  la 
mère  ,  la  sœur,  et  la  fille  de  ïitia  ,  en  forment  un 
prohibitif  entre  lui  et  toute  autre  personne  ,  même 
étrangère  à  celle  qu'il  a  fiancée. 

Il  se  présente  ici  deux  difficultés.  La  première,  s'il 
faut  que  les  fiançailles  soient  valides  pour  produire  un 
empêchement  prohibitif,  comme  elles  doivent  l'être 
pour  former  un  empêchement  dirimant?  La  seconde, 
ce  qu'il  faudroit  penser  des  fiançailles  faites  avec  un 
empêchement,  mais  sous  cette  condition  ,  si  Papa 
vel  Episcopus  dispensm^erit? 

Sur  la  première  question  je  crois  que  les  fiançailles, 
sans  être  valides  ,  peuvent  produire  un  empêchement 
prohibitif.  Il  suffit  pour  cela  qu'elles  obligent  à  épouser 
la  personne  qu'on  a  fiancée  invalidement  ;  car  dès-lors 
elles  empêchent  d'en  épouser  une  autre  :  or,  ce  cas 
peut  arriver,   et  il  arriveroit   effectivement  ,   si   un 


(i)  Notre  Code  civil  n'admet  ni  ne  rejette  les  jiançailles.  L'on 
peut  librement  et  l'on  doit  toujours  observer  sur  ce  sujets  tout 
ce  qu'exigent  l'équité  ,  le  Droit  naturel  ,  et  les  lois  ecclé- 
siastiques. 
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homme  promeltoit  avec  feinte,  à  une  fille  de  sa  con- 
dition ,  de  l'épouser,  et  qu'il  en  abusât  en  conséquence 
de  cette  promesse.  Car  supposé  qu'elle  ne  voulût 
accepter  aucun  dédommagement ,  il  seroit  obligé  de 
la  prendre  pour  femme  ;  afin  de  réparer  le  tort  qu'il 
lui  a  fait  et  le  scandale  qu'il  a  donné  au  public.  Si 
on  veut  dire  que  l'obligation  d'épouser  la  personne 
séduite ,  naît  moins  alors  des  fiançailles ,  que  de  la 
nécessité  de  réparer  une  injustice,  je  ne  m'y  oppo- 
serai pas.  Nombre  de  gens  mettent  dans  ces  sortes  de 
minuties  la  justesse  d'esprit  :  c'est  un  avantage  qu'on 
ne  doit  pas  leur  disputer. 

Par  l'étendue  et  par  le  feu  avec  lesquels  les  Cano- 
nistes  traitent  la  seconde  question  ,  il  semble  qu  elle 
n'est  pas  métaphysique.  Ils  sont  très-partages  sur  la 
décision.  Je  croirois  volontiers  avec  Sanchez  et  Basile 
Ponce  (i),  qu'une  condition  comme  celle  dont  il 
s'agit ,  n'a  rien  ni  d'impossible  ni  d'indécent ,  lorsque 
l'empêchement  est  dé  nature  à  pouvoir  être  levé  par 
le  Supérieur  et  qu'on  a  des  raisons  pour  en  ol)tenir  la 
dispense.  Si  de  deux  contendans  qui  prétendent  au 
même  Bénéfice ,  l'un  le  cédoit  à  1  autre  à  la  charge 
d'une  pension,  cet  accord  seroit  simoniaque  :  mais  il 
ne  le  seroit  point,  si  on  nelefaisoit  qu'en  casque  la 
pension  fut  agréée  par  le  Pape ,  dont  la  dispense  purge 
ces  sortes  de  simonies  ;  et  dès  qu'on  auroit  obtenu 
cette  dispense  ,  la  convention  de  conditionnelle  de- 
viendroit  aljsolue.  Il  en  est  de  même  et  du  vœu  que 
feroit  un  Evêque  d'entrer  en  Religion  ,  en  cas  que  le 
Pape  voulût  lui  permettre  de  quitter  son  Siège  ;  et  de 
la  promesse  que  feroit  un  Chrétien  à  une  Infidèle  de 
l'épouser,  à  condition  qu'elle  embrassât  la  foi.  Il  est 
vrai  que  la  promesse  pure  et  simple  d'épouser  une 
Infidèle  est  réprouvée  par  les  lois  ;  mais  la  condition 
qu'on  y  joint ,  la  rend  honnête  et  méritoire. 


(i)  Sanchez,   lib.  5,   disp.  5  ,   «•  12.  Basil,  Pontius  ,  lib..  3 
cap.  i5  ,  «.  2  et  seq.  Reiffenst.  in  lib.  4 ,  tit-  5  ,  n.  25. 
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Les  Théologiens  que  nous  avons  cite's  ,  e'tendent  au 
mariage  même  ce  que  nous  avons  dit  après  eux  des 
fiançailles  ;  et  ils  soutiennent  que  de  conditionnel  il 
devient  absolu,  aussitôt  que  le  Supe'rieur  a  donné  la 
dispense.  Mais  ils  remarquent  sagement ,  i .°  que  les 
parties,  avant  que  la  condition  soit  remplie  ,  doivent 
s'abstenir  de  tout  commerce;  2.°  qu'un  Curé  ne  doit 
assister  à  ces  sortes  de  mariages  que  dans  des  cas  si 
pressans  et  si  extraordinaires ,  qu'ils  n'arrivent  presque 
jamais.  Fagnan(mcrt/?.  Siconditiones  7,  de  cond.  app.)^ 
rapporte  qu'un  homme  ayant  épousé  une  fille  à  con- 
dition qu'elle  fût  légitime  ;  son  mariage  ,  quoique 
souvent  consommé  ,  fut  déclaré  nul  parce  qu'on  dé- 
couvrit enfin  que  cette  fille  l'avoit  trompé  sur  sa 
naissance. 

CCCIV.  Si  la  promesse  faite  à  une  personne  dans 
les  fiançailles  ,  ne  permet  pas  d'en  épouser  une  autre  ; 
le  vœu  explicite  ou  implicite  de  s'abstenir  du  mariage 
permet  encore  moins  de  se  marier  :  et  c'est  pour  cela 
que  l'Eglise  met  avec  raison  ce  vœu  entre  les  empé- 
chemens prohibitifs. 

Mais  une  personne  qui  auroit  voué  la  chasteté  per- 
pétuelle ,  ne  pourroit-elle  pas  se  marier,  en  découvrant 
à  celui  qui  la  recherche,  le  vœu  qu'elle  a  fait,  et  en 
exigeant  de  lui  qu'il  vécût  avec  elle  comme  un  frère 
vit  avec  sa  sœur  ?  Rép.  Ce  cas  se  présenta  et  il  fut  agité 
dans  un  grand  diocèse  en  1739.  La  femme  avoit  été 
constamment  fidèle  à  son  vœu  ,  et  étoit  prête  à  mourir 
plutôt  que  de  le  transgresser  ;  mais  son  mari ,  après  une 
longue  paix ,  étoit  devenu  furieux.  On  jugea  i .°  que 
ces  mariages  étoient  très-dangereux;  que  celui  dont  il 
s'agissoit,  et  qui  avoit  été  pour  le  mari  la  source  d'une 
infinité  de  blasphèmes  et  d'emportemens,  en  étoit  une 
preuve.  2.°  M.  l'Evêque  de  N.  crut  devoir  dispenser 
la  femme  de  son  vœu  ,  parce  que  d'un  côté  il  y  avoit 
periculum  in  mord;  et  que  de  l'autre,  cette  femme,  en 
ne  se  séparant  pas  de  lit  dès  le  commencement ,  pou- 
voit  être  regardée  comme  la  cause  des  désordres  de  son 
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mari.  Le  mariage  de  la  sainte  Vierge  avec  saint  Joseph 
ne  peut  donc  jamais  être  pris  pour  exemple  :  l'Esprit 
Saint  l'avoit  particulièrement  inspire' ,  et  il  unit  l'au- 
guste vierge  avec  un  homme  qui  devoit  être  le  plus 
zélé  défenseur  de  sa  virginité. 

CCGV.  Il  est  présentement  question  de  savoir  à  qui 
il  appartient  de  dispenser  des  empêcliemens  proliihitifs. 
Pontas  (1;.  DiSP.  de  mar.  inprœnol.  )  résout  la  diffi- 
culté par  ces  quatre  mots,  Tout  Evoque  peut  dispenser 
de  tous  les  empéchemens  qui  ne  sont  que  prohibitifs  ; 
mais  c'est  une  de  ces  méprises  dont  les  auteurs  les  plus 
attentifs  sont  capables.  Opposons-y  la  règle  suivante. 

Règle  unique.  Si  Fempêchcment  vient  du  temps 
ou  de  la  défense  de  l'Eglise,  l'Evêquepeuten  dispenser  : 
s'il  vient  des  fiançailles ,  le  Pape  même  ne  le  peut  pas: 
s'il  vient  du  vœu,  l'Evêque  le  peut  quelquefois,  et 
quelquefois  il  ne  le  peut  point. 

La  raison  de  la  premièie  partie,  c'est  que  les  Evêques 
sont  partout  en  possession  de  permettre  les  mariages 
dans  l'avent  et  dans  le  carême  ,  lorsqu'il  y  a  des  raisons 
de  ne  pas  les  différer.  Quant  à  ce  qu'on  appelle  £cc/e5/œ 
'vetituni ,  ils  peuvent  en  dispenser  ,  i ."  quand  ce  sont 
eux  ou  leurs  Curés  qui  ont  fait  la  défense  ,  à  moins 
qu'elle  n'eut  été  portée  au  Métropolitain  et  confirmée 
par  lui  ;  2.°  quand  on  entend  par  ces  mots  le  temps 
d'interdit,  ils  le  peuvent  encore,  parce  qu'il  est  dou- 
teux si  le  mariage  est  défendu  pour  lors  ,  et  qu'on  ne 
recourt  pas  à  Rome  pour  des  cas  douteux.  Mais  si  par 
la  défense  de  l'Eglise,  on  entend  l'état  d'excommunié, 
l'Evêque  n'en  peut  relever  qu'en  ôlant  la  censure  :  car 
quoique  le  Supérieur  puisse  absoudre  de  l'excommu- 
nication un  homme  malgré  lui,  il  ne  peut  cependant 
l'en  absoudre  à  l'effet  de  contracter  mariage,  que  quand 
cet  homme  a  fait  pénitence  du  crime  pour  lequel  il 
avoit  encouru  la  censure  ;  parce  que  le  mariage  doit 
être  reçu  en  état  de  grâce. 

La  raison  de  la  seconde  partie,  c'est  que  les  fian- 
çailles renferment    une    promesse  qui  ne    peut   être 
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violée  sans  faire  tort  à  un  tiers  :  or,  les  Papes  ne  peu- 
vent permettre  qu'on  fasse  tort  au  prochain  ;  mais  ils 
peuvent,  et  les  Ëvêques  aussi,  marquer  les  cas  où  la 
promesse  ne  doit  pas  avoir  lieu. 

Enfin  la  raison  de  la  troisième  partie  ,  c'est  que , 
comme  nous  le  dirons  ailleurs ,  il  y  a  des  vœux  qui  sont 
réserves  au  Pape,  au  moins  en  plusieurs  diocèses  -,  et 
d'autres  dont  les  Evêques  peuvent  dispenser. 

CHAPITRE   II. 

Des  Bans  et  de  leur  dispense. 

CCCVI.  JLiES  bans  sont  une  déclaration  publique  d'un 
mariage  fiitur,  faite  pour  connoître  si  deux  personnes 
qui  veulent  se  marier,  peuvent  le  faire  validement  et 
licitement  :  d'où  il  suit  que  ceux  qui  ont  connoissance 
d'an  empêchement  caché  ,  même  prohibitif,  sont 
obligés  de  le  révéler  ,  tant  parce  que  l'Eglise  exige 
généralement  et  sans  distinction  qu'on  lui  découvre 
tout  ce  qui  peut  former  obstacle  au  mariage  qu'elle 
annonce,  que  parce  que  chacun  est  obligé  d'arrêter 
autant  qu'il  est  en  lui ,  le  péché  de  son  frère. 

L'Eglise  porte  même  sur  ce  point  la  précaution  si 
loin  ,  qu'un  seul  témoin  lui  suffit  pour  suspendre  la 
célébration  d'un  mariage  :  et  cela  est  vrai  ,  disent  de 
bons  auteurs  (i) ,  quand  même  ce  témoin  manqueroit 
de  moyens  pour  prouver  ce  qu'il  avance  -,  ou  que  la 
crainte  des  mauvais  traitemens  qu'il  pourroit  essuyer, 
l'empêcheroit  de  paroître  ;  ou  qu'enfin  il  découvriroit 
sa  propre  turpitude,  en  révélant  un  empêchement  dont 
il  auroit  été  complice  :  car  quoique  un  seul  témoin  ne 
fasse  pas  une  preuve  complète ,  il  suffit  souvent  pour 


(1)  Conf.  de  Condom.  t.  n  j  conf.  i4  ,  sect.  2  ,p.  4o2.   Conf. 
d'Angers  ,  t.  \  ,  p,  269.  Pontas  ,  v.  Bans,  cas  10. 
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établir  une  juste  présomption  ;  il  donne  lieu  à  un 
Evêque  ou  k  un  Cure  d'examiner  les  choses  de  plus 
près,  et  de  représenter  aux  Parties  Tinjure  qu'elles 
feroient  au  sacrement,  à  leurs  familles,  à  leurs  enfans, 
et  plus  encore  à  elles-mêmes.  Aussi  cette  de'cision  est- 
elle  d'Alexandre  III  (i). 

Il  y  a  cependant  quelques  remarques  à  faire  sur  ce 
sujet.  La  première  est ,  qu'Innocent  III  {cap.  'j ,  eod. 
lit.  )  veut  qu'on  n'arrête  absolument  un  mariage  sur 
la  de'position  d'un  te'moin ,  que  quand  il  est  digne  de 
foi  et  qu'on  peut  compter  sur  lui ,  persona  gravis. 
Ducasse  {pag.  63  ),  qui  parle  moins  en  son  nom  qu'au 
nom  de  Sanchez  et  des  autres  qu'il  a  cite's ,  demande 
un  témoin  inéprochahle  et  qui  jure  qu'il  sait  ce  qu  il 
avance,  non  pas  pour  avoir  ouï  dire  j  mais  par  des 
"voies  fort  sûres.  Il  ajoute  que  quand  le  bruit  commun 
est  qu'il  y  a  un  empêchement  entre  les  Parties,  il  n'est 
pas  permis  de  passer  outre  jusqu'à  ce  qu'on  ait  fait  une 
enquête  pour  découvrir  la  vérité'.  Cela  est  fort  conforme 
à  une  décrétale  d'Urbain  III  (  cap.  2  ,  Z.  4  ,  t.  i4)- 
Mais  Pontas  qui  la  cite  ,  observe  que  comme  les 
bruits  communs  sont  souvent  faux  ;  on  doit,  lorsque 
les  Parties  nient  le  fait  avec  serment,  s'en  rapporter  à 
elles  plutôt  qu'au  bruit  commun.  Il  n'en  seroit  pas  de 
même  ,  si  l'empêchement  e'toit  certifié  par  un  homme 
de  bien ,  qui  fournit  des  preuves  de  ce  qu'il  avance. 
Le  serment  des  Parties  et  de  leurs  parens  qui  affirme- 
roient  le  contraire  ,  né  devroit  pas  alors  être  écouté  , 
selon  Innocent  III,  dont  la  disposition  est  rapportée  et 
suivie  par  M.  Labin  (t.  ly  p.  a'-g  ).  Si  cependant  les 
futurs  conjoints  infirmoient  juridiquement  la  dëposi- 

(i)  De  muliere  quœ  à  vlro  impetitur  ,  cujus  consanguineus 
cum  eâ  se  deliquisse  proponit ,  sed  hoc  publiai  conjlteri  récusât 
propter  metum  et  polentiam  muUeris  j  talilcr  respondemus 
ut  matrimonium  ipsum  fieri  (  nisi  juramentum  prœcessisset  ) 
districtè  prohibeas  ,  ne  delerius  inde  contingnt.  cap.  12  ,  de 
Sponsalib.  ,  etc.  f^oj.  Pontas  ^  cas  10  sur  ces  paroles  ,  Nisi 
juramentum  prcecessisset. 
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tion  de  ce  témoin ,  il  est  certain  que  l'Official ,  après 
avoir  ouï  et  pesé  le  pour  et  le  contre  ,  ne  pourroit 
s'empêcher  d'ordonner  la  célébration  du  mariage. 

CCCVII.  Si  par  la  révélation  d'un  empêchement, 
un  seul  homme  de  poids  arrête  tout  court  la  publi- 
cation des  bans,  et  en  conséquence  le  mariage  qui  en 
est  le  terme,  une  opposition  juridique  signifiée  au 
Curé  dans  les  formes,  l'arrête  bien  davantage  :  ce  Curé 
a  par  le  seul  fait  les  mains  liées  ;  il  ne  peut  plus  ni 
fiancer  les  parties,  ni  publier  leurs  bans,  ni  procéder 
au  mariage.  Eût-il  déjà  commencé  les  cérémonies  de 
l'Eglise,  il  doit  les  finir,  quand  même,  dit  saint 
Charles,  il  seroit  convaincu  que  l'opposition  est  fri- 
vole, mal  fondée,  et  qu'elle  part  du  seul  désir  d'em- 
pêcher ou  de  retarder  le  mariage.  Voj.  Conf.  de  Paris, 
t.  1 ,  p.  260. 

Ce  seroit  encore  la  même  chose,  dit  M.  Babin  , 
quand  il  y  aurait  quelque  nullité  dans  la  signification 
qu'un  Huissier  a  faite  de  V opposition  j,  ou  quelque 
erreur  dans  le  nom  des  parties  au  mariage  desquelles 
on  s'oppose.  Un  Curé  doit  y  déférer  j  parce  que  ce 
n'est  pas  à  lui  d'en  juger.  Le  même  auteur  ajoute 
après  Ducasse  (pag.  56),  qu'un  Prêtre  ne  doit  pas 
déférer  aux  oppositions  qui  ne  seroient  formées  que 
de  vive  voix,  et  il  rapporte  qu'un  arrêt  du  i5  juin 
1691  enjoignit  aux  Curés  de  faire  signer  ceux  qui  les 
feroient.  Cependant  M.  Babin  reconnoît  que  la  décla- 
ration verbale  du  déni  de  consentement  de  la  part  des 
pères,  mères,  tuteurs,  ou  curateurs,  doit  arrêter  les 
Pasteurs  ;  puisqu'ils  ne  peuvent  «marier  un  fils  de  fa- 
mille ,  sans  être  certains  que  ceux  dont  il  dépend  y 
consentent.  Aussi  l'arrêt  que  nous  venons  de  citer, 
déclaroit-il  non  valablement  contracté  un  mariage  qui 
avoit  été  célébré  au  préjudice  de  l'opposition  verbale 
d'une  mère. 

CCCVIII.  Mais  à  qui  appartient-il  de  donner  à  un 
Curé  main-levée  d'une  opposition  qui  lui  a  été  signi- 
fiée ?  Notre  nouveau  Gode  civil  ne  reconnoît  d'autre 
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juge,  en  fait  d'oppositions  au  mariage  ,  que  les  Tribu- 
naux civils.  Cependant  si  une  opposition,  de  quelque 
])art  (ju'elle  vienne,  a  été'  notifiée  k  un  Cuié  et  qu'elle 
soit  molive'e  sur  des  devoirs  de  conscience,  ou  forme'e 
pour  des  empêcliemens  canoniques ,  c'est  à  l'Evêque 
qu'il  appartient  d'en  juger ,  ou  à  ceux  qu'il  a  e'tablis 
et  désigne's  pour  cela.  Le  meilleur  désistement  de  la 
part  des  opposans  ne  suffiroit  point  pour  ([ue  le  Curé 
pût  passer  outre  ,  à  moins  que  toute  leur  opposition 
eût  été  fondée  sur  des  intérêts  temporels,  qu'ils  peu- 
vent sacrifier. 

CCGIX.  L'obligation  de  découvrir  les  empêcliemens 
dont  on  a  connoissance,  est  très-générale  et  très-étroite  : 
elle  regarde  les  paroissiens  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ; 
et  elle  oblige ,  sous  peine  de  péché  mortel ,  à  révéler 
les  choses  même  les  plus  fâcheuses,  et  à  les  révéler 
sans  délai ,  sur-tout  quand  il  y  a  lieu  de  craindre  que 
les  parties  n'obtiennent  dispense  d'un  ou  de  deux  bans. 
Toutefois  cette  oljligation  a  des  bornes  prescrites  par 
la  sagesse  et  par  l'équité.  Plusieurs  personnes  ne  doi- 
vent ou  même  ne  peuvent  pas  révéler  :  tels  sont  ceux 
que  l'on  a  consultés  en  qualité  de  Pasteurs ,  d'Avo- 
cats, de  Docteurs,  ou  d'amis  intimes.  Il  en  est  de 
même  des  Médecins  ,  des  Chirurgiens,  et  des  Sages- 
Femmes.  Le  préjudice  que  souffriroit  le  public  ,  si 
ces  personnes  ne  gardoient  pas  le  secret,  et  les  trou- 
bles qui  en  naîtroient  dans  l'Etat ,  l'emportent  sur 
toute  autre  considération.  Les  Confesseurs  sont  encore 
plus  obligés  que  personne  au  secret,  eux  qui  doivent 
plutôt  mourir  que  de  révéler  aucune  faute  de  leur 
pénitent. 

Je  sais  que  l'auteur  du  Traité  des  Monitoires  pré- 
tend que  dans  V Eglise  Qallicane  ,  le  crime  de  lese- 
Maji'Stê  au  premier  chef  est  excepté  de  la  règle  géné- 
rale ;  et  il  y  a  même  eu  des  auteurs  assez  irréfléchis 
pour  en  excepter  les  personnes  qui ,  par  le  moyen  de 
la  confession ,  avoient  connoissance  d'un  empêche- 
ment de  mariage  ;  mais  je  sais  aussi  que  le  P.  Coton 
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représenta  à  Henri  IV  que  la  vie  des  Rois  est  bien 
plus  à  couvert ,  par  le  secret  impénétrable  de  la  con- 
fession ,  qu'elle  ne  le  seroit  s'il  étoit permis  de  violer  ce 
secret  (i).  Un  homme  qui  croit  qu'on  peut  découvrir 
sa  conspiration  ,  se  garde  bien  d'en  faire  part  à  qui  que 
ce  soit;  et  ainsi  un  Ministre  zélé  et  prudent  perd  le 
seul  moyen  qu'il  ait  d'arrêter  un  crime  qui  fait  trem- 
bler. Aussi  le  Cardinal  du  Perron,  qui  n'ignoroit  pas 
les  usages  de  l'Eglise  Gallicane,  dont  il  fut  un  des 
plus  beaux  ornemens ,  dit-il  hautement  (2)  que  si  l'as- 
sassin d'Henri  IV  n'eût  été  prévenu  de  celte  opinion 
semée  déjà  par  plusieiu^s  ^  qu'en  cas  de  crime  de  lese- 
Majesté j,  il  étoit  permis  de  révéler  en  particulier  les 
confessions  _,  il  y  a  apparence  que  se  confessant  de  son 
dessein  criminel ,  //  e«  eût  été  dissuadé  par  les  Con- 
fesseurs j  etc.  Pour  moi,  qui  ne  m'écarterai  jamais 
des  routes  communes,  je  suis  persuadé  que  chacun  de 
ceux  qui  liront  ce  morceau  de  mon  Ouvrage ,  se  dira 
tout  naturellement  à  lui-même  ,  que  si  jamais  la  tête 
lui  tournoit  jusqu'au  point  de  former  un  si  exécrable 
projet,  il  ne  s'en  confesseroit  point, à  l'auteur  du  Traité 
que  je  réfute. 

Parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  obligés  à  révéler  un 
empêchement,  j'ai  compté  les  amis  intimes,  c'est-à- 
dire  ,  ceux  qui  à  titre  d'une  liaison  spéciale  se  décou- 
vrent toutes  leurs  affaires,  et  se  confient  les  uns  aux 
autres  ce  qu'ils  ont  de  plus  secret  et  de  plus  important. 
En  cela  j'ai  suivi  l'auteur  des  Conférences  d'Angers  et 
un  statut  de  Grenoble,  cité  par  l'auteur  des  Confé- 
rences de  Paris  (  t.  i ,  p.  i^S  ).  Mais  ce  dernier  observe 
qu'une  personne  qui  sait  un  empêchement  sous  le  se- 
cret de  la  conversation  ,  doit  le  révéler  ;  ce  qui  prouve 
que,  selon  lui,  un  ami  ordinaire  doit  suivre  le  train 
commun.  Au  reste,  l'ami  le  plus  intime  n'en  mérite- 


(i)  f^oy.  le  Traité  du  secret  inviolable  de  la  Confession  ,  par 
M.  Lenglet  du  Fresnoy  ,  ch.  7. 

(2)  Réplique  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  p.  563. 
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roit  pas  le  nom  ,  s'il  ne  faisoit  tous  ses  efforts  pour 
détourner  d'un  mariage  un  homme  qu'il  sait  ne  pou- 
voir le  contracter  sans  crime.  Il  doit  donc  pratiquer, 
à  son  c'gard  ,  le  précepte  de  la  correction  fraternelle  : 
c'est  même  par-là,  selon  Sanclicz  ,  Sylvius,  et  tous 
les  autres  ,  que  doivent  commencer  ceux  qui  connois- 
sent  des  empêchcmens  secrets.  La  charité  exige  qu'on 
ménage ,  autant  qu'on  peut ,  la  réputation  du  pro- 
chain, et  qu'on  ne  découvre  qu'à  l'extrémité  la  honte 
de  son  frère.  On  ne  seroit  cependant  pas  obligé  de 
prendre  ces  mesures,  si  on  avoit  lieu  de  croire  qu'elles 
seront  inutiles  et  que  les  avis  qu'on  auroit  à  donner 
ne  serviroient  à  rien.  Si  l'on  peut  juger,  par  le  carac- 
tère de  la  personne,  qu'on  la  gagnera  en  revenant  à 
la  charge ,  il  ne  faut  pas  se  contenter  d'une  première 
monition  ;  il  faut  prendre  son  temps  et  redoubler  ses 
efforts  ,  à  moins  qu'on  n'aperçut  que  ce  délai  donnera 
lieu  à  la  conclusion  du  mariage. 

L'obligation  de  révéler  cesse  aussi  par  rapport  à  ceux 
qui  ne  le  peuvent  faire  sans  souffrir  beaucoup,  ou  en 
leur  propre  personne  ou  en  la  personne  de  ceux  qui 
les  touchent  de  près.  L'intention  de  l'Eglise  n'est  pas, 
que  pour  empêcher  l'iniquité  du  prochain,  un  homme 
se  fasse  assommer  ou  qu'il  expose  les  siens  à  être  consi- 
dérablement maltraités.  C'est  sur  ce  principe  que  M. 
de  Tulle  dit  {i.  3,  /?.  i58  )  qu'une  femme  de  cham- 
bre qui  a  eu  connoissance  du  crime  de  sa  maîtresse , 
n'est  point  ol)ligée  à  révéler  l'empêchement  qui  naît 
de  ce  crime  secret  ;  parce  qu'elle  ne  le  pourroit  faire 
sans  se  causer  quelque  grand  dommage  et  se  désho- 
norer. Je  ne  sais  si  cette  raison  ,  qui  suffit  ordinaire- 
ment dans  les  Monitoires  ,  suffiroit  toujours  en  fait 
d'empêchemens  de  mariages  :  ou  plutôt  je  doute  qu'on 
doive  supposer  qu'un  domestique  ne  peut  jamais  révé- 
ler sans  se  déshonorer  et  en  souffrir  considérablement. 
L'auteur  du  Traité  des  Monitoires,  après  avoir  prouvé 
que  les  lois  civiles  et  les  lois  canoniques  n'admettent 
le  témoignage  des  serviteurs  ni  pour  ni  contre  leurs 

maîtres , 
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dit  cependant  {pa^.  91  )  qu'ils  sont  obliges  d'aller  à 
révélation  quand  il  s'agit  d'empêchemens  dirimans. 
Tout  cela  dépend  beaucoup  des  circonstances  ;  mais 
on  peut  dire  en  général,  qu'un  domestique  n'est  pres- 
que jamais  d'un  aussi  grand  poids  ,  soit  k  charge  ou  à 
décharge,  que  l'est  un  étranger.  Un  Supérieur  atten- 
tif examinera  toujours  avec  soin  ,  quel  fonds  il  doit 
faire  sur  la  déposition  d'une  personne  qui  en  a  servi 
une  autre ,  et  qui  dès-là  ne  remplit  que  trop  souvent 
ce  mot  de  l'Ecriture  :  Inimici  honiinis  clomestici  ejus. 
Mich.  7,  6. 

Le  P.  le  Semelier  {t.  i ,  p.  253  )  exempte  aussi  de 
l'obligation  de  révéler ,  non-seulement  ceux  qui  ne  le 
pourroient  faire,  sans  s'attirer  à  eux  ou  à  d'autres  des 
affaires  très-préjudiciables;  mais  encore  ceux  qui  pour 
le  faire  seroient  obligés  de  diffamer  une  tierce  per- 
sonne dont  le  crime  est  occulte.  Il  fonde  cette  décision  , 
qui  est  d'une  conséquence  infinie ,  sur  ce  que  dans  le 
concours  de  deux  préceptes  dont  on  ne  peut  remplir 
l'un  sans  violer  l'autre  ,  le  plus  fort  doit  l'emporter  : 
or,  ajoute-t-il ,  le  précepte  de  la  charité,  qui  ne  per- 
met pas  de  révéler  le  crime  d'un  tiers  ,  est  le  plus  fort 
de  tous  ;  il  faut  donc  dans  ce  cas  garder  le  silence. 

Quoique  je  sente  toute  la  force  de  ce  raisonnement, 
j'avoue  de  bonne  foi,  que  j'aurois  été  bien  aise  de  voir 
quelque  part  cet  article  traité  à  fond.  Si  on  ne  peut 
découvrir  que  celui  qui  veut  épouser  Titia,  a  péché 
avec  la  sœur  de  cette  fille,  parce  que  c'est  diffamer 
cette  sœur  ;  combien  de  mariages  nuls  et  sacrilèges 
dans  un  temps  oii  la  corruption  est  si  grande  !  Je  dois, 
dit-on  ,  avoir  égard  à  la  réputation  de  cette  fille  ;  cela 
est  vi'ai  :  mais  ne  dois-je  point  d'égards  au  sacrement  ? 
N'en  dois-je  point  à  une  fille  innocente,  qui  peut-être 
dix  ans  après  sera  instruite  de  son  malheur,  quelque- 
fois même  par  un  mari,  lequel  voudra  couvrir  d'un 
prétexte  de  religion  le  dégoût  qu'il  aura  conçu  pour 
elle?  Et  supposé  qu'elle  sût  déjà  ce  qui  s'est  passé,  ne 
dois-je  rien  à  ses  enfans  ni  à  sa  famille  ?...  Si  ma  révé- 
TOM.  I.  Bb 
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lalion  étoit  de  nature  à  faire  naître  un  grand  scandale  ; 
si  elle  devoit  nécessairement  transpirer  dans  le  public, 
et  ôter  à  une  fille,  quoique  coupable,  l'espérance  d'un 
juste  établissement,  je  souscrirois  sans  hésiter  au  sen- 
timent de  cet"  auteur  :  mais  en  parlant  à  un  Curé  ou 
à  un  Evêque,  remplis  de  sagesse  et  de  charité,  il  me 
semble  que  ces  inconvéniens  ne  sont  pas  à  craindre. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  mes  réflexions  sur  la  difTama- 
tion  d'une  tierce  personne,  il  est  sûr  qu'on  n'oblige 
pointa  la  révélation  ,  ceux  qui  ne  la  peuvent  faire  sans  se 
diflamer  eux-mêmes.  Ainsi  une  fille  (jui  a  péché  avec 
un  homme  assez  malheureux  pour  vouloir  en  épouser 
la  sœur,  peut  et  doit  même  quelquefois  lui  représenter 
l'énormité  de  sa  conduite;  mais  elle  n'est  pas  obligée 
d'aller  plus  loin.  Nous  avons  cependant  remarqué 
qu'une  déposition  de  cette  nature  ,  soit  qu'elle  vînt 
d'imprudence,  de  générosité,  ou  de  dépit,  suspendroit 
le  mariage. 

L'obligation  de  révéler  cesse  aussi  à  l'égard  de  ceux 
qui  savent  que  l'empêchement  dont  ils  ont  connois- 
sance,  a  été  levé  par  une  dispense  légitime  ;  ou  qui 
n'ont  entendu  parler  de  cet  empêchement  que  par  des 
personnes  infâmes,  légères,  ou  justement  suspectes  de 
calomnie.  Dans  le  doute  de  leur  probité,  il  faudroit 
dire  au  Curé  ce  qu'on  sait  et  la  manière  dont  on  l'a 
appris;  afin  qu'il  examinât  s'il  peut  compter  sur  ce 
qu'on  lui  découvre. 

Quoiqu'un  homme,  qui  est  assez  peu  chrétien  pour 
vouloir  se  marier  avec  un  empêchement,  ne  mérite 
pas  d'être  ménagé  ;  cependant  si  on  croyoit  ne  pouvoir 
révéler  son  crime  sans  donner  un  grand  scandale,  Na- 
varre et  Sanchez  disent  qu'on  ne  seroit  pas  obligé  d'al- 
ler à  révélation,  quand  même  le  Supérieur  l'auroit 
ordonné  sous  peine  de  censure  (i). 

CCCX.  Il  résulte  de  ces  observations  préliminaires, 

(i)  Navar.  Manual.  cap.  22,  n.  85.  Sanchez,  lib.  3,  disp.  i3, 
«.  4  ,  e^  apud  eiim  Adrian.  et  Gutier. 
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que  les  bans  ne  sont  pas  une  vaine  formalité  ;  que  c'est 
au  contraire  une  cliose  de  la  dernière  conséquence;  et 
qu'étant  commandés  non-seulement  par  les  anciennes 
Ordonnances  de  nos  Rois  ;  mais  encore  par  plusieurs 
Conciles  tant  généraux  que  particuliers  (i) ,  on  ne  peut 
ni  les  omettre  sans  péché  mortel  ni  en  dispenser  sans 
cause.  Aussi  n'y  a-t-il  sur  te  point  qu'une  voix  chez 
tous  ceux  qui  font  profession  d'être  Chrétiens.  En  effet, 
ce  que  nous  avons  dit  (/7.  67  etsuw.),  qu'il  faut  tou- 
jours des  raisons  valables  devant  Dieu  pour  rendre 
légitimes  les  dispenses,  a  son  application  ici  comme 
partout  ailleurs.  Si  ceux  qui  les  accordent  et  ceux  qui 
les  demandent  y  rélléchissoient  sérieusement,  comme 
ils  le  doivent,  il  se  feroit  à  cet  égard  moins  de  fautes, 
qui,  pour  être  communes,  ne  laissent  pas  d'être  sou- 
vent grièves  :  car  au  jugement  de  l'Eglise,  il  n'y  a 
guère  ici  de  légèreté  de  matière  ;  et  un  abus ,  quelque 
invétéré  qu'il  soit,  est  toujours  une  mauvaise  excuse. 
Une  sorte  de  bonne  foi  fondée  sur  l'ignorance  pourroit 
excuser  de  simples  fidèles  ;  mais  peut-elle  excuser  ceux 
qui,  chargés  de  l'administration,  doivent  savoir  les 
règles  pour  la  rendre  prudente  et  fidèle  ? 

Les  Prétendus  Réformés,  qui  prennent  avec  plaisir 
le  contre-pied  du  Concile  de  Trente ,  se  sont  fait  une 
règle  inviolable  des  bans,  et  ils  ne  savent  presque  ce 
que  c'est  que  d'en  dispenser  personne  :  les  Anglicans 
suivent  encore  sur  ce  point  leur  ancien  usage.  L'au- 
teur des  Conférences  de  Paris  dit  qu'on  ne  voit  pas  que 
la  coutume  de  publier  des  bans,  ait  jamais  eu  lieu 


(i)  Prœcïpit  S.  Syiwdus,  ut  antequàm  matrimonium  con- 
trahatui'j  ter  à  proprio  contrahentium  parocho  tribus  continuis 
diebus  festivis  in  ecclesid  inter  Missarum  solemnia  publiée  de- 
nuntietur  inter  quos  matrimonium  sit  contrahendum  j  etc.  Trid. 
sess.  24,  cap.  i.  f^oj.  aussi  le  4-*  Concile  deLatran  ,  ch.  5i  ;  les 
Conciles  de  Paris  en  14^9,  de  Cambrai  et  de  Milan  en  i565, 
dcMalines  en  iSyo,  de  Rouen  en  i58i  ,  de  Tours  en  i583,  etc. 
f^oj.  les  Ordonnances  ou  les  Edits  de  1579,  art.  J^o  ,  de  16^9, 
art.  09,  de  1639,  ^*  ^^^'  '  »  ^^  '^QJ* 
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dans  l'Eglise  Grecque  :  mais  M.  de  Tulle  le  combat 
sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres  :  il  soutient 
que  dès  le  temps  des  Aiiôtres,  il  y  a  toujours  eu  dans 
TKglise  d'Orient  et  d'Occident,  un  avertissement  pu- 
blic de  chaque  mariage  futur  ;  et  qu'en  distinguant , 
comme  on  le  doit,  la  forme  et  la  substance,  on  trouvera 
cette  dernière  établie  chez  les  Grecs  comme  partout 
ailleurs.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  constant  qu'on  doit 
être  surpris  de  voir  aujourd'hui  tant  de  gens  de  grande , 
et  souvent  d'assez  petite  condition,  qui  se  croiroient 
déshonorés  s'ils  se  marioient  comme  le  menu  peu- 
ple ;  et  qui ,  pour  recevoir  un  des  sacremens  de  l'E- 
glise, commencent  par  violer  ses  lois,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  par  s'en  faire  dispenser  sans  raison 
légitime. 

C'a  été  même  une  question  en  France,  s  il  peut  ja- 
mais y  avoir  des  raisons  de  dispenser  de  tous  les  bans  ; 
et  si  un  mariage  fait  sans  aucune  pviblication  ne  doit 
pas  être  traité  de  clandestin.  Quelques  Jurisconsultes 
François,  et  entre  les  autres,  Chopin  et  Mornac,  ont 
cru  que  l'omission  des  bans  donnoit  atteinte  à  la  va- 
lidité du  mariage.  Le  P.  le  Semelier  cite  M.  de  Marca 
pour  ce  sentiment  ;  mais  comme  il  n'indicjue  pas  l'en- 
droit des  Ouvrages  de  ce  Prélat,  je  n'ai  pu  le  vérifier. 
Les  raisons  de  douter  si  un  mariage -dont  les  bans  n'ont 
pas  été  publiés  est  valable,  se  tiroient  tant  du  Concile 
de  Trente,  qui  ordonne  qu'on  publie  les  bans,  afin  de 
bannir  la  clandestinité,  que  de  l'Edit  de  Blois,  qui 
déclare  en  termes  formels  que  les  sujets  du  Pioi,  de 
quelque  état ,  qualité  et  condition  qu  ils  soient  j  ne  pour- 
ront valablement  contracter  mariage,  sans  proclam,a- 
tions  précédentes  des  bans  faites  par  trois  divers  jours 
de  fêtes ,  avec  intervalle  compétent  ^  dont  on  ne  pourra 
obtenir  dispense  ,  sinon  après  la  première  proclamation 
faite  ;  et  ce  seulement  pour  quelque  urgente  ou  légitime 
cause  j  et  a  la  réquisition  des  principaux  et  plus  pro- 
ches parens  des  parties  contractantes . 

>éanmoins  le  sentiment  contraire  a  prévalu,  non- 
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seulement  en  Italie,  mais  en  France,  où  l'on  croit 
communément  que  le  décret  du  Concile  de  Trente  n'est 
pas  irritant  ;  que  l'Ordonnance  de  Blois  regarde  seule-- 
ment  les  effets  civils  :  qu'ainsi  la  solennité  de  la  publi- 
cation des  bans  est  seulement  de  necessitate  prœcepti, 
non  de  necessitate  sacrainenli ;  ce  sont  les  termes  du 
Commentateur  de  Fevret  (/.  5,  c.  2),  qu'on  peut  lire 
avec  beaucoup  d'utilité  sur  toute  cette  matière.  M.  Ba- 
bin  (  «.  \ ,  p.  223  )  ajoute  que  les  Commissaires  nom- 
més par  Louis  XIII  déclarèrent  de  sa  part  au  Clergé 
de  France,  que  le  mot  de  non  'valablement  contracté , 
dont  se  sert  l'Ordonnance  de  1629  ne  pouvoit  être  en- 
tendu que  par  rapport  au  contrat  civil.  Mais  une  dis- 
pense des  bans  accordée  à  des  mineurs  à  l'insu  de  leurs 
parens ,  auroit  été  déclarée  abusive  par  les  Juges  sécu- 
liers, comme  contraire  aux  dispositions  de  l'Ordon- 
nance que  nous  avons  citée. 

CCCXI.  Le  concile  de  Trente  semble  n'admettre 
qu'une  seule  cause  de  dispenser  des  bans  ;  savoir ,  la 
juste  crainte  que  si  le  mariage  étoit  publié  ,  quelqu'un 
ne  voulût  y  faire  opposition  par  malice  :  mais  comme 
cette  sainte  Assemblée  a  laissé  la  dispense  des  trois  bans 
à  la  prudence  de  l'Evêque  ,  il  est  d'usage  en  France  , 
conformément  à  la  décision  de  saint  Antonin  (  3  pan, 
tit.  I ,  c.  16,  §  5  ),  et  du  concile  tenu  à  Tours  en  i583 
(  cap.  9  )  d'en  dispenser  dans  les  cas  suivans. 

T.*"  Lorsque  deux  personnes  qui  passent  dans  le 
public  pour  être  mariées ,  quoiqu'elles  ne  le  soient  pas, 
veulent  se  marier  de  bonne  foi  pour  mettre  fin  à  leurs 
désordres.  Ce  seroit  les  déshonorer  et  scandaliser  tout 
un  canton  ,  quelquefois  même  toute  une  Province  , 
que  de  publier  leurs  bans.  L'Eglise,  qui  ne  maltraite 
point  la  brebis  égarée  et  qui  se  plaît  môme  à  lui  faci- 
liter les  moyens  de  rentrer  dans  le  bercail ,  est  bien 
éloignée  d'une  conduite  si  dure  et  si  dangereuse. 

2.°  Lorsqu'il  s'agit  de  réhabiliter  un  mariage  con- 
tracté en  face  d'Eglise,  mais  nul  à  cause  de  quelque 
empêchement  qui  a  été  découvert  dans  la  suite.  L'au- 
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leur  des  Conférences  de  Paris  seml)le  exiger  qu'alors 
les  parties  aient  contracté  de  bonne  foi  ,  et  que  cet 
empêchement  leur  fût  inconnu.  M.  de  Tull«  et 
M.  P.abin  ne  demandent  rien  de  pareil.  Je  crois  qu'ils 
ont  raison,  et  qu'il  vaudroit  mieux  réhabiliter  sans 
bruit  un  mariage  dont  la  nullité  seroit  connue  de  deux 
ou  trois  personnes,  que  de  faire  connoîtie  à  la  multi- 
tude le  sacrilège  de  ceux  qui  l'ont  contracté. 

3.°  Lorsqu'une  des  parties  est  près  de  faire  un  grand 
voyage  ,  qu'elle  ne  peut  différer.  Mais  ,  dit  le  P.  le 
Semelier ,  un  Evêque  doit  être  assuré  auparavant  qu'il 
n'y  a  pas  d'empêchement  entre  les  parties  qui  veulent 
contracter. 

4.°  Lorsque  lestempsoù  il  est  défendu  de  se  marier 
sontproclie,  et  que  le  mariage  presse,  parce  que  la  femme 
est  peut-être  enceinte  ;  ou  qu'il  y  a  lieu  de  craindre 
que  celui  qui  l'a  corrompue  ,  ne  change  de  volonté. 
Zérola,  cité  par  l'auteur  des  Conférences  de  Paris,  dit 
que  cette  raison  est  admise  à  Rome  ;  on  avoue  ce- 
pendant que  saint  Charles  la  réprouve.  M.  de  Tulle 
ne  l'admet  pas  non  plus  :  il  observe  que  la  loi  de  publier 
les  bans  est  plus  forte  que  celle  de  s'abstenir  du  mariage 
pendant  l'a  vent  et  le  carême  ;  et  il  y  auroit  peu  d'in- 
convénient de  permettre  qu'un  tel  mariage  se  fit  dans 
ce  temps,  si  l'on  avoit  soin  d'empêcher  les  festins  et 
les  danses.  Je  préférerois  donc  ce  dernier  sentiment  à 
l'autre  :  il  expose  bien  moins  le  sacrement  ;  et  la  pu- 
blication d'un  seul  ban,  avec  dispense  des  deux  autres, 
ne  peut  arrêter  beaucoup. 

5.°  Lorsqu'une  personne  est  à  l'article  de  la  mort,  et 
qu'il  faut  la  marier,  soit  pour  légitimer  les  enfans,  ou 
pour  empêcher  qu'une  femme  ne  soit  déshonorée.  En 
France  ,  depuis  le  nouveau  Code ,  et  même  depuis 
l'Ordonnance  de  1689  ,  un  mariage  de  celte  nature  ne 
sert  de  rien  à  une  concubine.  Ce  n'est  pas  que  cette 
Ordonnance  eût  déclaré  les  maria«ijes  in  extremis  non 
valal)îement  contractés  :  mais  elle  privoit  les  enfans 
qui  en  éîoient  nés,  des  suites  civiles  du  mariage  j  et  les 
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femmes  ,  de  tous  les  avantages  qu'elles  auroient  pu 
vouloir  prétendre.  C'est  la  remarque  que  fait  sur 
Fevret  {t.  2  ,  /?.  820  ) ,  son  second  Interprète  ,  et  il 
la  conclut  par  ces  paroles  de  l'Edit  du  mois  de  Mars 
1697  :  Voulons  que  L'article  VI  de  l'Ordonnance  de 
1639  ,  au  sujet  des  mariages  que  l'on  contracte  à 
V extrémité  de  la  'vie ,  ait  Lieu  ^  tant  à  l'égard  des 
femmes  qu'a  celui  des  hommes  ,  et  que  les  enfans  qui 
sont  nés  de  leurs  débauches  avant  lesdits  mariages 
contractés  en  cet  état ,  soient  _,  aussi-bien  que  leur  pos- 
térité, incapables  de  toutes  successions. 

6°  A.  ces  causes  de  dispenses,  saint  Antonin  ajoute 
la  giandeur  de  la  naissance  et  l'extrême  disproportion 
des  contractans.  Ainsi,  selon  ce  savant  Canoniste  ,  on 
peut  relâcher  la  loi,  non-seulement  en  faveur  des 
Princes,  dont  les  familles  sont  connues,  mais  encore 
quand  on  ne  peut  publier  les  bans  des  parties  sans  les 
rendre  ridicules ,  si,  v.  g.  i>alde  nobilis  ignobilem 
ducit  j  dives  pauperem  j,  senex  iuvenem  ;  ce  sont  les 
termes  du  saint  Docteur.  M.  de  Perrière  et  le  P.  le 
Semelier  adoptent  sa  décision,  parce  que  ,  dit  ce  der- 
nier, ces  mariages  sont  quelquefois  nécessaires  et  qu'il 
est  peut-être  à  propos  de  les  contracter  sans  beaucoup 
de  solennité  :  mais  il  ajoute  que  dans  ce  cas  les  Evêques 
doivent  bien  examiner  toutes  choses  avant  d'accorder 
la  dispense  des  trois  bans. 

Ces  mêmes  raisons ,  quoique  dans  un  degré  moins  fort 
et  moins  pressant,  suffisent  pour  la  dispense  d'un  ou 
de  deux  bans.  L'Evêque  peut  l'accorder  lorsqu'on 
prévoit  que  si  les  trois  bans  sont  publiés  ,  le  mariage 
sera  traversé  par  des  chicanes  ;  quand  on  craint  qu'une 
des  parties  ne  change  de  sentiment  ;  quand  le  temps 
de  lavent  ou  du  carême  approche  ;  quand  l'époux  est 
pressé  de  faire  un  voyage  ;  quand  les  parens  qui  peu- 
vent y  assister  cette  semaine  ,  ne  pourront  pas  s  y 
trouver  la  semaine  suivante  :  c'est  ainsi  que  j'entends 
un  endroit  de  M.  d'Argentré  {t.  3,  />.  iBi).  Ce  Prélat 
ajoute  qu'il  est  de  la  prudence  d'un  Evêque  de  ne  pas 
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accorder  la  dispense  du  second  et  du  troisième  ban  , 
avant  (ju'on  lui  ait  apporté  un  certificat  du  Cure',  qui 
fasse  fui  qu'il  a  publié  le  premier  ban  ,  et  averti  en 
même  temps  qu'on  poursuivoit  la  dispense  des  deux 
autres. 

CCCXII.  Il  s'agit  présentement  de  savoir  à  qui  il 
appartient  de  dispenser  des  bans.  Si  les contractans  sont 
du  même  diocèse  ,  ils  ne  peuvent ,  régulièrement  par- 
lant, être  dispensés  que  par  l'Evéque  ,  par  son  Grand- 
Vicaire,  pourvu  que  ses  pouvoirs  n  aient  pas  étélimités, 
et  par  le  Grand- Vicaire  du  Chapitre,  le  Siège  vacant. 
Les  Officiaux  ni  leurs  Vice-Gérens,  n'ayant  point  de 
juridiction  dans  le  for  gracieux,  ne  peuvent  dispenser 
dans  ce  point ,  sans  une  permission  spéciale  de  l'Evé- 
que ;  à  moins  que  l'usage  contraire  approuvé  par  le 
silence  du  Supérieur  n'eût  prévalu.  Saint  Charles 
Borroméc  ne  vouloit  pas  qu'un  Grand- Vicaire  donnât 
ces  sortes  de  dispenses,  lorsque  l'Evêque  résidoit  dans 
son  diocèse  :  c'est,  dit  M.  de  Tulle  (  f.  3,  p.  i49)> 
une  règle  de  prudence  que  le  Grand- Vicaire  doit 
observer.  Mais  en  ce  genre,  comme  en  bien  d'autres, 
chacun  sait  bientôt  à  quoi  s'en  tenir;  et  l'usage  est  un 
grand  maître.  C'est  en  vertu  de  cet  usage  ,  qu'il  y  avoit 
autrefois  en  France  des  Doyens  et  des  Abbés  Commen- 
dataires  ,  comme  ceux  d'Orillac  et  de  Montirender , 
qui  en  vertu  de  leur  juridiction  comme  épiscopale , 
étoient  en  possession  de  dispenser  de  la  publication 
des  bans. 

Si  les  contractans  sont  de  deux  diocèses,  chacun 
d'eux  doit  être  dispensé  par  son  Evêque,  parce,  qu'un 
Evêque  n'a  pas  de  juridiction  sur  le  sujet  de  son  voisin. 
M.  de  Tulle  (  ibid.  p.  i53  )  le  reconnoît  comme  les 
autres ,  quoiqu'il  croie  qu'en  fait  d'empêchemens  un 
seul  Evêque  peut  dispenser  les  deux  parties ,  quand 
elles  se  marient  dans  son  diocèse. 

CCCXIII.  Pour  ne  pas  répéter  ce  que  j'ai  dit  avec 
plus  d'étendue  en  parlant  de  la  clandestinité ,  je  me 
contenterai   de  rappeler  en  deux  mots ,   que  les  bans 
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doivent  être  publiés  dans  les  deux  Paroisses  des  con- 
tractans,  lorsqu'ils  sont  actuellement  domiciliés  en  des 
Paroisses  différentes  ;  lorsqu'il  n'y  a  pas  six  mois  qu'ils 
ont  changé  de  domicile  ,  ou  même  un  an  ,  si  aupara- 
vant ils  demeuroient  dans  un  diocèse  étranger  (i)  ; 
lorsqu'étant  mineurs,  ils  ont  un  domicile  de  fait,  dif- 
férent de  celui  de  droit  ;  enfin  lorsqu'ils  n'ont  point  de 
domicile  fixe  et  que,  comme  les  compagnons,  ils  vont 
de  ville  en  ville  :  car,  dans  ce  cas,  qui  est  toujours 
assez  embarrassant  ;  s'ils  n'ont  pas  encore  demeuré 
pendant  un  an  entier  dans  la  Paroisse  où  ils  veulent  se 
marier  ,  il  faut  faire  puldier  leurs  bans  dans  cette 
Paroisse  et  dans  celle  où  ils  demeuroient  auparavant. 
S'ils  n'avoient  pas  fait  un  an  de  séjour  dans  ces  deux 
Paroisses  ,  il  faudroit  encore  faire  publier  leurs  bans 
dans  la  Paroisse  où  ils  avoient  séjourné  antérieurement. 
Mais  comme  ces  trois  termes  réunis  ensemble  pour- 
roient  ne  pas  compléter  une  année  ,  il  faudroit  alors 
consulter  l'Evêque,  et  faire  ce  qu'il  ordonneroit.  Cette 
décision  est  de  l'auteur  des  Conférences  d'Angers  :  et 
je  crois  qu'on  la  doit  suivre  partout. 

CCCXIV.  Quelque  pressant  que  soit  le  besoin  de 
conclure  un  mariage ,  on  croit  communément ,  en 
Italie  et  en  France,  qu'un  Curé  ne  peut  jamais  dis- 
penser de  la  publication  des  bans.  Il  ne  peut  même 
quelquefois  marier  ceux  dont  il  a  publié  les  bans 
dans  toutes  les  formes,  et  sans  opposition  :  cela  arrive 

(i)  Il  y  a  plusieurs  diocèses  en  France  où  ,  selon  le  Rituel  des 
lieux  ,  il  faut  avoir  passe  un  an  dans  une  Paroisse  ,  pour  y  être 
domicilié  à  l'effet  de  la  publication  des  bans  ,  et  cela  a  lieu  pour 
ceux  même  qui  ont  toujours  demeuré  dans  ces  diocèses.  Conf. 
d'Ang.  t.  i  j  p.  261.  M.  Gibertj  consult.  27  j  sur  le  mar.  ,  dit  et 
prouve  qu'en  plusieurs  diocèses  ,  et  entre  les  autres  à  Sens  ,  à 
Beauvais  ,  à  Glandève  ,  à  Noyon  ,  à  Digne ,  à  Orléans  ,  à  Poi- 
tiers ,  à  Autun  ,  on  ne  doit  marier  un  homme  d'un  autre  dio- 
cèse ,  qu'après  qu'il  a  présenté  un  certificat  légalisé  ,  faisant  foi 
que  ses  bans  ont  été  publiés  dans  le  lieu  de  sa  naissance,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  sorti  avant  l'âge  de  douze  ans.  Le  cas  que  rapporte 
ce  Canonistc  ,  démontre  la  sagesse  de  celte  conduite. 
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quand  il  s'est  écoulé  un  temps  considérable  depuis  la 
dernière  publication.  Ce  temps  n'est  pas  le  même  dans 
tous  les  diocèses  ;  à  Pai  is ,  il  est  de  six  mois  ;  à  Bor- 
deaux, de  trois  ;  dans  les  lieux  où  l'on  suit  le  Rituel 
Romain,  de  deux  seulement ,  après  quoi  il  faut  faire 
une  nouvelle  publication.  Un  Curé  seroit  encore 
répréhensible ,  s'il  se  hâtoit  trop  ou  dans  la  publication 
des  bans,  ou  dans  la  célébration  du  mariage  -,  il  doit 
laisser  quelque  intervalle  entre  l'une  et  l'autre.  Il  ne 
peut  publier  les  trois  bans  trois  jours  de  suite,  et  en 
France  moins  (p'ailleurs  :  là-dessus  chacun  doit  se 
régler  sur  ce  qui  lui  est  prescrit  par  son  Rituel.  Si  les 
parties  ont  obtenu  dispense  de  deux  bans,  le  Curé  ne 
doit  donner  un  certilicat  de  la  publication  du  pre- 
mier ban ,  tout  au  plus  qu'un  jour  après  qu'elle  aura 
été  faite  ;  parce  qu'il  faut  laisser  à  ceux  qui  auioient 
quelqu'empêcliement  à  révéler,  le  temps  de  se  recon- 
noîtrc  et  quelquefois  même  de  consulter  sur  ce  qu'ils 
ont  à  faire. 

CCCXV.  11  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  quel  jour 
et  à  quel  temps  de  ce  jour,  on  doit  publier  les  bans. 
La  pratique  décide  assez  cette  question.  Il  est  d'usage 
de  les  publier  les  jours  de  Dimanches  et  les  joins  de 
Fêtes  chômées  :  mais  comme  il  y  a  des  Fêtes  où  le 
peuple  n'est  pas  si  assidu  aux  Offices  qu'il  devroit 
l'être  ,  il  y  a  aussi  des  diocèses  où  l'on  ne  peut  publier 
les  bans  qu'aux  Fêtes  annuelles  ou  solennelles.  Un 
jour  de  Fête  de  pure  dévotion  ne  pourroit  être  choisi  , 
quoiqu'il  y  eût  grand  concours  de  peuple  ;  parce  qu'il 
n'est  pas  vrai  de  dire  que  ce  soit  un  jour  de  Fêle  , 
comme  l'entend  l'Eglise. 

C'est  à  la  Messe ,  comme  le  dit  le  Concile  de  Trente, 
inter  Missarum  solcinnia  ,  (jiie  les  bans  doivent  être 
publiés.  Fevret  prétend  que  la  publication  qu'on  en 
feroit  à  Vêpres,  anroit  donné  lieu  à  un  appel  comme 
d'abus.  L'auteur  des  nouvelles  remarcjues  sur  Fevret 
en  doute  ,  sur-tout  s'il  s'agissoit  de  mariage  entre  ma- 
jeurs. Gibert  est  du  même  sentiment,  et  il   regarde 
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comme  valable  la  publication  qu'un  Curé  avoit  faite 
aux  Vêpres  du  jour  de  la  Pentecôte.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  y  auroit  certainement  du  mal  à  ne  pas  suivre 
la  loi  du  Concile  de  Trente ,  dans  les  lieux  où  elle 
est  e'tablie.  L'Abbe'  le  Vayer,  Doyen  de  l'Eglise  du 
Mans,  un  des  plus  grands  serviteurs  de  Dieu  et  un 
des  plus  sages  Grands-Vicaires  qui  aient  jamais  e'té , 
refusa  ,  malgré  sa  douceur  et  son  inclination  à  faire 
plaisir ,  la  permission  de  publier  à  Vêpres  un  dernier 
l)an  que  le  Curé  avoit  oublié  de  publier  à  la  Messe  ; 
il  dit  nettementque  cette  dispense  passoit  ses  pouvoirs. 

CCCXVI.  Au  reste,  c'est  au  Curé  ou  à  un  Prêtre 
commis  de  sa  part ,  qu'il  appartient  de  publier  les 
bans.  L'ancien  Parlement  de  Toulouse  jugea  que 
même  un  Curé  primitif  ne  le  pouvoit  pas.  Le  Clergé 
de  France  a  déclaré  la  même  cbose;  et  il  défendit  aux 
Abbés  j,  Prieurs ,  Chapitres  ^  et  Communautés  Reli- 
gieuses _,  qui  sont   Recteurs  ou    Curés    primitifs  ^  de 

publier  des  bans  de  mariage si  premièrement  ils 

n'ont  été  pour  cet  effet  approuvés  par  VEvéque  ou  par 
son  Grand- Vicaire. 

Un  Laïque,  fùt-il  Officier  de  Justice  ,  peut  encore 
moins  publier  des  bans  ecclésiastiques,  les  seuls  dont 
nous  prétendons  parler  ici  ;  parce  qu'ils  ont  rapport 
au  sacrement  de  Mariage.  Fevret(/.  5,  c.  2,  7^.  23) 
rapporte  qu'un  Sergent  Royal  ayant,  à  la  prière  des 
promis,  pul)lié  des  bans  sur  le  refus  du  Curé,  ce 
Sergent  fut,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du 
12  Mars  i6i4,  condajuné _,  pour  la  faute  par  lui 
commise ,  à  %^  liy.  parisis  d'amende  ,  et  suspendu 
de  sa  charge  pour  six  semaines  ;  avec  défenses  ci  lui 
et  à  tous  autres  Sergens  de  plus  entreprendre  telles 
choses  j  il  peine  de  punition  exemplaire.  Ainsi  lors- 
qu'un Curé  refuse  de  publier  des  bans  de  mariage, 
il  faut  se  pourvoir  devant  l'Evêque,  qui  examine  ses 
raisons.  Si  ce  Curé  savoit  qu'un  homme  eût  fait  un 
vœu  simple  de  chasteté  dans  une  Congrégation  sécu- 
lière ,  il  ne  devroit  pas  publier  ses  bans,   jusqu'à  ce 
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cjue  cet  empêchement  eût  été  levé  ;  c'est  la  décision 
(le  Gibert  (^  i ,  cons.  23).  l.a  raison  qu'il  en  rend  est 
fort  juste  :  c'est  qu'on  ne  peut  publier  les  bans  de  ceux 
qu'on  ne  peut  marier  sans  scandale  ,  et  qu'on  ne  peut 
marier  sans  scandale  ceux  qui  ont  un  empêchement 
connu  du  public.  Quand  même  cet  empêchement  ne 
seroit  connu  que  du  Curé ,  pourvu  que  ce  fût  par  une 
autre  voie  que  celle  de  la  confession  ,  il  ne  pourroit 
encore  passer  outre  ;  parce  qu'il  ne  doit  pas  coopérer 
à  un  mariage,  qu'il  sait  ne  pouvoir  se  contracter  sans 
crime. 

CCCXVII.  Il  est  bon  d'ajouter  ici ,  i.°  qu'un  cer- 
tificat de  ]jans,  en  termes  généraux,  ne  sert  de  rien  : 
il  doit  faire  mention  du  temps  où  ils  ont  été  publiés 
(  f^oj.  Perrière  ,  clicl.  p.  196.  ) 

a."  Lorsqu'on  a  signifié  une  opposition  au  Curé,  il 
doit  la  spécifier  dans  son  certificat,  et  marquer  s'il  y 
a  une  instance  pendante. 

i.°  Quoiqu'il  n'y  ait  ni  opposition  ni  empêchement 
du  côté  d'un  des  futurs  conjoints,  son  Curé  ne  peut 
cependant  lui  délivrer  un  certificat  de  publication  de 
bans  ,  quand  il  sait  que  l'autre  partie  qui  n'est  pas  de 
sa  paroisse,  n'a  pas  un  domicile  suffisant  dans  le  lieu 
où  elle  veut  se  marier,  ou  qu'elle  ne  peut  contracter 
à  raison  de  quelqu'autre  empêchement.  C'est  ainsi 
que  s'en  explique  l'auteur  des  Conférences  de  Paris 
(f.  I ,  p.  223)  :  Quelqu'un  pense  que  dans  ce  cas  il 
ne  faut  pas  même  publier  les  bans,  jusqu'à  ce  que 
celui  qui  n'est  pas  en  règle,  s  y  soit  mis. 

4.°  On  doit  énoncer  dans  les  bans  les  npms  et  sur- 
noms ,  tant  des  promis  que  de  leurs  pères  et  mères  ; 
inarqEcr  leur  paroisse  ,  leur  condition  ,  leur  pays  ; 
désigner  les  veuves  et  par  leur  nom  et  par  celui  de 
leur  premier  mari  ,  sous  lecjuel  elles  sont  beaucoup 
plus  connues;  et  faire  tout  cela  d'une  manière  claire 
et  distincte  (i)-    H  fa^it  cependant,    quand^  il  s'agit 

(  1)  Il  y  a  ,  sur-tout  dans  les  grandes  villes ,  certaines  paroisses 
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d'enfans  naturels,  se  contenter  d'exprimer  leur  nom  , 
celui  de  leur  paroisse  et  de  leur  diocèse,  leur  âge, 
leur  qualité,  ou  leur  vacation  ,  sans  parler  ni  de  leur 
e'tat  illégitime ,  ni  même  de  leurs  pères  et  mères.  Il 
en  est  de  même,  généralement  parlant,  quand  il  s'agit 
d'enfans  trouvés  ,  et  plus  encore  s'il  étoit  question 
d'un  enfant  adultérin.  La  charité  de  l'Eglise  ne  lui 
permet  pas  de  déshonorer  qui  que  ce  soit  :  elle  pousse 
son  attention  jusqu'à  désigner  par  le  nom  de  veuve 
d'un  tel ,  celle  qui  sans  avoir  jamais  été  mariée  avec 
lui ,  a  passé  pour  sa  femme  dans  le  public  :  elle  parle 
alors  comme  on  parle  dans  le  lieu ,  et  ainsi  elle  ne 
blesse  pas  la  vérité. 

5.**  Quoique  le  Concile  de  Trente  ait  réglé  qu'on 
publieroit,  après  le  mariage  célébré  et  avant  sa  con- 
sommation ,  les  bans  de  ceux  qui  pour  de  justes  rai- 
sons auroient  obtenu  dispense  de  la  publication  anté- 
rieure au  mariage,  cependant  celte  formalité  ne  s'ob- 
serve presque  nulle  part  en  France.  Si  néanmoins  un 
Evêque  exigeoit  que  les  nouveaux  époux  s'abstinssent 
de  toute  action  conjugale,  jusqu'à  ce  que  leurs  bans 
eussent  été  publiés,  ils  ne  pourroient ,  sans  péché 
mortel,  lui  désobéir,  quand  même,  dit  Pontas(a>.  Dev. 
CONJ.  cas  I  ),  ils  seroient  moralement  certains  qu'il 
n'y  a  aucun  empêchement  qu'on  puisse  leur  opposer. 

CHAPITRE    III 

Des  Empêchemens  qui  regardent  le  devoir  conjugal. 

CCCXVIII.  v^uoiQUE  le  refus  du  devoir  conjugal  soit 
ordinairement  un  péché  mortel,  il  est  cependant  quel- 
quefois autorisé  par  des  raisons  légitimes  :  et  de  ces 

où  ceux  qui  publient  des  bans  le  fout  d'une  voix  si  basse  ou 
d'une  manière  si  peu  intelligible  ,  que  ce  n'est  point  une  véri- 
table publication  ;  que  la  loi  de  l'Eglise  n'est  pas  accomplie  ; 
et  que  le  but  en  est  nécessaireirient  manqué. 
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raisons,  les  unes  dépendent  des  circonstances  et  finis- 
sent avec  elles  ;  les  autres  ne  peuvent  être  levées  que 
par  dispense  du  Supérieur  ecclésiastique.  Je  suppri- 
merois  les  premières ,  comme  un  peu  étrangères  à 
mon  objet,  s'il  n'étoit  pas  très-important  qu'un  Con- 
fesseur soit  instruit  de  cette  matière.  Je  la  traiterai 
cependant  avec  beaucoup  de  précision  :  mais,  avant 
de  l'entamer,  je  crois  devoir  faire  quelques  remarques 
préliminaires. 

«  Les  personnes  mariées,  dit  31.  Collet ,  ne  doivent 
user  du  mariage  que  dans  la  vue  d'avoir  des  enfans 
ou  de  garder  la  justice  conjugale.  »  Et  ilajoute  : 
«  C'est  la  doctrine  de  saint  Augustin  (i),  de  saint  Ful- 
gence,  de  saint  Thomas,  et  de  la  meilleure  partie  des 
Théologiens  les  plus  exacts.  Je  pourrois ,  à  peu  de 
frais,  en  faire  ici  un  long  étalage;  je  me  contente 
d'en  citer  dans  les  notes  deux  ou  trois  ,  qui  indiquent 
une  partie  des  autres  (2).  De  ce  principe  ,  le  sage  et 
judicieux  Sylvius  conclut  qu'un  homme  pèche  véniel- 
lement  en  usant  du  mariage,  vcl  intuitu  soliiis  sani- 
tntis  .  vel  intuitu  solius  voluptatis  j  dcI  intuitu  tàiii 
voluptatis  quàin  generationis  j,  vel  demiini  intuitu 
^ntandœ  propriœ  incontinentiœ .  Ce  dernier  point  est 
formellement  enseigné  par  saint  Thomas  et  par  saint 
Bonaventure  (3).  Quant  à  ce  qui  regarde  le  seul  des- 
sein de  se  procurer  du  plaisir,  il  y  a  long-temps  qu'In- 

(i)  Reddere  dehitum  conjugale  j  nidlius  est  criminis.  Exigere 
autcm  ultra  generandi  necessitatem  ,  culpœ  venialis  j  lib.  de  bono 
conjug.  cap.  7.  Concuhitus  nccessarius ^  causa  generationis, 
inculpahilis ,  et  solus  ipse  nuptialis  est.  Ille  autem  gui  ultra 
islam  necessitatem  progrcditur  exigendo  ,  ya/n  non  rationi ,  sed 
lihidini  ohsequiiur.  Et  hune  tamen  non  exigere,  sed  reddere 
conjugi ,  ne  fornicando  damnahiliter  peccet ,  ad  personam  per- 
tinet  conjugalcm.  Ibid.  cap.  lo. 

(2)  Vid.  Sylv.  in  Supp.  q.  49 ,  art.  6.  Etic.  amor.  <.  5  ,  /.  8  > 
part.  1 ,  c.  45-  Pontas  ,  v.  Devoir j  etc.  cas  4)5,  etc. 

(5)  Si  aliquis  per  actum  matrimonialem  intendat  vitarejbrni- 
cationem  in  conjugc ,  non  est  aliquod  peccatum  quia  hœc  est 
quœdam  redditio  debili ,  ad  quod  honum  fidei  conjugalis  perti- 
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nocent  XI  a  condamné  cette  proposition  :  Opus  con- 
jugii  j  ob  solam  voluptatcin  exercitum ,  omni  penitus 
caret  cidpd  et  defectu  veniali. 

»  Il  suit  de  là  ,  continue  M .  Collet ,  i ."  que  les 
personnes  avancées  en  âge  et  celles  qui  sont  stériles  , 
ne  sont  pas  exemptes  de  toute  faute,  je  ne  dis  pas 
quand  elles  se  marient ,  puisqu'elles  peuvent  le  faire 
avec  l'intention  de  vivre  chastement;  mais  quand  elles 
exigent  le  devoir  du  mariage ,  quoique  l'une  ne  puisse 
le  refuser  à  l'autre  ;  2."  un  mari  ne  peut,  sans  péché, 
s'approcher  de  sa  femme  lorsqu'elle  est  enceinte  ;  et  ce 
péché  seroit  mortel,  s'il  y  avoit  danger  d'avortement, 
fœtu  necdum  etiani  aniniato.  Pontas  dit  que  ce  danger 
est  très-rare  ,  et  qu'un  Confesseur  sage  ne  doit  faire  au- 
cunes défenses  sur  ce  point ,  parce  qu'elles  pourroient 
produire  de  mauvais  effets  :  or  il  ne  faut  pas  occasion- 
ner de  grandes  fautes  en  voulant  en  arrêter  de  moin- 
dres ;  3,"  enfin,  il  suit  des  décisions  précédentes,  que 
saint  Augustin  a  eu  raison  d'inculquer  en  plusieurs 
de  ses  ouvrages,  qu'il  est  plus  difficile  de  se  modérer 
dans  l'usage  des  plaisirs  sensuels  ,  que  de  s'en  abstenir 
entièrement.  » 

Dans  tout  ce  qu'on  vient  de  lire,  il  n'est  qu'un  arti- 
cle assez  important  oij  je  ne  sais  pas  voir  de  certitude, 
quoiqu'il  soit  appuyé  sur  de  nombreuses,  de  graves, 
et  très-respectables  autorités.  Je  ne  puis  me  persuader 
que  actus  conjugalis  _,  eâ  qud  par  est  temperaniiâ ^  eo 
quo  decet  modo  exercitus  j  inluitu  vitandœ  propriœ  in- 
continentiœ  j  sit  hoc  ipso  cidpa  venialis.  Comment  cet 
acteseroit-il  unefaute?  Il  n'est  mauvais  ni  en  lui-même, 
ni  dans  ses  circonstances,  ni  dans  sa  fin  ;  puisque  cette 
fin  est  d'éloigner  le  danger  d'offenser  Dieu,  en  succom- 
bant à  une  mauvaise  et  séduisante  tentation.  On  ne 
pècheroit  point  si  pour  conserver  sa  vie  temporelle, 

net.  Sed  si  Iniendat  vitarefornicationem  in  se....  est  peccatum 
veniale.  S.  Thoni.  m  4  »  'i'^^-  3i ,  q.  2  ,  art.  2,  ad  2.  S.  Bona- 
vent.  in  4  ,  dist.  52  ,  art.  2  ,  q.  2  ,  art.  i. 
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on  éloit  réduit  à  manger  de  quelque  chose  qui  n'a  pas 
été  créé  pour  servir  principalement  k  la  nourriture  de 
l'honime  :  comment  pècheroit-on  donc  dans  l'autre  cas  ? 
Saint  Thomas  (  not,  3  ,  pag.  ^98)  décide  que  l'acte 
dont  il  s'agit  ne  seroit  nullement  péché  en  celui  qui 
le  feroit ,  afin  que  son  conjoint  ne  fût  pas  trop  tenté 
de  se  livrer  au  mal  de  l'impudicité.  Mais  pourquoi 
donc  ce  même  acte  seroit-il  un  vrai  péché  dans  celui 
qui  s'y  porteroit ,  pour  prévenir  ou  diminuer  ses  pro- 
pres tentations  ?  Est-ce  qu'on  ne  peut,  et  qu'on  ne  doit 
pas  même  prendre  encore  plus  de  précautions,  pour 
se  préserver  soi-même  du  péché,  que  pour  en  préserver 
les  autres? 

Saint  Paul  dit  aux  Corinthiens  (  i  Cor.  7  )  :  «  Il 
»  seroit  bon  de  ne  point  user  de  mariage.  Néanmoins 
«  pour  éviter  la  fornication  ;  que  chaque  homme  vive 
»  avec  sa  femme ,  et  chaque  femme  avec  son  mari  : 
M  que  le  mari  rende  à  sa  femme  ce  qu'il  lui  doit,  et 
))  que  la  femme  rende  ce  qu'elle  doit  à  son  mari.  Ne 
»  vous  fraudez  pas  d'un  devoir  réciproque ,  si  ce  n'est 
))  par  un  consentement  mutuel ,  pour  un  temps ,  afin 
»  de  vous  appliquer  mieux  à  l'oraison  ,  à  la  prière  : 
»  après  quoi  retournez  à  la  même  façon  de  vivre 
«  qu'auparavant  ;  de  peur  que  la  difficulté  que  vous 
«  avez  à  garder  la  continence ,  ne  donne  lieu  à  Satan 
«  de  vous  tenter  et  de  vous  porter  au  péché.  Au  reste, 
)»  en  vous  disant  de  ne  pas  trop  long-temps  vous  priver 
»  de  vos  droits ,  j'exprime  ce  qui  vous  est  permis,  et 
))  je  ne  vous  donne  pas  un  précepte  ;  car  je  voudrois 
))  que  vous  vécussiez  tous  dans  la  continence  comme 
»  moi  :  mais  chacun  a  son  don  propre  tel  qu'il  plaît 
))  à  Dieu  de  le  lui  donner.  Je  déclare  donc  à  ceux  qui 
))  ne  sont  pas  encore  mariés,  et  aux  veuves,  qu'il  leur 
»  est  bon  de  demeurer  dans  cet  état,  comme  j'y  de- 
))  meure  moi-même.  Si  néanmoins  ils  sont  trop  foibles 
»  pour  garder  la  continence,  qu'ils  se  marient,  car  il 
))  vaut  mieux  se  marier  que  d'être  brûlé  »  ,  que  d'être 
en  proie  aux  ardeurs  de  la  concupiscence. 

Rien 
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Rien  sans  doute  de  plus  sage  que  ces  divines  leçons. 
Cependant  si  l'acte  dont  j'ai  parlé  plus  haut  e'toit  une 
faute  ve'nielle,  presque  tout  ce  que  nous  venons  de 
citer  du  grand  Apôtre  se  re'duirait  dans  le  fond,  à  un 
conseil  de  commettre  beaucoup  de  pe'che's  ve'niels  très- 
volontaires,  pour  en  éviter  de  mortels.  Or  voilà  jus- 
tement ce  i|ue  je  ne  saurois  croire  qu'il  ait  voulu  dire, 
et  ce  que  je  n'oserois  jamais  conseiller  moi-même  dans 
la  direction  des  âmes  ;  parce  que  c'est  toujours  un 
véritable  devoir  d'éviter  toutes  ces  sortes  de  péchés. 

CCCXIX.  Quand  même  les  époux  auroient  des  vues 
pures,  l'usage  du  mariage  ne  leur  est  pas  permis, 
1 .°  lorsqu'une  femme  est  nouvellement  accouchée  ; 
2.°  quand  elle  est  notaljlement  malade;  3."  quand 
elle  nourrit  son  enfant  et  que  son  lait  pourroit  ou 
tarir  ou  se  corrompre  ;  quoique  dans  ces  cas  elle  dût , 
s'il  lui  étoit  possible,  donner  plutôt  son  enfant  à  une 
nourrice,  que  d'exposer  son  mari  à  l'incontinence.  Celles 
qui  ont  des  nourrissons  étrangers  peuvent  pécher  mor- 
tellement, et  être  obligées  à  restitution  à  raison  du 
grand  dommage  qu'elles  leur  causent  ;  4-°  quand  elle 
est  dans  le  cours  de  l'accident  de  son  sexe.  Je  sais  que 
cette  loi  sévère  du  Lévitique  (  c.  i5  )  :  Qui  coïerit  in 
fluxu  menstruo  _,  interjiciatitur  aiubo  de  medio  populi 
sui  j,  a  eu  le  sort  des  lois  cérémonielles  ,  et  qu'elle  a 
été  abrogée  ;  mais  il  faut  remarquer  avec  saint  Thomas 
{in  4  j  d.  32  ,  art.  2  ,  q.  i)  qu'elle  a  quelque  chose 
de  moral ,  en  tant  qu'elle  pourvoit  au  bien  de  l'enfant, 
qui ,  conçu  dans  cette  conjoncture  ,  est  sujet  à  de 
grandes  infirmités,  comme  le  dit  saint  Jérôme  {in 
Ezech.  i8).  Cependant  l'Ange  de  l'Ecole  (m4>  d.  82  , 
q.  un.  art.  2 )  ne  veut  pas  qu'une  femme,  après  avoir 
représenté  son  état ,  s'obstine  à  refuser  le  devoir  à 
son  mari ,  qui  alors  est  seul  coupable  de  péché. 

Mais  ce  péché  est-il  véniel  seulement  ou  va-t-il  jus- 
qu'au mortel?  Saint  Bonaventure  le  croit  mortel  • 
saint  Antonin  n'y  met  qu'une  faute  vénielle  ,  et  Pon- 
tas  n'ose  aller  plus  loin .  Heislinger ,  Jésuite  Allemand, 
TOM.  I.  Ce 
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qui  traite  cette  question  assez  au  long ,  est  du  même 
sentiment  après  A.vila ,  Paludanus ,  1  icdesma ,  Navarre , 
l'auteur  de  la  Glose,  etc.  Leurs  raisons  sont,  ï."  qu'il 
est  rare  et  fort  incertain  qu'une  femme  conçoive  dans 
ces  circonstances  ;  .*."  que  quand  même  elle  devien- 
droit  mère,  il  vaudroit  mieux  pour  son  enfant  qu'il 
fût  avec  quelque  infirmité  ,  que  de  n'être  point  du 
tout,  ce  (jui  pourroit  arriver  par  le  délai.  Sur  ce  der- 
nier fondement  un  lépreux  peut  user  du  mariage  , 
selon  saintThomas  (  in  4  ,  cl.  Soi ,  q.  un.  art.  i ,  ad  ^). 
Un  homme  peut  donc,  absolument  parlant,  en  user 
aussi  dans  le  cas  dont  nous  parlons.  Et  qu'on  ne  dise 
pas  qu'il  y  a  de  la  différence  entre  l'un  et  l'autre,  vu 
que  la  lèpre  étant  un  mal  de  durée,  exposeroit  à  l'in- 
continence beaucoup  plus  qu'une  maladie  de  huit  ou 
dix  jours  :  car,  répond  saint  An tonin,  s'il  étoit  intrin- 
sèquement mauvais  de  donner  naissance  à  un  enfant 
infirme  ou  difforme;  un  homme,  quelqu'exposé  qu'il 
fût  à  l'incontinence  ,  ne  pourroit  jamais  user  du 
mariage. 

Ces  preuves  ne  paroissoient  pas  à  M.  Collet  bien  dé- 
cisives. Mais  pour  qu'une  décision  soit  sage,  et  qu'elle 
ne  laisse  pas  ceux  qu'elle  regarde  dans  un  vrai  doute, 
qui  seul  les  rendroit  coupables  s'ils  n'y  avoient  point 
d'égard,  que  faut-il?  Il  suffit  qu'il  y  ait  des  raisons 
propres  à  donner  une  certitude  morale  :  c'est  un  prin- 
cipe reçu  de  tous  les  bons  Théologiens. 

CCCXX.  Ce  que  j'ai  dit  incidemment  de  la  lèpre, 
mérite  d'être  éclairci ,  moins  pour  la  lèpre  même,  qui 
est  aujourd'hui  fort  rare,  que  pour  d'autres  maladies 
qui,  comme  l'éthisie  et  certains  maux  très-honteux, 
sont  toujours  très-fâcheuses  et  ne  sont  que  trop  com- 
munes. Ce  qu'enseignent  là-dessus  les  Canonistes  se 
réduit  à  quatre  choses. 

I ."  Un  mal  considérable,  un  des  maux  tels  que  la 
lèpre,  duquel  un  des  fiancés  est  après  les  fiançailles 
reconnu  atteint,  suffit  pour  que  l'autre  fiancé  se  puisse 
regarder  comme  entièrement  dégagé.  Mais  aucun  mal 
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ue  peut  jamais  dissoudre  le  mariage  une  fois  fait,  quand 
même  il  n'est  pas  encore  consommé. 

2."  L'obligation  qu'Alexandre  III  (c.  2  ,  Z.  4,  lit.  8) 
et  saint  Thomas  imposent  à  la  Partie  saine  de  rendre 
le  devoir  à  celle  qui  ne  l'est  pas ,  ne  s'entend  que  du 
cas  où,  au  jugement  des  Médecins  qu'il  faut  alors  con- 
sulter, il  n'y  a  que  peu  à  craindre  de  la  cohabitation  : 
ce  qui  peut  arriver  lorsque  la  maladie  n'est  ni  maligne 
ni  invétérée. 

3."  Une  femme  qui,  connoissant  le  fâcheux  état  de 
celui  qui  la  recherchoit,  n'a  pas  laissé  de  le  prendi'e 
pour  mari,  ne  peut,  selon  Sylvius,  lui  refuser  le  de- 
voir, sous  prétexte  qu'elle  craint  son  mal;  parce  qu'elle 
a  pu  renoncer  à  sa  conservation,  comme  y  renonce  un 
homme  qui  sert  les  pestiférés,  et  un  soldat  qui  se  jette 
au  milieu  des  ennemis.  Dans  tous  les  cas,  elle  peut  sa- 
crifier sa  santé  jusqu'à  un  certain  point,  pour  empê- 
cher l'incontinence  de  son  conjoint. 

4."  Enfin,  un  Pvoi  qui  n'auroit  point  d'enfant,  est 
obligé,  si  le  bien  public  demande  qu'il  en  ait,  d'user 
du  mariage,  quand  même  il  ne  pourroit  le  faire  sans 
s'exposer  à  la  mort,  à  raison  de  l'indisposition  de  son 
épouse.  Ces  décisions  du  Théologien  de  Douai  (1)  sont 
adoptées  par  Pontas  ;  et  justes  ou  non ,  elles  se  trouvent 
dans  presque  tous  ceux  qui  ont  commenté  le  titre  De 
conjugio  leprosorum.  Sanchez  remarque,  comme  plu- 
sieurs autres ,  que  les  maladies  contagieuses  se  gagnent 
plus  aisément  par  les  hommes  que  par  les  femmes. 

De  ces  décisions,  la  troisième  est  celle  qui  m'embar- 
rasse le  plus.  Je  conçois  bien  qu'un  soldat  doit  exposer 
sa  vie,  et  qu'un  Prêtre  doit  servir  les  pestiféiés  :  mais 
je  ne  vois  pas  que  pour  donner  à  un  Particulier  des 
en  fans  dont  l'Etat  se  passera  bien ,  on  puisse  renoncer, 
assez  directement,  à  la  conservation  de  sa  vie.  Aussi 
Pontas  (  hic  cas  33  ),  qui  souscrit  au  sentiment  de  Syl- 

(1) Sylvius,  inSuppl.  7. 64,  art.  i.  Pontas,  v.  Devoir,  cas  ^i. 
y'id.  Pickler  ,  Leuten  ,  Pirring. ,  Reiff. ,  in  prœdict.  fit. 

Ce  2 


^O^  TRAITÉ  DES  DISPENSES.  LiV.   II. 

vius  sur  ce  point,  avoue-t-il  qu'une  femme  à  qui  les 
Médecins  ou  les  Chirurgiens  ont  de'claré  qu'elle  ne 
pouiToit  plus  avoir  d'enfians  sans  mourir,  ne  peut  ni 
ne  doit  rendre  le  devoir  à  son  mari  ;  parce  ^ue personne 
n'étant  maître  de  sa  vie,  on  ne  peut  sans  péché  s'ex- 
poser à  un  danger  visible  de  la  perdre.  Je  sais  que  la 
femme  dont  il  est  ici  question ,  ne  connoissoit  pas  avant 
son  mariage  le  péril  spécial  auquel  elle  pourroit  être 
exposée  :  mais  il  me  semble  que  quand  elle  l'eût  connu, 
on  pourroit  toujours  dire  que,  n'étant  pas  maîtresse 
de  sa  vie,  elle  n'a  pu  sans  péché  s'exposer  à  la  perdre 
dans  un  cas  où  il  n'y  a  point  de  nécessité. 

CCCXXI.  Une  femme  n'est  pas  obligée  de  rendre 
le  devoir,  i ."  Jiomi/ii  vere  ebrio  _,  furiosoj  vel  amenti; 
1°  conscio  Sodomiœ ,  vel  bestialitatis ;  3.°  debitum 
concubitâs  niodum  prœterniittenti ,  sic  ut  non  possit  vel 
recipi  senien,  vel  receptuin  retineri  ;  f^.°  ei  item  quem 
longd  experientid  novit  se  esse  a?ite  ejaculationevi 
retracturuni  ;  5 .°  ei  quoquc  qui  in  loco  sacro  ,  vitandce 
etiani  incojitinentiœ gralid , petit  debitum..  Pontas  paroît 
croire  que  dans  tous  ces  cas ,  excepté  le  troisième  et  le 
cinquième ,  une  femme  peut,  pour  éviter  de  plus  grands 
maux ,  céder  par  charité  aux  instances  de  son  époux  : 
bien  entendu  que,  dans  le  quatrième,  elle  imite  Tha- 
mar,  que  Dieu  épargna  sans  doute ,  parce  qu'elle  ne 
coopéra  point  au  crime  d'Onan.  Le  même  Casuiste 
ajoute  que,  quoiqu'un  mari  à  qui  tous  les  jours  sont 
égaux,  ceux  même  de  fêtes  et  de  dimanches,  pèche 
par  son  intempérance  ;  sa  femme  ne  peut  cependant , 
même  sous  prétexte  qu'elle  doit  communier,  lui  refu- 
ser le  devoir  ;  et  qu'autrement  elle  se  rendroit  coupable 
de  péché  mortel.  Il  remarque  encore,  qu'on  peut  sans 
scrupule  permettre  la  communion  à  une  femme  qui  a 
obéi  en  ce  genre,  quand  elle  a  les  sens  et  l'imagination 
tranquille,  et  qu'elle  a  quelque  cause  raisonnable  de 
satisfaire  ce  jour-là  sa  piété.  C'est  aussi  le  sentiment  de 
Sylvius. 

CCCXXII.  Enfin,  le  devoir  peut  s'exiger  et  peut  ou 
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doit  être  rendu  dans  les  cas  suivans.  i."  Quoiqu'une 
femme  ait  de'jà  beaucoup  d'enfans  et  qu'elle  soit  pau- 
vre. En  effet,  qu'elle  craigne  Dieu  et  qu'elle  le  fasse 
craindre  à  sa  famille,  il  est  trop  bon  pour  l'abandon- 
ner. Si  un  mari  ne  vouloit  avoir  des  enfans  que  pour 
les  élever  dans  l'hërésie,  le  vol,  le  brigandage  ;  son 
épouse  pourroit,  selon  les  principes  de  Sainte-Beuve  et 
de  Pontas,  lui  refuser  le  devoir  du  mariage  :  mais  elle 
ne  le  pourroit  par  cela  seul  que  ce  même  mari  pe'che- 
roit  en  l'exigeant,  pourvu  que  son  pèche'  ne  vînt  pas 
de  quelque  circonstance  qui  rendît  l'acte  conjugal  illi- 
cite. 2.°  Quoique  le  mari  ait  e'te'  nommément  excom- 
munié; et  il  en  est  de  même  de  la  femme.  3.°  Quoi- 
qu'une des  deux  parties  ait  péché  avec  un  de  ses  propres 
parens  :  car  le  droit  qui  interdit  l'usage  du  mariage 
en  punition  d'une  affinité  illégitime,  ne  l'a  point  dé- 
fendu en  punition  de  l'inceste  dont  nous  parlons.  Les 
lois  ont  souvent  puni  de  moindres  crimes,  sans  tou- 
cher à  des  crimes  plus  grossiers,  parce  qu'ils  étoient 
plus  rares. 

Cependant,  quoique  l'adultère  n'ôte  jamais  par  lui- 
même  le  droit  de  demander  le  devoir,  il  donne  tou- 
jours à  l'autre  partie  le  droit  de  le  refuser,  à  moins 
qu'elle  n'ait  pardonné  le  crime  (i)  ;  et  quoi  qu'en  pense 
Cajetan  ,  cela  a  lieu  pour  la  femme  aussi-bien  que  pour 
l'homme ,  parce  qu'ils  sont  égaux  en  ce  point.  C'est 
pourquoi  les  plus  sages  Théologiens  n'exceptent  de 
cette  règle ,  que  les  cas  où  l'adultère  est  l'effet  de  l'igno- 
rance, d'une  oppression  involontaire,  ou  du  caprice  soit 
d'une  femme  qui,  en  refusant  le  devoir  à  son  mari ,  a 
été  la  cause  de  sa  chute  avec  une  autre  ;  soit  d'un  mari 


(i)  Il  suit  de  là,  qu'il  y  a  une  différence  entre  demander  e^ 
exiger  ;  puisqu'on  n'a  pas  droit  d'exiger  ce  qu'un  autre  a  droit 
de  refuser.  Au  reste,  je  crois  que  celui  dont  l'adultère  est  se- 
cret ,  peut  toujours  exiger  ;  parce  que  personne  n'est  tenu  à  dé- 
couvrir son  crime  ,  ni  à  donner  de  lui-même  des  soupçons 
désavantageux.  C'est  le  sentiment  de  Cajetan,  de  Solo,  et  de 
Comitolus  qui  les  cite  ,  lib.  i  ,  q.  ioS,png-  271. 
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qui,  en  refusant  k  son  e'pouse  de  quoi  pourvoir  à  ses 
besoins,  la  force,  po«r  ainsi  dire,  de  se  prostituer, 
ou  lequel  par  inteiêt,  par  foiblesse ,  quehjucfois  même 
par  une  crainte  ([ui  n'est  pas  des  plus  grieves,  consent 
à  son  crime.  Pontas  pousse  ce  principe  si  loin,  qu'il 
prétend,  contre  Estius,  que  la  conversion  sincère  du 
coupable  n'oblige  pas  l'innocent  à  le  remettre  dans 
ses  droits.  Je  dis  l'innocent  ;  car  une  personne  dont 
l'adultère  seioitou  public  ou  secret,  ne  pourroit  ni  agir 
en  se'paration  ,  ni  même  refuser  absolument  le  devoir  à 
son  conjoint  ;  à  moins  que  la  pénitence  de  l'un,  et  la 
continuation  du  désordre  de  l'autre,  ne  fissent  rentrer 
le  premier  dans  les  droits  dont  il  éloit  déclin. 

Comuie  un  plus  long  détail  nous  conduiroit  trop 
loin  ,  nous  nous  contenterons  d'examiner,  dans  le 
reste  de  ce  Chapitre ,  i ."  en  quels  cas  les  conjoints  ont 
besoin  de  dispense  pour  user  du  mariage  ;  2.°  à  qui  ils 
doivent  s'adresser  pour  l'obtenir.  Deux  règles  suffiront 
pour  éclaircir  cette  matière. 

CCCXXIII.  Règle  I.  Les  conjoints  ne  peuvent 
sans  dispense  user  du  mariage  dans  les  cas  suivans  : 
i."  Quand  le  mariage  est  nul  à  cause  de  quelque  em- 
pêchement dirimant  qui  l'a  précédé.  Il  faut  dans  ce 
cas  qu'il  soit  d'aljord  réhabilité,  et  ordinairement  il  ne 
peut  l'être  que  par  une  dispense  canonique.  Je  dis 
ordinairement,  parce  que  s'il  étoit  nul  par  défaut  de 
consentement,  de  liberté,  de  publicité,  etc.  ;  il  dé- 
pendroit  des  parties  de  le  rendre  valable  en  le  rectifiant 
selon  les  formes  (For.  n.  CGXLII  et  CCXLIII). 

2."  Les  conjoints  ne  peuvent  sans  dispense  user  du 
mariage,  quand  depuis  qu'ils  l'ont  contracté,  ils  ont 
fait  tous  deux  vœu  de  continence  ;  ou  qu'ils  ont  eu 
le  malheur  de  commettre  le  crime,  l'un  avec  les  parens 
de  l'autre  dans  le  premier  ou  dans  le  second  degré  ; 
ou  qu'enfin  ils  ont  contracté  une  alliance  spirituelle, 
soit  en  baptisant  sans  nécessité  et  sciemment ,  leurs 
enfans  communs  ou  les  enfans  qu'un  des  deux  auroit 
eus  d'un  autre;  soit  en  leur  servant  de  parrains  ou  de 
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marraines  dans  le  Baptême  (i)  ou  dans  la  Confirma- 
tion. Je  sais  que  d'habiles  Canon istes  prétendent  le 
contraire  ,  et  qu'ils  se  fondent  sur  le  second  chap.  de 
cognatio/ie  spirituali  :  mais  le  texte  sur  lequel  ils  s'ap- 
puient, n'est  pas  assez  clair  pour  nous  de'terminer  à 
un  sentiment  moins  sûr  et  moins  commun.  Le  com- 
merce qu'un  homme  auroit  avec  la  mère  de  sa  filleule 
ou  avec  sa  fdleule  même ,  ne  le  priveroit  pas  du  droit 
conjugal  :  car  les  lois  canoniques  ne  décernent  cette 
peine  que  contre  la  personne  qui  commet  un  inceste 
avec  un  parent  naturel  de  son  conjoint  au  premier  ou 
au  second  degré. 

Quelques  Théologiens  ont  dit  que  tout  empêche- 
ment qui   rend  nul  le  mariage  lorsqu'il  le  précède, 
en  empêche  l'usage  lorsqu'il  y  survient.    Cela  n'est 
point  exact.  Un  père  qui  dans  la  nécessité  baptise  son 
propre  fils,  n'est  privé  de  rien  ;  non  plus  que  la  pej- 
sonne  qui  auroit  un  commerce  tout-à-fait   involon- 
taire ou   non   criminel  avec   quelque  parent  de  son 
époux  ou  de  son  épouse  :  cependant  dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas,  il  y  auroit  avant  le  mariage  un  empêche- 
ment dirimant.  S  il  n'y  avoit  qu'un  des  conjoints  qui 
eût  fait  vœu,  ou  qui  eût  contracté  l'affinité  soit  char- 
nelle, soit  spirituelle  5  l'autre  ne  seroit  pas  déchu  de 
son  droit  :  il  pourroit  toujours  exiger  ce  qui  lui  est  dû. 
CCCXXIV.  Comme  le  vœu  de  continence  fait  par 
des  personnes  mariées ,  eml)arrasse  souvent  les  Con- 
fesseurs; nous  croyons  devoir  remarquer  sur  ce  sujet, 
1.°  qu'une  personne  mariée  ne  peut,  sans  le  consen- 
tement de  l'autre  ,   faire  un  vœu  total  et  absolu   de 
continence.  Un  tel  vœu  renfermeroit  une  promesse  de 
s'abstenir  de  rendre  le  devoir,  et  de  ne  jamais  l'exiger  : 
or,  il  est  clair  qu'un  des  conjoints  ne  peut  rien  faire  de 
pareil  sans  le  consentement  de  l'autre  ;  parce  qu'en  ce 

(i)  f^oy.  Sançhez ,  lib.  g,  disp.  26  ,  et  contre  lui  Reifienst. 
Pickler,  et  autres  ,  in  lit.  de  cognât,  spiritual.  (  f^oy-  aussi  notie 
n.  CXXXIII  et  le  CXXXIV.  ) 
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cas  il  le  dépouilleroit  d  un  droit  qui  lui  appartient  : 
donc  ce  vœu  est  illégitime  de  ce  côLé-là  ;  et  bien  loin 
d'être  méritoire  devant  Dieu  ,  il  doit  être  expié  par  la 
pénitence,  ainsi  que  le  dit  saint  Thomas  (in  4,  dist. 
3'2  ,  art.  4)-   - 

2.°  Le  vœu  de  ne  demander  jamais  le  devoir  con- 
jugal est  valide  :   mais  un  Confesseur  ne  doit  ni  le 
conseiller,  ni  le  permettre,  sur-tout  au  mari  ;  à  moins 
qu'on  ne  soit  bien  sûr  que  son  épouse  sera  cbarmée  de 
n'avoir  avec  lui  d'autre  liaison  ,  que  celle  d'une  sin- 
cère charité.    La  raison  de  la  première  partie  est, 
u'absolument  parlant ,  chacun  peut  renoncer  à  son 
roit  ;    et  comme    une    femme    peut   par    vertu    se 
priver  de  l'usage  du  mariage,   elle  peut  par  le  même 
principe  s'engager  à  ne  l'exiger  jamais.  Cette  décision 
estexpressémentdansleDroitCanonique.  Alexandre  III 
consulté  sur  un  mari  qui  avoit  embrassé  l'état  Reli- 
gieux malgré  sa  femme  ,  répond  à  l'Archevêque  de 
Pise  ,  que  cet  homme  doit  retourner  a  son  épouse  ;  lui 
rendre  le  devoir,  parce  qu'il  n'a  pu  la  priver  de  son 
droit  ;  et  ne  plus  l'exiger,  parce  qu'il  a  pu  renoncer  au 
sien.  Célestin  III  dit  à  peu  près  la  même  chose  (vid. 
c.  3  e«  12  ,  Je  Conv.  conj .  )  Sylvius  fait  voir  {in  Supp. 
q.  Q^y  art.  4)  que  saint  Thomas  qui,  dans  un  emlroit, 
paroît  contraire  à  ce  sentiment ,  l'établit  en  deux  au- 
tres. Gibert  est  d'une  opinion  contraire  ,   mais  je  ne 
crois  pas  le  pouvoir  suivre  ici . 

La  raison  de  la  seconde  partie  est,  que  le  vœu  de 
ne  demander  jamais,  appesantit  le  joug  du  mariage, 
et  le  rend  trop  onéreux  :  or,  il  est  évident  que  dans 
le  train  commun  cette  raison  n'a  guère  lieu  pour  un 
mari,  qui  souvent  a  beaucoup  moins  de  pudeur  qu'il 
n'en  devroit  avoir.  Il  faut  donc  dire  qu'il  ne  peut 
sans  péché  faire  vœu  de  ne  demander  jamais,  et  que 
sa  femme  peut  ordinairement  faire  ce  même  vœu  ;  à 
moins  que  son  mari  ne  soit  par  rapport  à  elle,  ce 
qu'une  femme  sage  est  par  rapport  à  son  mari.  Ce- 
pendant comme  saint  Thomas  ,  et  Sylvius  après  lui , 
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reconnoissent  quelque  faute  dans  ces  sortes  de  vœux , 
il  faut,  moralement  parlant,  en  dissuader  les  personnes 
mariées,  et  leur  faire  bien  sentir  que  la  chair  est  plus 
foihle  que  l'esprit  n'est  prompt. 

Nous  ne  croyons  pas  cependant  qu'un  des  époux 
puisse  casser  le  vœu  de  chasteté  fait  par  l'autre  : 
1.°  parce  que  le  mari  ne  peut  annuller  que  ceux  des 
vœux  de  son  épouse  dont  la  matière  dépend  de  lui, 
et  sur  laquelle  il  a  droit  :  or  il  n'a  pas  droit  d'obliger 
sa  femme  à  lui  demander  le  devoir.  Elle  s'est  l)ien 
engagée  k  le  rendre  ,  mais  non  pas  à  l'exiger  (i)  ; 
2 .°  Lorsque  la  matière  d'un  vœu  est  soumise  au  mari , 
celui-ci  peut  l'annuller  ou  au  moins  le  suspendre, 
quoique  fait  avant  le  mariage  :  mais  au  contraire  il 
paroît  constant  qu'un  mari  ne  peut  pas  annuller  le 
vœu  de  chasteté  que  sa  femme  auroit  fait  avant  d'être 
épouse  ;  puisqu'on  l'a  toujours  obligée  ,  ou  à  le  garder, 
autant  qu'il  dépend  d'elle,  ou  à  s'en  faire  dispenseï' 
par  le  Supérieur  Ecclésiastique.  Il  doit  donc  aussi 
passer  pour  constant  que  ce  même  vœu ,  quand  il  est 
fait  après  le  mariage,  n'est  pas  une  matière  soumise 
au  mari,  et  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  il 
ne  peut  l'annuller. 

CCCXXV.  Il  se  présente  ici  une  difficulté  plus  con- 
sidérable. Il  s'agit  de  savoir  si  une  femme  à  qui  son 
mari  a  permis  de  faire  vœu  de  chasteté  ,  peut  lui 
rendre  le  devoir  en  cas  qu'il  l'exige.  On  convient 
d'abord,  et  nous  lavons  déjà  observé,  que  si  les  deux 
époux  avoient  fait  vœu  de  continence,  aucun  d'eux 
ne  pourroit ,  sans  pécher  mortellement ,  céder  aux 
prières  de  l'autre.  C'est  la  doctrine  de  saint  Au- 
gustin (2)  ,  de  saint  Thomas  ,  de  saint  Antonin ,  et 
elle  est  suivie  par  les  meilleurs  auteurs  :  la  seule  raison 

(i)Ces  sortes  de  propositions  s'entendent  moi  aliter  loquendo  : 
si  une  femme  fière  et  dure,  qui  sait  que  son  mari  la  craint , 
prévoyoit  qu'il  seroit  exposé  à  tomber  ,  elle  scroit  obligée  à  le 
prévenir. 

(•2)  Quod  Deo  pari  cotibcfisu   vovcralis  j  pcrseveranlcr  ambo 
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mèiiie  dit  qu'on  ne  peut,  sans  péché  mortel,  violer 
un  vœu  très-important  ni  coope'rer  à  ce  qu'il  soit  violé 
par  un  autre.  On  convient  encore  que  si  les  deux 
époux  sétoient  seulement  promis  l'un  à  l'autre  de 
vivre  dans  la  conliiieuce,  ou  pour  toujours  ou  pour 
un  temps,  ils  pourroient  changer  de  volonté,  suivant 
cette  règle  de  Droit,  Onitiis  res per quascuinque  causas 
nascitur,  per  easdent  dissolvitur.  Mais  s'ils  eussent 
confirmé  par  serment  leur  promesse  réciproque,  il  n'y 
auroit qu'un  Ministre  de  Dieu  qui  pût,  pour  des  rai- 
sons lésritimes,  leur  remettre  1  enf^as^ement  contracté 
envers  Dieu.  Cette  lestriction  va  nous  condun-e  a  la 
décision  de  la  difficulté  que  nous  examinons. 

Si  un  homme  avoit  consenti  librement  à  ce  que  son 
épouse  fît  vœu  d'une  continence  exacte  et  entière ,  il  ne 
pourroit  plus  lui  demander  le  devoir  :  Pourquoi?  C'est 
que  ce  seroit  vouloir  l'engager  à  un  péché  grief,  en  la 
portant  à  violer  le  vœu  liès-légitime  qu'elle  auroit  fait 
de  ne  demander  ni  de  ne  rendre  jamais  ce  devoir  ;  je 
dis  le  vœu  très-légitime _,  piiisqu'en  ce  qui  touche  aux 
droits  du  mari ,  et  qui  paroît  les  blesser,  il  y  auroit 
lui-même  librement  consenti.  Si  en  consentant  au  vœu 
de  son  épouse,  il  n'avoit  pas  entendu  renoncer  à  ses 
propres  droits,  et  qu'il  eût  seulement  approuvé  qu'elle 
s'engageât  à  ne  le  prévenir  jamais,  en  lui  demandant  le 
devoir  ;  alors  il  lui  seroit  très-licite  d'exiger  ;  et  elle 
seroit  obligée  d'obéir.  C'est  pour  cela  que  Layman  , 
Pontas,  et  les  autres  remarquent  qu'il  faut  bien  exa- 
miner l'intention  d'un  homme  qui  a  consenti  au  vœu 
de  sa  femme. 

Mais  si  cette  fenune  exigeoit  le  devoir,  malgré  son 
vœu  ,  auquel  on  suppose  que  son  époux  a  bien  voulu 
consentir;  celui-ci,  après  lui  avoir  représenté  le  crime 
qu  elle  veut  commettre,  seroit-il  oblige  de  se  rendre  à 
ses  désirs  ? 

usque  in  fmem  redderc  debuislis  j  à  quo  proposito  si  lapsus  est 
ille  ,  tu  sallem  instanlissimè  persévéra.  Augustin,  epist.  262  ,. 
aliàs  199. 
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i?e^.  Saint  Anlonin,  Navarre,  Vega  ,  Ledesma  ,  et 
Suarez  (i),  prétendent  qu'un  mari  ne  peut  alors  en 
conscience  céder  aux  demandes  de  sa  femme.  Il  ne  le 
pourroit  qu'autant  qu'il  y  seroit  obligé,  et  il  ne  l'est 
point  du  tout  ;  puisqu'elle  a  renoncé  à  son  droit,  et 
que  sa  renonciation  a  été  acceptée.  Navarre  ajoute  que 
celui  qui  a  concouru  à  ce  que  sa  femme  fit  un  vœu, 
ne  peut  sans  péché  concourir  à  la  transgression  qu'elle 
veut  en  faire.  Cette  décision  me  paroît  juste,  et  elle 
suit  de  celle  que  j'ai  donnée  sur  le  cas  précédent. 

Néanmoins  Sancliez  pense  bien  différemment  ;  il 
soutient  (  /.  9,  disp.  36,  «.  1 1  ) ,  qu'en  ce  cas,  le  mari 
est  obligé  sous  peine  de  péché  mortel,  d'obéir  à  son 
épouse  :  et  la  raison  qu'il  en  rend  n'est  rien  moins  que 
méprisable.  Le  vœu  de  chasteté  que  fait  une  personne 
mariée ,  dit  ce  subtil  Théologien ,  ne  la  prive  jDas  du 
droit  de  justice  qu'elle  a  sur  son  conjoint  ;  ce  vœu  fait 
seulement  qu'elle  ne  peut  en  user  sans  violer  par  un 
sacrilège  la  promesse  qu'elle  a  faite  à  Dieu  :  or  si  son 
droit  de  justice  subsiste  toujours,  l'autre  partie  ne  peut 
l'en  priver;  et  s'il  le  fait,  il  sera  aussi  coupable  que 
celui  qui  ,  sachant  que  j'ai  fait  vœu  de  donner  aux 
pauvres  cent  écus  qu'il  me  doit,  refuseroit  de  me  les 
rendre;  parce  qu'il  auroit appris  que  je  veux  les  em- 
ployer à  toute  autre  chose  qu'à  faire  l'aumôme. 

Je  ne  crois  pas  devoir  souscrire  à  cette  décision  de 
Sanchez  ;  parce  qu'il  me  paroît  qu'une  femme  qui , 
avec  l'agrément  de  son  époux  ,  consacre  son  corps  à 
Dieu  ,  veut  renoncer  à  tout  le  droit  qu'elle  a  sur  le 
corps  de  son  mari.  Elle  se  sacrifie  à  Dieu  ,  quant  à  ce 
point ,  comme  elle  se  sacrifieroit  sur  tout  le  reste  à  la 
volonté  de  ses  Supérieures  ,  si  elle  enlroit  en  Religion 
du  consentement  de  son  époux.  Puis  donc  que  Sanchez 
avoue  qu'une  femme  peut  renoncer  à  ce  qu'il  appelle 


(1)  S.  Antonin  ,  3  part.  fit.  i  j  c.  22  ^  §  3.  Navar.  c.  12  ,  n.  5g, 
etc.  16,  «.3i.  Suarez  de  Relig.  lib.  6  j  c.  10,  etc. 
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Jus  Jitsiiliœ ;  pourquoi  supposer  qu'elle  ne  Ta  pas  fait 
dans  le  cas  présent?...  Klle  conserve  le  fonds  des  droits 
(ju'elle  avoit  d'abord  sur  son  conjoint ,  et  au  moyen 
desquels  son  commerce  avec  lui  ne  pourroit  être  traite 
de  fornication  ;  je  le  veux  :  mais  pourquoi  ne  pas 
ajouter  qu'elle-même  a  lie  entièrement  ses  droits,  et 
qu'elle  ne  peut  plus  en  user  d'aucune  manière;  parce 
«|ue  tout  usage  qu'elle  en  feioit  ,  seroit  une  offense 
griève  contre  Dieu  lui-même?... 

Quant  aux  exemples  dont  se  sert  Martinon  pour  con- 
firmer le  sentiment  de  Sanchez,  ils  ne  paroissent  pas 
de'cisifs.  Kn  rendant  à  un  liomme  son  argent,  je  ne 
coopère  point  k  la  transgression  de  .son  vœu  :  je  n'y 
entre  pour  rien  :  je  ne  suis  point  chargé  d'écarter  les 
obstacles  qu'il  veut  mettre  lui-même  au  paiement  de 
Ja  dette  qu'il  a  contractée  envers  Dieu.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  d'un  mari  k  l'égard  de  sa  femme  ,  dont  il  a  ap- 
prouvé le  vœu  :  il  en  est  en  quelque  sorte  garant.  Il 
a  été  prié,  et  il  est  convenu  de  ne  pas  fournir  la  ma- 
tière de  la  transgression  :  on  la  lui  demande  après 
avoir  renoncé  k  la  lui  demander.  La  comparaison  qu'on 
fait  de  lui  avec  un  homme  qui  doit  de  l'argent  à  un 
autre  ,  n'est  donc  pas  exacte ,  et  elle  ne  peut  rien 
prouver. 

CCCXXVI.  Règle  II.  Pour  user  librement  du 
mariage  contracté  avec  un  empêchement  qui  l'a  pré- 
cédé, il  faut  en  plusieurs  cas  avoir  recours  au  Pape, 
et  quelquefois  il  suffit  d'avoir  recours  k  l'Evêque 
(Voy.pag.  24»  11-  XXI  et  5aiV.).  Si  l'empêchement  est 
survenu  au  mariage,  on  n'est  obligé  d'avoir  recours 
au  Pape  que  dans  un  seul  cas  :  car  il  n'y  en  a  que  trois 
où  les  conjoints  aient  l)esoin  de  dispense  pour  user 
librement  du  mariage  qu'ils  ont  validement  contracté  : 
savoir  ,  celui  d'une  affinité  spirituelle,  fondée  sur  ce 
(ju'ils  ont  baptisé  ou  tenu  leurs  propres  enfans  ;  celui 
d'un  inceste  avec  une  personne  alliée;  et  enfin  ,  celui 
d'un  vœu  de  chasteté.  Or  les  Kvêques  sont  en  posses- 
sion de  dispenser  des  deux  premiers ,  ainsi  que  l'en- 


CHAP.  m.  Enipéchemens  du  devoir,  etc.  \\:i 
seigne  saint  Antonin  (i),  et  que  le  prouve  Sanchez , 
tant  par  l'usage  dont  il  e'toit  bien  instruit ,  que  par 
le  consentement  d'une  foule  de  ïhe'ologicns  et  de 
C^nonistes. 

Quant  à  rempêchement  né  du  vœu  de  chasteté  :  ou 
les  deux  parties  ont  fait  ce  vœu,  ou  au  moins  une  l'a 
fait  du  consentement  de  l'autre,  ou  enfin  elle  l'a  fait 
de  son  propre  chef  et  sans  l'aveu  de  son  conjoint.  Dans 
cette  dernière  supposition,  il  est  clair  que  l'Evêque 
peut  dispenser  ;  parce  que  le  vœu  de  chasteté  n'est 
réservé  au  Saint  Siège,  que  quand  il  est  total  et  absolu , 
et  qu'alors  il  n'est  pas  tel  j  puisque  un  des  conjoints  ne 
peut,  sans  le  consentement  de  l'autre  jouissant  de  son 
droit ,  vouer  la  chasteté  qu'en  partie  ,  c'est-à-dire  , 
que  s'il  peut  promettre  à  Dieu  de  n'exiger  pas  le  de- 
voir, il  ne  peut  lui  promettre  de  ne  le  pas  rendre. 

Quant  aux  vœux  de  chasteté  qui  ont  été  faits  de 
part  et  d'autre  avec  un  consentement  mutuel ,  ou  qui 
ont  été  faits  par  une  des  parties  avec  la  permission  de 
l'autre ,  je  crois  qu'alors  l'Evêque  n'en  peut  dispenser 
hors  les  cas  de  nécessité.  La  raison  en  est  qu'un  tel 
vœu  engage  à  une  pleine  et  entière  chasteté,  en  sorte 
que  ,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus ,  il  n'est  plus 
permis  ni  d'exiger  ni  même  de  rendre  :  or  le  vœu  d'une 
pleine  et  entière  chasteté  est  réservé  au  Pape.  L'Evêque 
n'en  pourra  donc  dispenser  que  dans  un  besoin  pres- 
sant, et  lorsque  le  délai  est  justement  présumé  devoir 
être  mortel  à  la  pureté  des  conjoints.  Cette  décision , 
quant  à  ce  qui  regarde  le  vœu  fait  par  les  deux  parties 
et  d'un  consentement  commun ,  est  de  Pyrrhus  Siculus 
(  A  3,  y.  •^g  )  et  de  Sanchez  (  /.  8  ,  disp.  1 1  ,  /?.  3  ). 
Ce  dernier  a  déjà  supposé  que  celui  des  époux  qui  seul 
a  fait  vœu  de  chasteté,  avec  le  consentement  de  l'autre , 
conserve  toujours  sur  lui  un  droit  de  justice;  il  doit 


(i)  3  Pari.  c.  1 1  ,  §  I  ^  et  c.  i5  ,  §  5.  Sanchez  ,  lib.  8  ,  disp. 
11,  n.  i3,  i4  e<  i5  M.  Babin  est  du  même  sentiment,  t.i, 
p.    47. 
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donc  (lire  consequcmment  qu'un  tel  vœu  n'étant  pas 
absolu,  les  Evêques  peuvent  en  dispenser  :  mais  comme 
je  n'ai  pas  cru  devoir  adopter  le  principe,  je  ne  crois 
pas  devoir  admettre  la  conséquence. 

Je  remarquerai  seulement  avec  ce  savant  Théolo- 
gien {ibid.  n.  1 1  ) ,  que  lorsque ,  dans  le  cas  de  néces- 
sité ,  les  Evêques  dispensent  d'un  de  ces  vœux  réservés 
au  Pape  ,  ils  ne  le  font  que  relativement  au  devoir 
conjugal;  quiaadlioc  soliun  nécessitas  urget.  D'où  il 
suit  que  si  la  personne  dispensée  commettoit  quelque 
faute  contre  la  pureté,  ou  convoloit  à  de  secondes 
noces  après  la  mort  de  son  époux,  elle  seroit  coupable 
de  sacrilège. 

Au  reste  ,  quoique  la  dispense  accordée  à  un  inces- 
tueux, le  mette  en  état  d'exiger  le  devoir  sans  pé- 
ché ,  je  ne  pense  pas  qu'elle  oblige  son  épouse  à  le  lui 
rendre  ;  parce  que  dans  l'inceste  d'un  mari ,  il  y  a 
deux  choses,  je  veux  dire,  une  affinité  que  l'Eglise 
punit  en  haine  du  crime  ;  et  un  adultère ,  qui  prive 
le  coupable  du  droit  conjugal,  jusqu'à  ce  que  ce  même 
droit  lui  soit  rendu  par  linnocent  :  or  celui-ci  reste 
et  doit  toujours  rester  libre  sur  ce  point.  Ainsi  pense 
Heislinger  (i),  et  il  me  semljle  que  cette  opinion  ,  un 
peu  méditée ,  paroîtra  juste  et  très-exacte. 

(i)  Résolutions  morales  de  Matrim.  2.  part.  ,  c.  i5  ,  n.  i3. 
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DISSERTATION 

SUR    LA    RÉSERVE    DE    QUELQUES    CENSURES. 


M.  Collet  avoit  dit ,  comme  je  l'ai  rapporté  page  Sg  ,  n.  LXI  : 
«  Les  censures  ab  homine  ,  c'est  à-dire  ,  celles  que  le  Supérieur 
Ecclésiastique  décerne  contre  une  personne  déterminée  ,  soit 
qu'il  la  désigne  par  son  nom  ,  soit  qu'il  ne  la  puisse  désigner, 
parce  qu'il  ne  la  connoît  pas  ,  comme  il  arrive  dans  les  moni- 
toires  ;  ces  sortes  de  censures  ,  dis-je  ,  sont  toujours  réservées  à 
celui  qui  les  a  portées  ;  et  ni  dans  son  diocèse  ni  ailleurs  on 
ne  peut  en  absoudre  sans  sa  permission  spéciale.  » 

Cette  décision  trouva  des  contradicteurs  ,  même  parmi  des 
Théologiens  de  poids  et  de  mérite.  Ils  disoient  et  soutenoient 
que  les  censures  décernées  dans  les  mouitoires  ,  étant  portées 
en  général  contre  tous  ceux  qui  seroient  coupables  d'une 
certaine  faute  ,  elles  doivent  être  comparées  aux  censures  à 
]ure  ;  et  que  par  conséquent  tous  les  Confesseurs  approuvés 
pour  celles-ci  peuvent  absoudre  de  celle-là  ,  même  dans  un 
diocèse  éti-anger. 

M.  Collet  crut  devoir  réfuter  avec  un  soin  particulier  ce  sen- 
timent ,  et  fit  la  dissertation  suivante.  Je  n'y  ai  rien  changé 
quant  au  fonds  ,  où  l'on  trouvera  des  connoissances  qui  pour- 
ront ne  point  paroître  tout-à-fait  indiflérentes. 

-Li'usAGE  des  monitoires  est  si  commun  aujourd'hui  (i), 
que  les  Peuples  n'y  font  presque  plus  d'attention.  De  là 
vient  que  l'on  trouve  tous  les  jours  dans  le  tribunal  de 
la  pe'nitence  un  grand  nombre  de  personnes  qui ,  faute 
d'avoir  ol)e'i  aux  monitionsde  l'Eglise ,  ont  encouru  la 
plus  rigoureuse  de  ses  censures ,  l'excommunication 
majeure.  Ce  qui  n'est  pas  moins  affligeant,  c'est  que 
la  matière  des  censures  étant  ignorée  de  la  plupart  de 
ceux  qui  devroient  en  être  parfaitement  instruits  ;  ces 

(i)  Depuis  que  M.  Collet  a  écrit  cela,  l'usage  des  monitoires 
est  devenu  plus  que  rare  en  France  5  et  il  faut  espérer  qu'il 
n'y  redeviendra  jamais  trop  commun  ,  ne  devant  être  réglé  que 
librement  par  la  sagesse  des  premiers  Pasteurs  de  nos  diocèses. 
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mêmes  personnes,  quand  elles  commencent  d'avoir 
de  rincjuietude  sur  leur  e'tat ,  s'adressent  à  des  Direc- 
teurs qui  ne  connoissent  pas  assez  la  nature  de  leurs 
liens  ,  et  qui  ne  peuvent  que  très-mal  à  propos  entre- 
prendre de  les  eji  de'cbarger. 

Pour  tâcher  de  remédier  ,  autant  qu'il  est  en  nous, 
à  ce  funeste  inconvénient ,  nous  allons  faire  voir  que 
l'excommunication  dont  sont  frappés  tous  ceux  qui 
n'obéissent  pas  à  un  monitoiie ,  est  toujours  réservée 
à  l'Evêque  qui  Ta  décernée  par  le  ministère  de  son 
Officiai  ;  que  par  conséquent  il  n'y  a  que  lui  et  ceux 
à  qui  il  prête  ses  pouvoirs,  qui  puissent  en  absoudre  ; 
et  qu'ainsi  celui  qui  l'a  encourue  à  Lyon  ne  peut  en 
être  relevé  à  Paris,  par  ceux  mêmes  qui  ont  tous  les 
pouvoirs  des  Archevêques  de  la  Capitale.  Avant  d'en- 
trer en  pieuve,  nous  poserons  quelques  principes  ,  qui 
sont  également  reçus  des  Canonistes  et  des  Théologiens. 

On  sait  d'abord  que  l'excommunication  majeure, 
dont  il  s'agit  ici ,  est  une  censure  ecclésiastique  par 
laquelle ,  en  punition  d'un  péché  considérable  ,  une 
personne  baptisée  est  privée  totalement  du  droit  qu'elle 
avoit  de  participer  aux  biens  spirituels  qui  sont  à  la 
disposition  de  l'Eglise ,  et  communs  à  tous  les  Fidèles  ; 
elle  en  est  privée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  validement  reçu 
l'absolution  de  sa  censure.  On  sait  encore  que  l'excom- 
munication est ,  ou  de  sentence  portée  ou  de  sentence  à 
porter,  latœ  \e\.  ferendœ  sententiœ  ;  que  la  première 
s'encourt  par  le  seul  fait  ;  et  que  la  seconde ,  qui  n'est 
que  comminatoire,  ne  s'encourt  que  lorsque  le  Supé- 
rieur Ecclésiastique  la  prononce  contre  les  coupables , 
après  avoir  informé  du  crime.  On  sait  enfin  que 
l'excommunication  ,  comme  toute  autre  censure  ,  est 
décernée  par  le  Droit  ou  par  le  Juge  ,  à  jure  aut  ah 
liomine.  L'excommunication  a  jure  n'est  réservée  au 
Législateur  que  quand  il  se  l'est  expressément  ré- 
servée (i).  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'excommunication 

(i)  Quia  condilor  Canonis  absolutionem  excomiuunicationis 

ab 


Réserve  de  quelques  Censures.  4' 7 

ab  homine  ;  elle  est  quelquefois  réserve'e  par  sa  propre 
nature  ou  du  moins  par  un  usage  constant,  et  quel- 
quefois elle  ne  l'est  pas.  Comme  c'est  ici  que  la  dif- 
ficu'lte'  commence ,  je  prie  ceux  sur  -  tout  qui  sont 
peu  au  fait  de  ces  matières,  de  saisir  les  notions  que 
je  vais  donner,  et  que  j'ai  tirées  des  plus  savans  au- 
teurs. 

La  censure  ab  homine  se  de'cerne  par  forme  de  sen- 
tence ,  ou  par  forme  de  commandement  :  par  forme  de 
sentence,  lorsque  le  Juge  d'Eglise  frappe  de  censures 
une  ou  plusieurs  personnes,  pour  une  faute  qu'elles 
ont  faite  et  qu'elles  ne  veulent  pas  réparer.  Par  forme 
de  commandement,  lorsque  le  Supérieur  ordonne  à 
une  pu  à  plusieurs  personnes  ,  soit  de  faire  telle  ou 
telle  cliose,  soit  de  s'abstenir  de  telle  ou  telle  action. 
La  censure  ab  homine  per  sententiam  ■punit  donc  tou- 
jours un  crime  déjà  commis  :  au  lieu  que  celle  qui  est 
per  prœceptum  ne  le  punit  qu'en  cas  qu'on  vienne  à 
le  commettre.  Cette  dernière  sorte  de  censure  ne 
difïere  de  celle  qui  est  à  jure,,  qu'en  ce  que  la  cen- 
sure à  jure  subsiste  toujours,  jusqu'à  ce  que  la  loi 
qui  la  décerne  soit  révoquée  ;  au  lieu  que  la  censure 
per  prœceptum ,  n'étant  qu'un  commandement  passa- 
ger, expire  avec  l'autorité  du  Supérieur,  c'est-à-dire, 
par  sa  mort  ou  par  sa  destitution. 

Les  censures  décernées  par  sentence  affectent  quel- 
quefois des  personnes  nommément  exprimées,  et  quel- 
quefois des  personnes  qu'on  ne  peut  désigner  par  leur 
nom  ,  parce  qu'on  ne  les  connoît  pas ,  ainsi  qu'il 
arrive  dans  les  monitoires.  C'est  la  cause  que  quel- 
ques Théologiens  donnent  aux  premières  le  nom  de 
censures  ab  homine  per  s enlentiam  specialem  ;  et  aux 
secondes,  celui  de  censures  ab  Iwmine per  sententiam 

sibi  specialiier  non  retinuit  ,  concessisse  videturfacnltatem  aliis 
eam  relaxandi.  Innoc.  lU  ,  cap.  Nuper  2g  ,  de  sent,  excom.  On 
entend  par  les  censures  à  Jure  celles  qui  sont  dans  les   Décré 
taies  ,  dans  les  Statuts  des  Evêques  ,  etc. 

TOM.  I.  Dd 
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gêneraient.  J'adopterois  sans  peine  ces  notions,  si 
l'expérience  ne  m'avoit  appris  que  d'habiles  gens  se 
sont  trompés  sur  les  conséquences  qu'ils  en  ont  tirées. 
Disons  donc  avec  Suarez  {de  Censur.  disp.  -j ,  sect.  'i. , 
n.  'io  et  2i),  dont  l'Ouvrage  sur  cette  matière  est 
justement  très-estimé,  que  toute  censure  portée  au 
sujet  d'un  crime  déjà  commis ,  est  toujours  per  sen- 
teniiam  specialeni  j  soit  que  ceux  qui  en  sont  frappés 
se  trouvent  connus  du  Juge  Ecclésiastique,  ou  qu'ils 
lui  soient  inconnus  :  Quod  persona  confuse  vel  in 
particuîari exprùnatur,  {quod  sitcognita  vel  occulta) 
'vel  quod  delinquens  sit  unus  aut  plures  ^  non  variât 
ïnoduni  ferendi  censuram  ab  honiinc  per  particulareni 
sentenlianij  quœ  niultis  œquii^alet  ^  quandb  multi  sunt 
delinquentes.  Il  est  donc  à  propos  de  réserver  le  nom 
de  censures  par  sentence  particulière  ,  pour  celles  qui 
punissent  le  passé ,  et  de  qualifier  de  censures  par 
sentence  générale ,  celles  qui  règlent  l'avenir  :  la  rai- 
son en  est  claire.  Dans  le  premier  cas,  le  Supérieur 
sévit  en  Juge  contre  un  ou  plusieurs  coupables  cités 
à  son  tribunal  :  dans  le  second  cas,  il  agit  en  Législateur 
qui  pourvoit  à  l'avenir.  Les  Ordonnances  qu'il  fait 
alors,  tiennent  moins  de  la  sentence  que  du  statut; 
et  l'on  pourroit  les  regarder  comme  de  véritables  sta- 
tuts plus  ou  moins  généraux,  si  elles  ne  dévoient  pas 
finir  avec  son  autorité  (i). 

Cependant  comme  les  disputes  de  nom  aboutissent  à 
peu  de  chose,  je  ne  trouverai  pas  mauvais  qu'on  re- 
garde les  censures  portées  par  les  monitoires ,  comme 
étant  ah  liomine  per  sententiani  generalem.  D'habiles 
Théologiens  l'ont  fait  :  mais  nous  verrons  bientôt  que 
ceux  d'entr'eux  qui  ont  le  plus  approfondi  la  matière, 


(i)M.Gibert,  dans  son  gros  Traité  des  Censures  ,  remar- 
que ,  pag-  17  ,  que  les  censures  générales  ab  homine ,  ne  sont 
plus  en  usage.  Kavarre  prétend  que  les  censures  portées  par 
la  bulle  In  Cœnd  Domini,  ctoient  ab  homine  avant  Pie  V,  parce 
qu'elles  expiroient  à  la  tin  de  chaque  Pontificat. 
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et  sur-tout  M.  Habeit,  ont  su  parer  les  conse'quences. 
Voici  en  deux  mots  notre  sentiment. 

Les  censures  encourues  pour  n'avoir  pas  obéi  à  un 
monitoire,  ne  peuvent  être  levées  que  par  l'autorité  du 
Supérieur  qui  les  a  décernées.  Nous  allons  établir  cette 
proposition  par  l'autorité  et  par  la  raison. 

I.  En  fait  de  sacremens  et  de  tout  ce  qui  a  rapport  au 
salut,  il  n'est  jamais  permis,  hors  le  cas  de  nécessité, 
de  se  servir  d'une  juridiction  douteuse 4  et  l'on  doit 
regarder  comme  douteuse  celle  qui  est  contestée  par 
des  Théologiens  très-éclairés ,  et  sur  des  raisons  qui  va- 
lent au  moins  celles  des  auteurs  qui  leur  sont  opposés. 
Le  Clergé  de  France  consacra  la  première  partie  de 
cette  vérité,  dans  sa  Déclaration  de  1700  ;  et  le  bon 
sens  suffit  pour  établir  la  seconde  :  or,  que  dans  un 
diocèse  on  ne  puisse,  sans  se  servir  d'une  juridiction 
très  jon testée,  absoudre  celui  qui  a  été  excommunié 
•dans  un  autre  pour  n'avoir  pas  obéi  à  un  monitoire, 
c'est  la  chose  du  monde  la  plus  incontestable.  Pour  la 
prouver,  nous  n'avons  qu'à  ouvrir  ceux  des  Théolo- 
giens et  des  Canonistes  qui  ont  écrit  avec  le  plus  de 
réputation  sur  les  censures. 

Nous  mettrons  Suarez  à  la  tête  :  il  le  mérite  en  tout 
sens.  Ce  Docteur,  dans  l'endroit  que  nous  en  avons 
cité ,  décide  nettement  que  l'absolution  des  censures 
qui  s'encourent  pour  une  faute  déjà  commise,  n'ap- 
partient qu'au  Juge  qui  les  a  lancées  :  et  cela,  quand 
même  la  personne  qui  les  a  encourues  ne  seroit  dési- 
gnée que  d'une  manière  confuse,  et  qu'elle  seroit  in- 
connue. Ce  sentiment  lui  paroît  si  sûr  qu'il  n'y  trouve 
pas  une  ombre  de  difficulté  :  Pars  negatiua  quoad  cen- 
suram  Latam  per  sententiam  pro  peccato  commisso  , 
difjicultatem  non  habet.  Suarez  avoit  lu  tous  les  Théo- 
logiens, grands  et  petits,  qui  avoient  écrit  jusqu'à  son 
temps  ;  et  ce  qui  ennuie  chez  lui ,  ce  sont  ces  questions 
de  fait  qu'il  se  propose  sur  leur  sentiment.  Quand  on 
l'a  un  peu  étudié ,  on  sait  qu'il  est  peu  d'opinions  sur 
lesquelles  il  ne  trouve  du  pour  et  du  contre  :  comment 
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donc  auroit-il  parlé  d'un  ton  si  décisif  et  si  ferme,  s'il 
eût  cru  qu'on  pût  regarder  comme  un  problème  la  ré- 
serve dont  nous  parlons  ? 

Il  est  vrai  que  cet  auteur  enseigne  un  peu  plus  bas 
(  ibid.  n.  3i  ),  qu'un  Novice,  quand  il  a  réparé  le  tort 
qu'il  avoit  fait  à  ceux  au  sujet  desquels  il  a  été  frappé 
de  cette  sorte  de  cen&ines,  peut  en  être  relevé  par  ses 
Supérieurs  :  mais  outre  que  l'exception  confirme  la 
règle  dans  les  cas  qui  ne  sont  pas  exceptés  ;  la  raison 
dont  se  sert  Suarez  pour  appuyer  ce  sentiment,  vient 
doublement  à  l'appui  du  nôtre.  Il  dit  que  les  Réguliers 
peuvent  absoudre  dans  le  cas  présent,  parce  que  Clé- 
ment IV,  Martin  V,  et  d'autres  souverains  Pontifes 
leur  en  ont  accordé  le  privilège  :  ces  Papes  ni  les  Ré- 
guliers qu'ils  vouloient  favoriser,  ne  croyoient  donc 
pas  que  les  pouvoirs  ordinaires  fussent  suffisans  pour 
lever  les  censures  dont  il  s'agit  ici.  Encore  en  est-il 
parmi  eux,  à  ijui  ces  pouvoirs  paroissent  fort  suspects  ; 
et  il  y  a  apparence  qu'ils  ne  se  trompent  point. 

Jacques  Eveillon ,  dont  l'Ouvrage,  quoique  suranné 
pour  le  style ,  est  plus  recherché  que  jamais ,  s'explique 
si  clairement  sur  cette  matière  et  il  lève  si  bien  toutes 
les  équivoques  qui  peuvent  l'embrouiller,  que  quoique 
son  texte  soit  long,  nous  n'en  retrancherons  presque 
rien. 

Il  y  a ,  dit  ce  savant  Chanoine  de  l'Eglise  d'Angers 
(  c.  32,  art.  2,  édit.  in-4,  an.  i652),  «  il  y  a  deux 
sortes  de  sentences  d'excommunication  ab  homme  :  les 
unes  sont  générales,  et  les  autres  spéciales  et  particuliè- 
res. Les  générales  sont  celles  qui  se  prononcent  contre 
plusieurs  et  diverses  personnes  en  général,  sans  nom- 
mer personne  :  comme  sont  celles  des  monitoires,  qui 
se  publient  communément  dans  les  paroisses,  contre 
tous  ceux  et  celles  qui  ont  commis  certains  crimes  ou 
fait  un  tort  notable  à  leur  prochain,  ou  qui  en  ayant 
connoissance,  n'en  veulent  pas  venir  à  révélation  ou 
rendre  témoignage  de  vérité.  Les  spéciales  ou  particu- 
lières sont  celles  qui  spécifient  ou  nomment  les  per- 


Réserve  de  quelques  Censures.  ^ni 

sonnes  contre  lesquelles  elles  sont  ordonne'es.  Des  lnks 

ET  DES  AUTRES  ÉGALEMENT  l' ABSOLUTION  EST  RÉSER- 
VÉE A  l'EvÊQUE  ou  AUTRE  SUPÉRIEUR  QUI  LES  A 
PRONOiNCÉES,   PRIVATIVEMENT   A  TOUS  AUTRES  :  Ejus 

est  solvere  j,  cujus  est  ligare.  C'est  pourquoi  ceux-là 
font  te'mérairement  et  abusent  le  monde ,  qui  s'ingèrent 
d'en  absoudre  de  leur  autorité  prive'e,  usurpant  une 

juridiction  qui  ne  leur  appartient  pas 

)j  II  est  bien  vrai  que  quelques-uns  ont  estimé  que 
les  excommunications  ordonnées  par  sentence  générale 
ab  homme,,  ne  sont  point  réservées;  d'autant,  disent- 
ils  ,  que  telles  sentences  tiennent  de  la  nature  des  ex- 
communications de  Droit,  qui  prononcent  en  général. 
Mais  il  y  a  en  cette  proposition  une  équivoque,  qui 
cause  l'erreur  et  la  méprise.  Il  faut  donc  distinguer  : 
s'ils  appellent  sentences  ab  honiinc ,  les  ordonnances 
que  font  les  Ordinaires  ou  Supérieurs  Ecclésiastiques  , 
quand  ils  défendent  en  général  de  commettre  quelques 
crimes  à  l'avenir  sous  peine  d'excommunication  ;  je 
demeure  d'accord  que  telles  excommunications  ne  sont 
point  réservées ,  s'il  n'est  dit  expressément  qa  elles  le 
sont  :  d'autant  que  ce  ne  sont  point  sentences  ou  juge- 
mens,  à  parler  proprement,  mais  statuts  et  ordonnan- 
ces de  police  et  discipline  ecclésiastique ,  et  en  cette  con- 
sidération sont  censées  excommunications  de  Droit 

Mais  s'ils  entendent  parler  des  excommunications  pro- 
noncées généralement  par  voie  de  sentence,  sans  nom- 
mer ni  spécifier  les  personnes,  comme  sont  celles  des 
monitoires  ;  je  dis  que  celles-là  étant  de  vraies  sen- 
tences rendues  juridiquement  contre  les  délinquans  , 
sur  la  conviction  et  preuve  de  leur  désobéissance  et 
coutulnace,  à  la  requête  et  sur  complainte  de  certai- 
nes parties  :  telles  sentences,  dis-je ,  ne  laissent  à  aucun 
le  pouvoir  d'en  absoudre,  sinon  aux  Excommunica- 
teurs ,  suivant  la  disposition  du  Droit  commun.  Car 
encore  qu'elles  soient  générales  aux  termes  de  renon- 
ciation ,  en  ce  qu'elles  ne  nomment  ni  ne  spécifient 
personne  en  particuliei ,  néanmoins  en  vérité  et  par 
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l'intention  expresse  du  Juge  qui  les  prononce,  elles  re- 
gardent directement  certaines  personnes  particulières 
coupables  des  faits  contenus  aux  moniloires  et  non  au- 
tres, et  tendent  à  rendi'e  satisfaction  à  certaines  per- 
sonnes particulières.  C'est  abuser  trop  de  la  propriété 
des  termes,  de  vouloir  qu'une  sentence  rendue  par  un 
Juge  in  suo  joro ,  ne  soit  pas  estimée  sentence.  Si  pour 
l'exprimer  l'Eglise  ne  se  sert  que  de  termes  généraux , 
c'est  par  discrétion  et  pour  ne  scandaliser  personne.  » 
C'est  au  juge  seul  à  lever  les  censures  qu'il  y  a  atta- 
chées ;  et  cela  est  vrai ,  dit  Éveillon  ,  lors  même  qu'il 
n'a  point  exprimé  dans  la  teneur  du  monitoire,  que 
ces  mêmes  censures  lui  seroient  réservées,  parce  que 
la  réservation  en  étant  de  droit,  il  n'est  point  nécessaire 
qiî elle  soit  exprimée. 

Quelque  solides  ,  quelque  lumineux  que  soient  ces 
principes,  l'auteur  que  nous  transcrivons  a  craint 
qu'on  ne  se  méprît  sur  les  conséquences.  De  plusieurs 
difficultés  qu'il  se  propose  et  que  nous  nous  propose- 
rons après  lui  dans  la  suite  ,  la  première  consiste  à 
savoir  si  celui  qui  ayant  été  excommunié  par  son  Evê- 
que,  va  demeurer  dans  un  autre  diocèse,  doit  être 
absous  par  l'Evêque  du  piemier  diocèse,  ou  par  celui 
du  second,  a  La  résolution  est,  dit-il  (ib.  a.  5),  que 
si  l'excommunication  a  été  prononcée  par  voie  de  sen- 
tence ,  comme  sont  les  monitoires ,  qui  se  publient 
ordinairement  à  fin  de  révélation  ,  il  n'y  a  que  l'Evê- 
que qui  a  excommunié  qui  puisse  absoudre  :  car  en  ce 
cas  le  changement  de  domicile  n'exempte  point  l'ex- 
communié de  la  juridiction  de  son  propre  Evêque  , 
qui  l'a  condamné  avant  qu'il  changeât  de  domicile , 
(Cap.  Proposuisti ,  igdejhjo  compet.  :  cette  résolu- 
tion est  de  Panorme  sur  le  chap.  Grave  nimis,  de 
prœh.  ).  Q«m  a  sententid  latd  ah  hornine  nemo prœter 
Jerentem  vel  Superioreni  potest  ahsolvere.  » 

A  ces  Théologiens  si  estimés  et  si  estimables,  nous 
pourrions  en  joindre  quantité  d'autres  qui  les  ont  pré- 
cédés ou  suivis  j  mais  outre  que   nous  les  avons  cités 
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nilleurs,  nous  croyons  qu'en  France  Tautorile  des 
gens  du  pays  sera  d'un  plus  grand  poids. 

Pierre  Gibert,  célèbre  docteur  eu  Tbe'oiogie  et  Ca- 
noniste ,  pense  et  parle  comme  Eveillon  :  a  C'est  , 
dit-il,  UNE  CHOSE  liNCONTESTABLE  que  Tabsolution  dcs 
personnes  excommun ie'es  pour  avoir  désobéi  à  un  mo- 
nitoire,  appartient  à  celui  par  l'autorité  duquel  elles 
ont  été  excommuniées.  La  raison  en  est  qu  il  s'agit 
d'une  excommunication  ab  homine  ^  et  que  l'absolu- 
tion de  cette  censure  ab  honiine  est  toujours  réservée 
à  celui  qui  l'a  portée  »  (  Cons.  sur  la  Pénit.  L.  4  , 
p.  276).  Ne  puis-je  donc  pas  estimer  comme  assez 
certain  ce  qu'un  homme  aussi  savant  que  l'étoit  feu 
M.  Gibert,  a  regardé  comme  incontestable  ;  ce  que 
Suarez  a  cru  nepas  souffrir  de  difficulté;  ce  qu'Eveil- 
îon  a  traité  de  maÂime  qui  ne  peut  être  contredite 
que  par  des  esprits  téméraires  _,  que  par  des  hommes 
qui  abusent  le  monde  et  qui  usurpent  une  juridiction 
qui  ne  leur  appartient  pas  ?  Quand  même  mon  senti- 
ment ne  paroîtroit  que  douteux,  il  faudroit  le  suivre, 
puisqu'il  est  le  plus  sur  et  qu'il  s'agit  de  juridiction 
et  de  sacrement. 

J'avois  cité  Habert  pour  le  même  sentiment  :  un 
homme,  doué  de  science  et  de  vertu  (1),  prétendit 
que  je  ne  l'entendois  pas  ;  et  je  soutiens  moi  que  c'est 
lui  qui  se  trompoit.  En  tout  autre  article  moins  capi- 
tal, j'épargnerois  au  lecteur  une  question  de  fait,  qui 
ne  peut  que  l'ennuyer  ;  mais  que  ne  dois-je  pas  tenter 
pour  anéantir  une  opinion  qui,  si  elle  est  fausse  ou 
suspecte  de  fausseté  ,  ne  peut  être  que  dangereuse  ? 

(1)  Il  est  permis  de  dire  aujourd'hui  que  c'est  M.  Daon  » 
auteur  de  la  Conduite  des  Confesseurs.  Il  ne  trouva  pas  bon 
que  je  l'eusse  relevé  sur  Habert  ,  et  il  ra'eu  écrivit  assez  vive- 
ment. Mais  la  paix  fut  bientôt  faite.  Il  eut  la  générosité  de 
faire  lire  mon  Traité  des  Dispenses  devant  son  Séminaire  à 
Caen  ,  et  la  complaisance  de  me  mander  que  MM.  ses  Con- 
frères en  avoient  été  très-satisfaits. 
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D'ailleurs,  en  fait  d'usage,  l'autorité  de  M.  Habert 
doit  faire  impression.  Il  avoit  été'  Grand-Vicaire  en 
quatre  diocèses  ;  il  étoit  un  des  plus  savans  Consulteurs 
de  la  Chaml)re  où  Ton  décide  les  cas  en  Sorbonne;  et 
quoique  sa  Tl>éologie  ait  déplu  podr  quelques  parties 
du  dogme ,  sa  Moi  aie  a  été  estimée  de  ceux  qui  n'ai- 
ment pas  les  extrémités.  Ecoutons-le  donc  ;  et  de  peur 
qu'on  ne  nous  accuse  de  l'avoir  tronqué ,  écoutons-le 
d'un  bout  à  l'autre. 

Censura  j  dit-il  (Tr.  de  Ord.  part.  2  ,  c.  9  ,  §  12, 
q.  3  ),  vel  est  à  jure ,  vel  ah  honiine.  Ista  rursus  'vel 
est  generaliter  lata  ,  vel  specialiter  adversus  singula- 
rem  et  delertninatam  personam ,  v.  gr.  Petrum.  Si  est 
à  jure  vel  ab  homine  per  sententiam  gencralein^  reser- 
vata  non  est  j,  nisi  resen^atio  exprimatur  in  canone  , 
statutOy  et  sententid  generaliter  latd  ,  duobus  exceptis 
casibus.  Quare  verba  legis  aut  sententiœ  diligenter 
sunt  attendenda.  Si  enini  autor  statuti  aut  sententiœ 
declaret  se  sibi  retinere  censurain  ,  inferior  non  potest 
ab  eâ  absolvere  ;  si  verb  censura  sit  ab  homine  per 
sententiam  specialem  adversus  determinatam  perso- 
nam _,  censetur  reseivata  j  etiamsi  in  sententid  non  fiât 
expressa  nientio  reservationis. 

Dixij  duobus  casibus  exceptis.  Primus  _,  quando 
per  monitorium  excommunicatio  lata  est  :  quanivis 
enim  generaliter  fcriat  eos  qui  pro  injuria  illatd  non 
satisfecerint ,  vel  auctores  damni  non  nianifestdrint  ; 
tamen  singuli  speciathn  ac  determinaie  ob  contuma- 
ciarn  actu  exconiniunicantur  j  et  quidem  in  foro  con- 
tentioso  ,  ad  inslantiam  conquerenlis  ,  qui  ad  illud 
querelam  suani  detulit  ;  sic  que  ejusmodi  sententia  suh 
uno  respectu  generalis  dici  potest ,  sub  quo  scilicet 
omnes  in  nionitorio  denotatos  comprehendit ;  et  sub  alio 
respectu  j  particularis ,  quatenus  singulos  in  particulari 
afficit.  Patet  exeniplo  sententiœ  qud  Judex  secularis 
morte  damnât  eos  qui  in  aliquo  crimine  ,  puta  furto 
participdrunt  :  hœc  quippe  sententia  ^  quanivis  gene- 
raliter  enuntictur ,   proprie    tamen  particularis  est , 
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prorsusque  differt  ah  altéra  sententid ,  qud  aliquid 
sub  gravi  muleta  prohibetur ,  putà  piscatio  certd  anni 
tempestate  ;  ista  enini  prohibitio  rationem  habet  legis 
universalis  ,  quani  qui  violaverit  ,  in  foro  alterius  ju- 
dicis  conveniri  potest.  Ciini  ergo  siniilc  discriinen  re- 
periatur  inter  sententiam  excoinniunicationis  in  nioni- 
torio  latani ,  et  sententiam  qud  generaliter  et  per 
modum  statuti  Prœlatus  aliquid  prohibuit  sub  pœnd 
excommunicationis  ipso  facto  incurrcndœ  j  sequitw 
priorem  excommunicationem  esse  reservatam  ,  utpote 
latam  per  sententiam  particularem  ,  posteriorem  vero 
non  esse  reservatam ,  nisi  Prœlatus  eam  expressis  ver- 
bis  sibi  retinuerit.  Ita  Eveillonius j  Tract,  de  Excom- 
municatione,  cap.  61,  art.  2,  secunflus  casus ,  etc. 

C'est  sur  ce  texte  qu'un  ami  respectable  s'est  appuyé, 
pour  soutenir  que  la  censure  du  monitoire  n'est  pas 
spe'cialement  re'serve'e  au  Juge  qui  la  de'cerne  :  et  c'est 
sur  ce  même  texte  que  je  crois  pouvoir  m'appuyer, 
pour  soutenir  le  contraire.  Etrange  foiblesse  de  l'es- 
prit humain  !  il  voit  le  blanc  et  le  noir  dans  les  objets 
les  plus  simples  ;  et  l'intention  la  plus  droite  ne  l'em- 
pêche pas  de  prendre  l'un  pour  l'autre.  Que  faire  dans 
ces  cas  de  partage  ?  aller  au  Voyant,  consulter  ses 
Maîtres,  s'en  rapporter  à  eux,  et  s'y  soumettre  sans 
appel.  C'est  le  parti  que  je  prends,  et  que  je  prends 
corde  magno  et  animo  volenti.  Mais  commençons  tou- 
jours par  disputer  le  terrain,  et  revenons  à  Habert. 

Il  est  vrai  que  ce  Docteur  donne  d'abord  à  l'ex- 
communication du  monitoire  le  nom  de  censure  per 
sententiam  gêneraient  :  il  l'a  pu  faire  ;  Eveillon  et  bien 
d'autres  l'ont  fait  avant  lui,  et  c'est  ce  qui  a  re'pandu 
tant  d'obscurité'  sur  cette  matière.  Il  est  encore  vrai 
qu' Habert  avoue  que  les  censures  par  sentence  géné- 
rale ne  sont  réservées  que  quand  le  Supérieur  se  les 
est  réservées  :  mais  il  est  vrai  aussi  qu'il  excepte  for- 
mellement le  cas  du  monitoire  ;  et  que  les  raisons 
pour  lesquelles  il  l'excepte  ,  prouvent  invinciblement 
que  la  réserve  dont  il  parle  ,  est  une  réserve  spéciale. 
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En  effet  ce  The'ologien  observe  que  ,  quoique  la  sen- 
tence d'un  monitoire  soit  ge'ne'raîe  en  ce  sens  qu'elle 
comprend  tous  ceux  (jui  y  sont  dénote's  ,  elle  est  ce- 
pendant particulière  en  ce  qu'elle  affecte  chacun  d'eux 
en  particulier.  C'est  en  conséquence  de  cela  qu'il  la 
compare  à  la  sentence  de  mort  qu'un  Juge  prononce 
contre  des  malfaiteurs  qui  ont  commis  un  crime  dont 
on  s'est  plaint  par-devant  lui.  Cette  dernière  sentence  , 
dit  Habert,  quoiqu'énonce'e  en  termes  généraux  ,  parce 
qu'elle  est  portée  contre  des  gens  que  l'on  ne  connoît 
pas,  est  pourtant,  à  parler  juste,  une  sentence  parti- 
culière. Proprie  tanien  particularis  est:  elle  équivaut 
à  un  jugement  spécifique  ;  Pierre  et  Paul ,  coupables, 
ne  sont  pas  moins  condamnés  que  si  on  les  avoit 
exprimés  par  leur  propre  nom.  Entr'eux  et  ceux  qui, 
n'ayant  violé  qu'une  loi  générale ,  pourroient  être 
poursuivis,  liés,  ou  déliés  en  toute  sorlede  tribunaux,  il 
y  a  une  entière  différence  :  Prorshsquc  differi  à  prolii- 
bitione  quant  qui  violaveril ,  in  allerius  fora  conveniri 
potest.  Il  faut  donc  ou  qu'Ilabert  ne  raisonne  })as , 
ou  qu'il  regarde  comme  spécialement  réservée  au  Su- 
périeur, lasentenced'excommunicationdont  ila  frappé 
ceux  qui  lui  ont  désobéi,  en  n'obéissant  pas  à  son  mo- 
nitoire :  In  alierins  foro  conveniri  non  potest. 

Ce  qui  met  le  comble  h  la  démonstration  ,  c'est  que 
le  Docteur  de  Paris  suit  ici  pas  à  pas  le  Chanoine 
d'Angers  que  nous  avons  cité  ;  et  qu'il  ne  fait  pres- 
que que  répéter  en  latin,  ce  que  l'autre  a  dit  en  fran- 
cois  :  ita  Eveillonius j  cap.  Si,  art.  2.  Or,  il  n'y  a 
ni  bo«ne  ni  mauvaise  foi  qui  s'avise  jamais  de  con- 
tester qu'Eveillon  n'ait  fait  de  la  censure  portée  par 
un  monitoire  ,  une  censure  spécialement  réservée  à 
celui  de  l'autorité  duquel  elle  est  partie.  Persuadé  , 
et  il  avoit  raison  de  l'être  ,  que  beaucoup  de  gens  man- 
quent ici  à  leur  devoir;  cet  homme,  d'ailleurs  aussi 
modéré  que  savant,  les  traile  de  téméraires  et  d'usur- 
pateurs d'une  juridiction  qui  ne  leur  appartient  pas. 
Comment  donc  s'imaginer  qu'Habert,  qui  l'avoit  de- 
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vant  les  yeux  et  qui  le  copioit  de  mot  à  mot,  lui  ait 
fait  dire  le  contraire  de  ce  qu'il  dit  d'une  manière  si 
précise  et  si  claire? 

A  cela  quelle  réponse  ?  La  seule  qu'on  m'ait  donnée, 
c'est  qu'en  fait  de  sentimens  théologiques ,  on  doit 
moins  s'attacher  aux  auteurs,  qu'aux  raisons  sur  les- 
quelles ils  s'appuient  :  or,  continuoit-on  ,  ceux  que 
vous  citez  ne  réservent  au  Supérieur  qui  fait  publier  le 
monitoire,  la  censure  qui  y  est  annexée,  que  sur  un 
principe  qui  est  faux  et  qui  lest  de  leur  aveu  même. 
Ce  principe  est  qu'il  n'appartient  de  délier  qu'à  ceux 
qui  ont  droit  de  lier  :  Ejus  est.  solvere ,  cujus  est  ligare  : 
or,  cet  axiome  prétendu  est  faux  ,  et  il  l'est  de  laveu 
de  ceux  qui  s'en  servent.  Qu''on  leur  demande  si  un 
homme  excommunié  à  Paris,  pour  avoir  violé  cer- 
tains statuts  du  diocèse  ,  ne  peut  pas  être  absous  à 
Lyon  ,  en  cas  qu'il  y  soit  de  bonne  foi  ?  Tous  répon- 
dent qu'il  le  peut  incontestablement.  Leur  maxime 
est  donc  fausse  ;  et  si  elle  est  fausse  ,  que  penser  des 
conséquences  qui  en  résultent  ? 

Rép.  Quand  même  la  preuve  des  Docteurs  que  nous 
suivons  ne  seroit  pas  aussi  solide  qu'elle  l'est  en  effet; 
leur  autorité,  fût-elle  balancée  par  un  contre-poids 
égal,  formeroit  toujours  un  de  ces  préjugés  contre 
lesquels  il  est  dangereux  de  se  roidir.  On  sait  qu'en 
matière  de  juridiction  l'usage  peut  beaucoup  ;  qu'il 
établit  les  réserves  et  qu'il  les  ôte  ;  qu'il  restreint  et 
qu'il  étend  les  pouvoirs.  Or,  qui  peut  mieux  nous 
constater  l'usage,  que  des  gens  d'un  vrai  mérite  qui 
ont  passé  leur  vie  à  l'étudier?  Que  les  raisons  qui  ont 
introduit  et  confirmé  tel  ou  tel  usage  ne  soient  pas 
péremptoires ,  on  n'en  peut  rien  conclure  :  on  est , 
par  ex.  ,  persuadé  aujourd  liui  dans  toute  l'Eglise, 
qu'un  homme  qui  est  tombé  dans  une  excommuni- 
cation majeure  à  jwe „  peut  en  être  absous  par  tout 
Confesseur  approuvé ,  quand  elle  n'est  pas  réservée. 
Qu'on  en  demande  la  raison  aux  Théologiens  :  tous 
allégueront  le  chap.   Nuper_,  De  sentent,  excomm.  ^ 
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et  cependant  dans  ce  fameux  chapitre,  il  ne  s'agit  que 
de  l'excommunication  mineure.  Ce  que  je  dis  des  cen- 
sures a  lieu  dans  les  cmpêchemens  de  mariage  ;  et 
même ,  ce  qui  est  plus  surprenant ,  dans  les  irrégu- 
larités ,  quoique  Boniface  VIII  ait  décidé  qu'elles  ne 
s'encourent  que  dans  les  cas  exprimés  par  le  Droit.  Il 
est  donc  sûr  que  ce  n'est  pas  toujours  par  les  raisons 
primitives  d'un  usage,  qu'il  faut  juger  si  on  doit  le 
conserver  ou  le  rejeter. 

Mais  est- il  bien  vrai  que  la  maxime,  Ejus  est  sol- 
vere ,  ciijus  est  ligare ,  soit  l'unique  fondement  de 
ceux  qui  veulent  que  la  censure  du  monitoire  soit 
toujours  réservée  à  son  auteur?  Suarez,  pour  le  prou- 
ver, dit  seulement  {ibid.  n.  26)  qu'un  procès  doit 
finir  au  tribunal  où  il  a  commencé  :  Necesse  est  ut 
talis  causa  inchoaia  sub  wio  Juclice  ,  coram  illo  ter- 
minetWj,  ne  delur  occaslo  fraudibus  et  tergwersatio- 
nibus  ;  et  celte  maxime  se  trouve  dans  la  loi  3o  ,  ff  de 
judiciis  _,  oîi  il  est  dit  :  Ubi  acceptuni  est  semel  judi- 
ciuni  j  ibi  etfinem  accipere  débet.  Gibert ,  pour  mo- 
tiver son  sentiment,  se  contente  de  dire  que  la  cen- 
sure dont  il  s'agit  est  ab  homiue  ;  et  c'est  ce  qui  est 
indubitable.  Cabassut,  que  je  n'ai  pas  cité,  avance 
comme  une  chose  qui  ne  peut  arrêter,  qu'une  censure 
ab  hotninej  soit  particulière  ou  générale,  ne  peut  être 
levée  que  par  le  Juge  qui  l'a  portée,  ou  par  son  Dé- 
légué ,  ou  par  son  Supérieur  (1).  Habert  assure  la 
même  chose  ,  sur  ce  que  cette  censure  est  du  for  con- 
tentieux ;  et  ainsi  sa  preuve  revient  à  celle  de  Suarez. 
Il  est  donc  faux  que  les  Théologiens  et  les  Canonistes 
qui  pensent  comme  nous,  ne  s'appuient  que  sur  la 
maxime  :  Ejus  est  solvere  ,  cujus  est  ligare. 


(i)  Qucs  ah  homine  est  con^iWVA  potest  esse  nut  generalis  ,  aut 

particulnris  contra  determinatas  nliquns  personas hanc  solus 

tollere  potest  Judex  ,  sive  Pnelatus  qui  eam  decrevil  ,  aut  ejus 
successoFj  aut  ejusdem  Superiorj  aut  is  etiam  cui  Judex  ipse 
hanc  detegaverit  potestatern.  Cabassut ,  Ub,  5  ,  cap.  10  ,  n.  7. 
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Je  ne  puis  nier  qu'Eveillon  ne  s'en  soit  servi  :  mais 
ce  savant  homme  ne  l'a  fait,  que  parce  qu'il  a  cru 
que  l'on  entendroit  ses  paroles  pro  subjectd  nialeriâ  ; 
et  qu'un  lecteur  médiocrement  attentif  y  suppléeroit 
le  mot  specialitcr,  pour  en  faire  :  Ejus  est  solwere, 
cujus  est  specialiter  ligare.  Pour  le  démontrer  d'une 
manière  qui  ne  souffre  point  de  réplique ,  nous  n'a- 
vons qu'à  reprendre  en  deux  mots  les  preuves  sur 
lesquelles  ce  judicieux  Ecrivain  s'est  fondé.  Elles  ne 
peuvent  être  plus  solides  :  ou  plutôt,  elles  sont  invin- 
cibles ,  comme  s'exprime  l'auteur  des  nouvelles  Con- 
férences d'Angers,  dont  le  jugement,  qui  renferme 
celui  d'un  diocèse  éclairé,  ne  peut  être  que  d'un  grand 
poids  (Cas  réservés j.  t.  i ,  p.  32o). 

II.  C'est  un  principe  de  Droit  qu'une  contestation 
en  cause  doit  finir  où  elle  a  commencé ,  et  qu'un 
jugement  rendu  dans  le  for  contentieux  ne  peut  être 
porté  à  un  autre  tribunal  qu'en  cas  d'appel  ;  encore 
faut-il  alors  que  ce  soit  à  un  tribunal  supérieur.  Or, 
dans  un  monitoire ,  il  y  a  contestation  en  cause,  et 
un  jugement  rendu  dans  le  for  contentieux  :  il  y  a  un 
corps  de  délit  ;  il  y  a  une  plainte  formée  ;  il  a  été  fait,  à 
l'instance  de  la  partie  complaignante ,  une  citation 
qui  oblige  les  témoins  à  comparoître  :  cette  citation 
se  fait  avec  toute  la  solennité  possible  par  trois  Di- 
manches consécutifs  :  ce  n'est  qu'après  avoir  essuyé 
un  mépris  personnel ,  et  épuisé  toutes  les  voies  de  la 
charité  ,  que  le  Supérieur  frappe  en  Juge.  Comment 
une  procédure  si  publique  n'appartiendroit-elle  pas 
au  for  contentieux  ?  et  si  elle  y  appartient ,  à  quel 
tribunal  peut-elle  ressortir,  qu'à  celui  où  elle  a  com- 
mencé ?  Est-ce  donc  à  tort  que  nous  disons  d'après  les 
plus  sages  Docteurs,  que  ceux  qui,  sans  la  participa- 
tion du  Juge  qui  a  prononcé  ,  osent  délier  ceux  qu'il  a 
liés  par  sa  sentence  ,  entreprennent  sur  ses  droits  ; 
qu'ils  envahissent  témérairement  sa  juridiction;  qu'ils 
bouleversent  l'ordre  des  jugemens  extérieurs;  qu'avec 
les  meilleures  intentions  du  monde  ils  portent ,   dans 
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un  point  important ,  un  coup  mortel  à  la  discipline  ; 
et  que  par  une  suite  nécessaire  ils  s'exposent  eux  et 
leurs  pénitens? 

Celte  dernière  réflexion  en  amène  une  autre  ,  par 
laquelle  je  finirai.  Suarez  nous  disoit  tout  à  l'heure, 
que  si  une  cause  commencée  sous  un  Juge  se  termi- 
noit  sous  un  autre  ,  ce  seroit  un  vrai  moyen  d'ouvrir 
la  porte  aux  al)us ,  à  la  fraude ,  et  à  toute  sorte  de 
mauvais  artifices.  Rien  de  plus  vrai  que  cette  maxime, 
par  rapport  aux  monitoires  ,  sur-tout  eu  égard  au  peu 
d'attention  qu'on  y  fait  aujourd'hui.  De  ceux  qui  les 
entendent  publier,  les  uns  n'y  prennent  presque  plus 
garde  ;  les  autres  sur  des  bruits  populaires  s'imaginent 
que  l'exposé  est  faux,  ou  que  le  complaignant  a  enflé 
ses  pertes  :  presque  personne  ne  pèse  le  dommage  que 
souffre  en  ses  biens  un  malheureux  ,  qui  est  quelque- 
fois obligé  de  faire  un  long  voyage  pour  porter  ses 
plaintes  à  l'Eglise  ,  d'interrompre  son  commerce  pour 
attrapper  quelqu'éclaircissement ,  etc.  Or,  un  Con- 
fesseur étranger  seia-t-il  bien  propre  à  arrêter  des 
maux,  qu'il  ne  peut  connoître  que  par  son  pénitent , 
et  que  son  pénitent,  les  trois  quarts  du  temps,  ne 
connoît  pas  lui-même  ?  Pour  moi ,  je  ne  sais  si  je 
suis  moins  heureux  qu'un  autre  :  mais  il  m'a  paru 
que  ceux  que  j'ai  trouvés  en  pareil  cas  avoient  été 
assez  mal  conduits.  La  bienséance  et  de  justes  égards 
m'obligent  de  resserrer  cette  dernière  preuve  ;  et 
toute  courte  qu'elle  est,  peut-être  ne  l'ai-je  que. trop 
étendue. 

Comme  ce  petit  écrit  est  déjà  plus  long  que  je  ne 
l'avois  prétendu  faire  ,  je  vais  proposer  et  résoudre  en 
deux  mots ,  quelques  difficultés  qui  ont  du  rapport  à  la 
matière  qui  y  est  feraitée.  J'aurai  soin  cependant  d'in- 
diquer les  auteurs  qui  les  ont  discutées  avec  plus  d'é- 
tendue ,  afin  qu'on  trouve  chez  eux  ce  qu'on  ne  trouvera 
pas  ici. 

Question  i.  Les  Réguliers  peuvent-ils,  en  vertu  de 
leurs  privilèges  ,  absoudre  un  pécheur  qui  est  tombé 
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dans  la  censure  portée  par  un  monitoire?  Rép.  Il  n'est 
point  aujourd'hui  de  privilège  qui  donne  aux  Religieux 
le  pouvoir  d'absoudre  des  censures  que  les  Evêques  se 
sont  re'servées.  Eveillon  [ibid.  art.  3  )  le  prouve  fort 
au  long  par  l'autorité  des  conciles,  des  déclarations  de 
la  Sacrée  Congrégation ,  et  d'une  foule  de  Docteurs  de 
tous  les  Ordres  :  or ,  la  censure  du  monitoire  est  tou- 
jours réservée,   et  l'est  très-spécialement. 

En  supposant  même  que  les  Réguliers  sont  sujets 
aux  censures  épiscopales  ,  en  vertu  du  concile  de 
Trente ,  qui  est  reçu  dans  le  Royaume  quant  à  ce 
point  (i),  je  ne  crois  pas  qu'un  Supérieur  de  Religion 
pût  absoudre  son  Sujet,  si  celui-ci  avoit  été  excom- 
munié pour  n'avoir  pas  obéi  à  un  monitoire  ;  comme 
il  ne  pourroit  l'absoudre  de  la  suspense  qu'il  auroit 
encourue ,  pour  avoir  béni  un  mariage ,  sans  y  être 
autorisé  (  Trid.  sess.  24,  de  res.  mat.  c.  i  ).  C'est 
pourquoi  dans  le  cas  proposé  par  Suarez  touchant  un 
Novice,  j'aimerois  mieux  suivre  le  train  commun  et 
avoir  recours  au  Juge  qui  a  décerné  le  monitoire. 

Quest.  2.  Si  un  monitoire  publié  à  Noyon  étoit 
ensuite  publié  à  Laon  ,  et  qu'il  y  eût  à  Laon  des  déso- 
béissans  ;  à  qui  appartiendroit-il  de  lever  la  censure 
qu'ils  auroient  encourue?  Rép.  Si  l'Evêque  de  Laon 
a  lui-mêmed  écerné  un  nouveau  monitoire,  à  la  prière 
de  son  voisin  ;  il  est  clair  qu'ayant  porté  une  nou- 
velle sentence,  c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  la 
lever.  Mais  si  ce  Prélat  a  seulement  permis  à  l'Evêque 
de  Noyon  de  publier  son  propre  monitoire,  dans  le 
diocèse  de  Laon  ,  il  est  certain  ,  dit  Gibert  (  iibi  suprà 
consult.  4i)>  que  l'absolution  des  désobéissans  doit 
alors  être  donnée  par  l'Evêque  qui  a  décerné  le  moni- 
toire, c'est-à-dire ,  par  l'Evêque  de  Noyon.  En  vain  di- 
roit-on,  ajoute  ce  Docteur,  que  l'Evêque  de  Noyon  n'a 
point  de  juridiction  sur  des  gens  qu'on   suppose  être 

(1)  Trident,  sess.  aS,  de  Regul.  cap.  12.  Gibert,  Usages  de 
l^Egl.  Gallic.  pag.  089. 
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d'un  autre  diocèse  :  car  s'il  n'en  a  point  par  lui-même 
et  comme  Ordinaire ,  il  en  a  par  la  permission  de 
l'Evêque  diocésain,  et  comme  son  Délégué  ;  ce  qui  suffit 
certainement. 

Quest.  3.  Si  un  homme  qui  n'a  pas  révélé  en  con- 
séquence d'un  monitoire  ,  s'étoit  accordé  avec  la  partie 
intéressée,  et  que  celle-ci  consentît  qu'il  se  fît  absoudre 
où  il  voudra ,  seroit-il  encore  obligé  de  recourir  à 
celui  qui  a  fait  publier  le  monitoire  ?  JRép.  Oui  sans 
doute;  parce  que  le  consentement  des  parties  ne  peut 
donner  aucune  juridiction  à  qui  que  ce  soit.  Ainsi , 
disent  Eveillon  et  Suarez,  il  faut  toujours  avoir  recours 
au  Juge  qui  a  porté  la  sentence  j  parce  que  ses  droits 
ne  peuvent  sans  son  aveu  passer  à  un  autre  :  Id  quod 
nostruin  est  j,  sine  nos tro  facto  ad  allerum  transferri 
nonpotest ,  Reg.  xi,  Juris  ff. 

Quest.  4-  Mais  que  faire,  si  un  étranger  ne  pouvoit 
moralement  avoir  recours  à  son  Evêque,  soit  à  cause 
de  la  guerre  ou  à  cause  de  la  distance  des  lieux  ? 
B-èp.  Quand  on  dit  qu'il  n'appartient  de  délier,  qu'à 
celui  à  qui  il  appartient  de  lier ,  on  n'exclut  jamais 
son  Supérieur,  ainsi  que  le  remarquent  saint  Thomas 
(  in  4)  Aist.  i8  ,  q.  i ,  art.  5  )  et  tous  les  autres  après 
lui.  Il  faut  donc  avoir  recours  au  Pape ,  dans  le  cas 
proposé  ,  et  lui  expliquer  l'état  des  choses  :  car  sans 
cela  ,  et  je  le  sais  de  science  certaine  ,  Rome  n'absout 
jamais  des  censures  ab  homine ^  si  ce  n'est  peut-être  ad 
effectum  fruendi  grati'd.  Si  le  recours  au  Pape  étoit 
lui-même  devenu  impossible  ,  il  suffiroit  alors  de  s'a- 
dresser à  l'Evêque  du  domicile  :  Casus  Papalisj  super- 
veniente  necessitate ,  fit  Episcopalis. 

Si  la  personne  étoit  dans  un  danger  probable  de 
mort  prochaine ,  et  qu'on  ne  pût  recourir ,  même  à 
l'Evêque  du  lieu  ni  à  aucun  Prêtie  approuvé  par  lui 
pour  les  censures  réservées  ;  alors  tout  Confesseur  et 
même  tout  Prêtre  pourroit  l'absoudre  :  car ,  comme 
dit  le  concile  de  Trente  (  sess.  i4,  c.  -j  )  :  Pie  admo- 
dîim  ne  hdc  ipsâ  (  reservationis  )    occasione  aliquis 

pereaty 
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pereat ,  in  Ecclesid  Dei  constitulum  scmper  fuit  _,  ut 
nulla  sil  reservatio  in  articula  inortis  ,  atque  ideo  onines 
sacerdotes  à  quibusvis  peccatis  et  censuris  absoli^ere 
possint.  Mais  dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les  autres, 
si  le  pénitent  étoit  tenu  à  quelque  restitution  et  qu'il 
pût  la  faire  actuellement ,  il  faudroit  exiger  qu'il  la 
fît  sans  délai.  Si  cela  ne  se  pouvoit  pas  et  qu'il  eût  à 
donner  des  biens  de  la  fortune ,  il  devroit  prendre 
toutes  les  précautions  convenables  pour  empêcher  que 
ses  héritiers  ne  différassent  ,  par  négligence  ou  par 
mauvaise  volonté  ,  à  remplir  pour  lui  cette  obligation . 

Quest.  5.  Quand  on  veut  obtenir  le  pouvoir  d'ab- 
soudre d'une  censure  spéciale ,  faut-il  s'adresser  à 
l'Evêque  ;  ou  suffit-il  de  s'adresser  à  ses  Grands-Vi- 
caires? Faut-il  de  plus  marquer  en  particulier  le  moni- 
toire  auquel  le  pénitent  a  désobéi?  Rép.  Le  meilleur 
est  de  s'adresser  à  l'Evêque  ;  parce  qu'il  y  a  desEvêques 
qui  se  réservent  le  droit  d'absoudre  des  censures  por- 
tées par  sentence.  Au  reste,  si  un  homme  ne  peut  par 
lui-même  savoir  au  juste  à  quoi  monte  le  tort  qu'il  a 
fait ,  en  ne  révélant  pas  ;  il  faut  qu'il  l'apprenne  de 
l'Evêque  ,  qui  pourra  le  savoir  plus  aisément  que  per- 
sonne, de  son  Officiai  ou  du  Curé  qui  a  publié  le  mo- 
nitoire  :  d'où  il  suit  que  sans  lui  nommer  les  coupables, 
on  doit  lui  désigner  à  quel  monitoire  ils  ont  refusé 
d'obéir. 

Je  suppose  ici  qu'un  homme  qui  n'obéit  pas  à  un 
monitoire ,  est  tenu  à  réparer  le  tort  qu'il  a  fait  par 
son  silence.  On  peut  en  voir  les  preuves  dans  mon 
Traité  des  Censures  {part.  2,  cap.  i,  an.  ^^sect.  2, 
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LETTRE  AU  R.  P.  BELLIM 


Sur  le  Pouvoir  des  Evéfjues  touchant  l'absolution 
de  r  Hérésie. 

I.  Vous  vous  vengez  bien,  M.  R.  P.,  du  petit  de'- 
mêle'  que  j'eus  avec  vous  la  dernière  fois  que  vous  vîn- 
tes en  France.  Vous  me  demandez  d'un  air  innocent 
sur  quoi  je  me  fonde  quand  je  dis,  avec  tous  les  Théo- 
logiens françois,  que  nos  Evêques  ont  le  pouvoir  d'ab- 
soudre de  riiérésie  :  et  vous  me  proposez  là-dessus  une 
difficulté  vive  et  serrée. 

(c  Si  les  Evêques  de  France  peuvent  absoudre  du 
crime  de  Thérésie,  dites-vous,  ce  ne  peut  être  qu'en 
vertu,  ou  d'une  coutume  autorisée  par  le  consente- 
ment au  moins  tacite  du  Pape,  ainsi  que  le  dit  l'auteur 
des  Conférences  d'Angers  ;  ou  en  vertu  du  chapitre 
Liceat  du  Concile  de  Trente  (i),  comme  le  prétendent 
plusieurs  de  nos  Théologiens;  ou  enfin  en  vertu  d'une 
coutume  plus  ancienne  que  le  Concile  de  Trente , 
comme  le  soutient  le  Continuateur  de  l'Histoire  Ecclé- 
siastique de  M.  Fleuri,  Or  on  ne  peut  dire  que  les  Evê- 
ques aient  le  pouvoir  d'absoudre  de  l'hérésie  en  vertu 
d'aucune  de  ces  trois  raisons. 

«  I .°  Ce  n'est  point  eu  vertu  d'une  coutume  auto- 
risée par  le  consentement  tacite  du  Pape.  Car  le  Pape 
publie  tous  les  ans  la  Bulle  In  Cœnd  Domiiii ;  et  quoi- 
que cette  Bulle  ne  soit  pas  reçue  en  France  pour  y  faire 
loi,  cependant  la  publication  annuelle  qui  s'en  fait  à 
Rome,  prouve  que  non-seulement  le  Pape  ne  consent 
pas ,  mais  qu'il  réclame  autant  qu'il  le  peut  faire. 


(i)  Liceat  Episcopis in  quibuscumque  casihus  occultis  , 

etiam  Sedi  Âpostolicce  reservatis...  ahsohere.  Idem  et  in  hœresis 
crirnine  in  eodemforo  conscienliœ  eis  tanliim  ,  non  eorum  Vica- 
riisj  sit  permissum.  Trid.  sess.  24,  de  Refoim.  c  6. 
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»  2.°  Ce  n'est  point  en  vertu  du  chapitre  Liceat  du 
Concile  de  Trente.  Car  ce  cliapitre,  en  donnant  aux 
Evêques  le  droit  d'al)soudre  de  l'hérësie  dans  le  for 
de  la  conscience,  restreint  tellement  ce  pouvoir  à  leurs 
personnes,  qu'ils  ne  peuvent  le  communiquer:  Eis 
tantunij,  non  eorum  picariis,  sit  pcrnussum.  Ov  le  pou- 
voir que  les  Evêques  de  France  prétendent  avoir,  et 
celui  dont  ils  ont  besoin,  est  un  pouvoir  qu'ils  puis- 
sent communiquer.  C'est  pourquoi  le  Continuateur  de 
Fleuri  avance  que  ce  décret  du  Concile  n'a  pas  été  reçu 
en  France,  sans  doute  parce  qu'il  restreignoit  le  pou- 
voir des  Evêques,  pouvoir  par  conséquent  plus  ancien 
que  ce  Concile. 

»  3.°  Mais  comment  peut-on  soutenir  qu'avant  le 
Concile  de  Trente  les  Evêques  de  France  étoient  dans 
une  possession  constante  d'absoudre  du  crime  d'héré- 
sie ?  Comment  peut-on  dire  que  bien  loin  de  recevoir 
aucun  pouvoir  par  le  chapitre  Liceat ,  ils  ont  rejeté  ce 
décret,  parce  qu'il  restreignoit  leur  pouvoir,  et  qu'il 
ctoit  contraire  à  leurs  usages?  Ne  sait-on  pas  que  le 
Concile  de  Rouen  en  i58i,  et  le  Concile  de  Tours 
en  i583,  demandèrent  au  Pape  le  pouvoir  d'absoudre 
de  l'hérésie  ;  et  que  le  Pape  le  leur  accorda  pour  cinq 
ans  seulement?  N'est -il  pas  vrai  aussi  que  l'assem- 
blée générale  du  Clergé  de  i585 ,  résolut  de  demander 
au  Pape  le  même  pouvoir  pour  tous  les  Evêques  du 
royaume?  Donc  il  est  faux  que  nos  Evêques  soient  en 
dioit  d'absoudre  de  l'hérésie,  et  de  lever  les  peines 
qui  en  résultent.  » 

Il  y  auroit,  M.  R .  P. ,  une  autre  conséquence  à  tirer 
de  la  vôtre.  La  bienséance  me  l'interdit  :  la  justice 
vous  la  permettroit-elle  ?  Pensez  qu'il  s'agit  du  corps 
épiscopal  d'un  grand  royaume  ;  c'est-à-dire,  d'un  corps 
dont  vous  avez  admiré,  comme  les  autres,  la  piété  so- 
lide, l'érudition  profonde,  l'attachement  invincible  à 
la  Chaire  de  saint  Pierre.  Mais  reprenons  votre  diffi- 
culté, et  voyons  si  elle  est  sans  réplique. 

II.  Un  autre,  sans  entrer  en  discussion,  vous  diroit 
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qu'en  France  on  al).sout,  jiarce  (ju'on  aljsout,  selon 
la  maxime  (|ui  est  aussi  bonne  en  Italie  qu'ailleurs, 
Possideo  j,  quia  possidco.  Que  ce  soit  en  vertu  de  la 
coutume,  du  décnîtde  Trente,  du  consentement  tacite 
du  Pape,  ou  de  toute  autre  raison,  le  fait  est ,  diia  un 
Evêque,  que  mon  Prédécesseur  absolvait  de  l'hérésie, 
et  que  celui  a  qui  il  succéda  ,  lavoitfait  avant  lui.  Ce 
dernier,  ou  celui  qui  était  auparavant ,  avait  bien  eu 
quelque  difficulté  sur  ce  point  :  mais  enfin  il  revint  a 
la  pratique  commune.  J' ai  tout  lieu  de  croire  qu  atta- 
ché comme  il  était  au  Saint  Siège  ,  et  recourant  à  lui 
dans  des  cas  moins  importans ,  il  n  a  pris  son  parti 
qu'après  y  avoir  bien  pensé.  Je  ne  dois,  ni  ne  puis  le 
Juger  témérairemeJit ,  le  soupçonner,  et  moins  encore 
l'accuser  d'usurpation,  jéinsi  je  suis  tranquille  et  je 
continuerai  de  l'être.  Voilà,  mon  R.  Père,  ce  qu'on 
pourroit  vous  dire.  Déraisonneroit-on ,  si  on  s'avisoit 
de  le  faire  ?...  Mais  une  difficulté'  aussi  sérieuse  que  la 
vôtre,  demande  quelque  chose  de  plus. 

III.  Je  dis  donc  d'abord,  qu'on  peut  fonder  sur  le 
chapitre  Liceat,  le  droit  qu'ont  les  Evêques  d'absoudre 
de  l'hérésie  ;  et  que  ces  paroles,  non  eorum  Vicariis , 
les  empêchent  bien  de  le  communiquer  à  titre  de  pou- 
voir général,  mais  non  pas  comme  un  pouvoir  singu- 
lier et  par  une  commission  spéciale  ;  commission  qui, 
selon  quelques  Docteurs  étrangers,  ne  laisse  au  Délé- 
gué que  l'exécution ,  sans  lui  permettre  de  déterminer, 
ni  la  forme,  ni  la  manière,  ni  la  pénitence,  qui  doi- 
vent avoir  été  arbitrées  parl'Evêque,  Ce  dénouement 
n'est  pas  seulement  d'un  François  ;  il  est  du  célèbre 
Navarre.  Voici  comme  il  s'explique  (lih.  5  ,  Consilior. 
Cansil.  XI  de  privilegiis)  :  Ad  6  q.  Respondeo  quod 
'verba  iïla  concilii.  Non  eorum  Vicariis,  intelliguntur 
de  Vicariis  generalibus,  ita  quod  sit  sejisus  ,  quod  si- 
cnt  Vicarius  Episcopi  generalis  ratione  soliim  Kicaria- 
tûs  non  habet  potestalem  conferendi  bénéficia  ,  ita  non 
hahet  potestatem  utendi  hdcfacultate.  Ce  savant  Doc- 
teur ajoute,  qu'en  supposant  que  la  bulle  In  Cœnd 
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/)om/«i  n'a  point  déroge  au  Concile  de  Trente,  article 
que  j'examinerai  bientôt,  les  Evêques  peuvent  encore 
communiquer  à  d'autres  le  pouvoir  d'absoudre  de  l'iie'- 
re'sie,  pourvu  qu'ils  déterminent  auparavant  la  péni- 
tence que  ceux-ci  doivent  imposer  :  Et  milii  quidein  ^ 
dit-il,  indetur  induhiè  hcec pars  verior,  intelligendo  de 
polestate  absoluendi  nudd.  Itaque  Episcopus  infornia- 
tus  recte  de  casu_,  arbitretur  moduni  ^  pœnitentiam  ,  et 
anus  iiîiponendum  ei  qui  ahsolvendus  est,  et  coniinittat 
nudam  potestateru  absolvendi  euni  illo  modo,  nuUo 
arbitrio  posteà  reniisso  ei  qui  est  absoluturus.  Il  croit 
même  qu'il  est  assez  probable  qu'un  Evêque  peut  com- 
mettre un  Directeur  à  l'effet  de  légler  les  choses  à 
l'égard  de  son  pénitent,  comme  il  le  jugera  à  propos  : 
Satis  etiam  videtur  vera  sententia  inteUigendo  de  coin- 
tnissione  absolutionis  curn  jacultate  arbitrandi  pœni- 
tentiam,  modum ,  et  ojius  à  Confessario  absoluturo. 
Tant  il  est  vrai  qu'à  s'en  tenir  au  Droit  commun ,  il 
n'y  a  rien  de  bien  clair  en  cette  matière,  et  que  les 
plus  habiles  gens  n'osent  presque  s^y  décider. 

André  Duval,  ce  fameux  Docteur  de  Sorbonne,  qui 
fut  toujours  si  attaché  au  Saint  Siège ,  rapporte  d'abord 
en  deux  mots  le  conseil  que  Navarre  donne  aux  Evê- 
ques de  régler  la  pénitence  des  Hérétiques ,  pour  sui- 
vre plus  littéralement  la  disposition  du  Concile  de 
Trente  ;  et  il  remarque  ensuite  que  cela  n'est  point 
nécessaire,  ou  du  moins  que  cela  ne  se  pratique  pas 
dans  la  plupart  des  diocèses  de  ce  royaume.  Il  dit 
qu'étant  à  Rouen  il  a  lui-même  réconcilié  des  Héréti- 
ques ,  non  à  la  vérité  sans  un  pouvoir  spécial  de  l'Ar- 
chevêque ,  mais  sans  que  celui-ci  eût  rien  statué  par 
rapport  à  la  pénitence  qui  devoit  leur  être  imposée.  Il 
ajoute  qu'un  Vicaire-Général  peut  absoudre  un  Héré- 
tique ;  et  que  Rome  consultée  sur  l'absolution  qu'un 
Grand- Vicaire  avoit  donnée  en  présence  de  deux  No- 
taires à  un  Limousin  qui  étoit  dans  le  cas,  avoit  ré- 
pondu qu'elle  étoit  bonne.  Et  cela,  dit-il,  a  lieu  en 
France  plus  que  dans  aucun  autre  pays ,  parce  que  ni 
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les  ddcrets  des  Tapes,  ni  le  Concile  de  Trente  n'y  sont 
reçus  sur  cette  matière  :  Non  requirilur  arhilraria  illa 
pœnitentiaj  satisque  est  si  Episcopi  Vicarium  specia- 
Ic.ni  pro  hoc  criminc  désignent  :  sic  enini  fieri  consuevit 
in  GalLid ,  saileui  in  plcrisque  diœcesibiis  :  Et  ego  in 
diœccsi  RoUiotnagensi  ciun  speciaLi  concessione ,  abs- 
que  qiiod  Archiepiscopus  pœnileniiani  injungendani 
arbiLi'alus  esset,  nonnidlos  Hœreticos  absoLvi.  Dicam 
aniplius ,  eliani  per  Vicarium  gencralem  posse  siniiliier 
absolvi  Hœveticiun  :  ità  e.nini  responsuvi  fuit  Roinœ  , 
aliqueni  Hœreticuui  ex  diœccsi  Leniovicensi ,  a  Vica- 
rio  generalij  coravi  duobus  Notariis  légitime  et  suj'ji- 
cienter  fuisse  absolutum.  Quod  potissimhm  de  Gallid , 
ubi  Pontifcuni  décréta  ,  et  concilium  ipsum  Tridenti- 
num  non  siint  uni  recepta,  est  inteLiigendum.  De  aliis 
quippc  locis  in  quibus  lu'get  Inquisitionis  ojficium ,  aut 
in  quibus  Concilium  Tridcntinum  est  promulgatum  et 
usu  receptum  ,  existimo  Episcopos  per  se  ipsos  debere 
absol\^erej,  aut  si  per  J'  icarium  absolvant ,  pri'us  debere  j 
ut  scribit  Navarrus  loco  citato^  pœnitentiam  arbitrari 
(Tract,  de  Fide,  q.  7  ,  art.  ult.  ) 

Le  P.  Bauny,  Je'suite,  dit  la  même  chose,  et  il  ne 
la  dit  que  sur  l'autorité  des  Docteurs  étrangers  ;  voici 
ses  propies  paroles  :  «  Mais  le  Concile  y  contrarie  , 
direz-vous  j  pour  le  fait  de  l'hérésie ,  dont  il  résen^e 
l'absolution  à  V Eveque ,  avec  défense  d'y  commettre 
son  Vicaire.  Il  faut  se  tenir  à  la  réponse  de  Navarre 
et  de  Granado  ,  que  le  Concile  n'entend  parler  que 
du  Droit  ordinaire  ,  suivant  lequel  il  est  trcs-vérilable 
que  lesdits  Vicaires  n'ont  le  pouvoir  d' absoudre  et 
remettre  l'hérésie  ,  non  plus  que  de  conférer  les  béné- 
fices en  vertu  de  leur  commission  j,  ainsi  qu'il  est  cou- 
ché au  chap.  dernier  du  lit.  de  Officio  Vicarii  in  6. 
Ce  qui  n  empêche  néanmoins  pas  j  dit  le  même  Na- 
varre,  au  ils  ne  puissent  recevoir  de  VEvéque  le  pou- 
voir nécessaire  à  l'une  et  Vautre  action.  Ou  bien  _,  il 
faut  dire  que  le  Concile  ne  défend  autre  chose  à 
l'Evéque  ,  sinon  qu'il  ne  commette   à  V absolution  de 
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l'hérésie  aucun ,  qui  generaliter  habeat  facultateni 
absolvendi  ab  eâ,  ce  qui  n  empêche  pas ,  disent  Gra- 
nado  et  Sanchez  aux  lieux  que  dessus  ,  qu  il  ne  puisse 
déléguer  son  Kicaire  pour  l' absolution  de  quelque 
particulier ,  et  non  de  tous  :  Ita  ut  tune  specialiter  et 
non  generaliter  tribuatvicessuas,  dit  Qranado  num.  'j, 
de  la  sect.  2,  dist.  i4,  tr.  i5.  »  J'avois  donc  raison 
de  dire  qu'on  peut  sans  absurdité'  soutenir  que  les 
Evêques  ont ,  en  vertu  du  Concile  de  Trente,  le  pou- 
voir d'absoudre  de  l'iie'resie,  ou  par  eux-mêmes  ou 
par  d'autres.  Lorsque  l'envie  vous  en  prendra,  je  vous 
ferai  voir  dans  Diana  et  dans  plusieurs  autres  ,  cin- 
quante opinions  qui  sont  prol)ables  à  meilleur  compte. 

IV.  Je  dis  en  second  lieu,  qu'on  peut  soutenir, 
sans  blesser  la  raison  ,  que  le  Saint  Siège  consent  d'une 
manière  tacite  à  l'usage  où  sont  nos  Evêques  d'absou- 
dre de  l'he're'sie  II  n'y  a  certainement  rien  dans  cette 
juste  pre'somption,  qui  ne  fasse  beaucoup  d'honneur 
à  la  sagesse  des  Souverains  Pontifes,  et  qui  ne  prouve 
la  douceur  du  gouvernement  de  l'Eglise.  Ainsi  rai- 
sonnoit,  il  y  a  plus  d'un  siècle ,  Louis  Bail  (i),  Grand- 
Pe'nitencier  de  l'Eglise  de  Paris  :  Etsi  enim ^  ce  sont 
ses  paroles ,  obstet  Conciliuin  Tridentinum ,  necnon 
Bulla  Cœnœ  Domini ,  quœ  requirunt  ut  absolutio  ab 
hceresi  delur  per  Episcopwn  ,  non  per  ejus  Vicaiimn 
aut  Delegatnm  :  attanicn  ciim  jura  ista  non  sint  re- 
cepta  in  Gallid  j,  nianet  intégra  Episcoporum  auctori- 
tas  j  sicut  erat  antiquitus ,  quomm  praxis  ciim  non 
ignoretur  à  summo  Pontijice  ^  judicanduni  est  cessare  ' 
reservationis  ac  legis  illius  obligationeni  ex  benignâ 
ejus  interpretatione ;  et  hoc  est  conveniens  suavi  Eccle- 
siœ  gubernationi  j  etc. 

Mais  est-il  bien  vrai ,  comme  le  suppose  ici  ce  Doc- 
teur, et  comme  le  disent  plus  clairement  une  infinité 


(i)  Bail ,  de  triplici  examine  ,  part.  2  ,  q.  5  ,  §  Dixi ,  p.  332  r 
édit^  3.  Cet  Ouvrage  fut  approuvé  en  i648  ,  par  les  savan» 
M.  de  Lestocq  ,  et  le  P.  ÎS'icolaï. 

Ee4 


44o  TRAITÉ  DES  DISPENSES.   LIV.   II. 

«l'autrcs ,  que  la  Bulle  In  Cœnd  Dornini  ait  ôlc  pres- 
que sur-le-champ  aux  Evêques  le  peu  de  bien  que  le 
saint  Concile  de  Trente  venoit  de  leur  faire  ?  On  est 
du  premier  abord  tenté  de  le  croire  ,  paice  que  le 
Pape,  après  avoir  excommunié  tous  les  Hérétiques, 
se  réserve  l'absolution  de  cette  censure  et  de  toutes 
les  autres  qu'il  vient  de  fulminer  ;  voici  ses  paroles  : 
Cœleriini  à  prœdictis  sententiis  nuUus  per  alium  quàin 
per  Romanum  Pontijiceni ,  nisi  in  moriis  arliculo 
constilutus . . .  absoh'i  possit  j,  etiani  prœtexLu  quarum- 
^is  facullatuni  et  indulloruni  quibuscunque  personis 
Ecclesiasticis...  ctiani  Episcopali  vel  alid  inajori 
dignitate  prœditis...  per  Nos  et  Sedevi  nostram  ,  ac 
cujusvis  concilii  Décréta...  concessoruni ,  etc. 

Cela  est  précis  ,  me  direz-vous  :  qui  dit  cujusvis 
Concilii _,  n'en  excepte  aucun.  Je  l'aurois  cru  de  même, 
M.  R.  P.  ;  mais  vos  propres  Confrères  m'ont  appris  à 
suspendre  mon  jugement.  Ils  disent  que  pour  déroger 
à  la  loi  d'un  Concile  universel ,  il  faut  en  faire  une 
mention  expresse  ,  et  qu'une  clause  générale  ne  suffît 
pas.  Les  Jurisconsultes  tant  Réguliers  que  Séculiers  ^ 
dit  le  vif  et  fameux  Jean-Baptiste  Thiers  ,  conviennent 
de  cette  doctrine ,  et  entr  autres  le  P.  Henri  Henri- 
quez  j,  Jésuite;  le  P.  A scanius  Tambourin j,  Moine  de 
f^alombieuse  ;  Augustin  Barbosa  ;  et  le  P.  Emma- 
nuel Rodriguez ,  Cordelier  de  l'étroite  Observance  {\). 
Je  m'arrêterai  à  ce  dernier,  parce  que  sa  décision 
renferme  celle  de  plusieurs  autres.  Voici  son  texte  que 
j'ai  sous  les  yeux  {-ï).  Neque  his  obstat  quod  secun- 
diim  aliquos  Jacultas  concessa  Episcopis  ci  Concilia 
Tridentino  >  ut  scilicet  possint  absolvere  suos  subditos 
a  crimine  hœresis  occulto ,  sublata  est  per  processum 


(i)  Thiers,  Traité  de  l'Absolution  de  l'Hérésie,  où  l'on  fait 
voir  par  la  Tradition  de  l'Eglise  ,  que  le  pouvoir  d'absoudre  de 
l'Hérésie  est  réservé  aux  Papes  et  aux  Evêques  ,  à  l'exclusion  des 
Chapitres  et  des  Réguliers  exempts  ,  etc.  CA.  5  ,  n/V.  2  , /?.  i^i. 

{■2)  Qucest.  Canonic.  et  Regul.  t.  i  ,  q-  20,  art.  10. 
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Bullœ  Cœnœ  Domini  posteà  à  Greg.  JCIII  publica- 
tum.  Nani  respondetur  quod  ego  nutiquam  potui  mihi 
persuadere  ,  talem  auctoritateni  ipsis  Jïdsse  sublatam 
respecta  absolutionis  ab  hœresi.  Nain  Coiiciliwn  Tri- 
dentinuin  restituit  Episcopis  sublatam  olini  jurisdic- 
tioneni ,  quant  habebant  jure  communi  aut  dit^ino  se- 
cundiini  quosdani ,  sed  subordinatant  et  restringibileni 
à  Papa.  Episcopi  enini  jure  coniniuni  aut  divinOj  nisi 
expresse  limitcntur ,  habcnt  pro  subditis  quidquid  lia- 
bet  Papa  pro  totd  Ecclesid.  Et  sic  Conciliuni  Tri- 
dentimun  in  hoc  est  lex  correctoria  _,  quœ  reducit  juris- 
diclionem  dictis  Episcopis  factani  j  ad  terniinos  juris 
communis  antiqui  ;  et  per  consequens  (  juxta  doctri- 
nam  coniniuneni  traditani  à  Molinâ  et  à  Quttieres  et 
à  Covarruvid  non  censetur  derogari  neque  liniitari\, 
nisi  expresse  derogetur  aut  liniitetur.  Unde  in  Cons- 
titutionibus  quœ  à  Sede  Apostolicâ  enianârunt  j,  in 
quibus  aliqui  casus  Sedi  Aposlolicœ  reservantur  ^ 
particularis  nientio  fil  de  decretis  Concilii  Tridentini  y 
dicendo  _,  Quôd  concilio  praedicto  non  obstante  talium 
casuum  absolutio  soli  Apostolicae  Sedi  reservaretur. 
Nec  in  illd  Bulld  Cœnœ  Domini ,  neque  aliis  posteà 
publicatis  'videmus  expresse  et  specialiter  hoc  decre- 
tnm  derogari. . .  Et  it'a  tenet  Henriquez  quod  Episcopi 
modo  in  foro  conscientiœ  possunt  absolvere  ab  hœresi 
occulta  J,  affirmans  eam  tenere  opinionem  modo  multos 
Jurisperitos  et  Theologos ,  videlicet  Pennam  j  Medi- 
nam  j  et  Galbum  de  Fandlid  Prœdicatorum  ,  et  doc- 
tissimum  Dominum  Sanclium  Episcopum  Segobien- 
sem  y  et  Dominum  Guerrerum  Archiepiscopum  Gra- 
natensem  ^  et  Dominum  Blancum  Archiepiscopum 
Compostellanum  jhujus  etiam  fuisse  opinionis  affirmât. 
Qui  re\^erendissimi  Prœsules  magnam  habenl  in  hoc 
auctoritateni ,  tum  propter  eonun  singidarcm  doctri- 
nam  et  sanctitalem  ,  tum  quia  ,  ut  Patres  Ecclesiœ  ^ 
interfuerunt  Concilio  Tridentino.  Refert  etiam  Doc- 
torem  Meyam  et  Doctorem  Solis  ,  primarios  Salman- 
ticenses  j  hujus  fuisse  opinionis.    Refert  etiam  quod 
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Illustrissinius  Cardinalis  Carajfa  ,  noinine  Congrega- 
tionis  CardinaiiuuL ,  ita  rescripsit  ad  Doniinwn  Chris- 
tophorum  T^ela,  Archiepiscopum  Burgcnsem.  Et  hanc 
opinioncin  tenui  in  c.vplicatioiw  Cruciatœ  .  quain  no- 
i'issime  me  ipsuni  et  alios  allcgans  ,  leneL  doctissimus 
Guttieres  in  quœstionibiis  Catliolicis. 

Zelora  ,  qui  étoit  de  Bénevent  et  que  son  mérite  fit 
Evêque  de  Minori,  s'objecte  dans  un  endroit  la  Bulle 
in  Cœnd  ,  et  dans  Vautre  une  de'claration  des  Cardi- 
naux, qui  s'accorde  fort  mal  avec  celle  du  Cardinal 
Caraffe  ,  que  Roderiquez  nous  citoit  tout  à  l'heure  ; 
et  cependant  Zelora  ne  laisse  pas  d'aller  son  chemin 
ordinaire  :  Respondetiir ,  dit-il  (  Prax.  Epis.  part.  2, 
r.  Absolutio,  q.8,  §Dico'5),  quodper  verh  ailla 
generalia  Bullœ  in  Cœnà  non  videt.ur  derogatum  dicto 
decreto  sacri  concilii ,  quia  décréta  concilii  non  dcro- 
gatur  ,  nisi  de  eo  fiât  expressa  nientio  ,  nec  sufjicit 
clausida  derogatoria  gencralis ^  proutJoan.  de  Selva  , 
Gamez  ^  et  Archid....  et  dicit  qiibd  TOTUS  MuNDUS 
EST  nujus  SENTE-NTi^.  Et  ailleurs  ( -?'.  H^.retici  )  : 
Aliqui  dixeruntper  Bullani  Cœnœ  Domini  esse  dero- 
gatimi  dicto  Décréta —  Tanien  dico  qiibd  potesl  à 
casibus  Bullœ  accultis  ahsolvere  Episcopus  ;  et  licet  de 
hceresi  occulta  videatur  dubilare  JS avarrus  ,  quia  ait 
sic  sacram  Congre  gati  on  en  i  censuisse  ^  et  ego  vidi  dic- 
tant Declarationem  ;  taincn  succedente  casa ,  dico  ,  et 
ipse  Navarrus  etiani  tenet ,  quad  possit^hso\\ ère  Epis- 
copus   et  hanc  absolvendi  jacultateni  concedere  suo 

Vicario ,  generali  etparticulari  conccssione.  Ainsi  parle 
ce  Pre'lat  dans  un  Ouvrage  qu'on  nous  donne  comme 
ayant  été  corrigé  selon  les  remarques  du  Maître  du 
sacré  Palais  (i).  Il  va  par  ses  dernières  paroles  plus 
loin  encore  que  les  autres. 

On  peut  donc,  et  c'est  tout  ce  qu'il  me  faut  pour  le 
présent ,    on  peut  sans  ombre   d'absurdité  soutenir  , 

(i)  Voy.  l'approbation  que  donna  à  cet  Ouvrage  en  i6i5  , 
Jean-Claude  Deville  ,  Docteur  en  Théol.  et  Censeur  des  Livres. 


Pou\^oir des Ev'eques  touchantV Abs.  del'Hér.  44^ 
I ."  quf^  les  pouvoirs  accordés  aux  Evêques  par  le  con- 
cile de  Trente  subsistent  aujourd'hui  dans  leur  entier  ; 
1°  qu'ils  sont  de  nature  à  être  communiqués,  quand 
il  y  a  des  raisons  de  le  faire  ;  3."  que  la  Bulle  m  Cœnd 
est  moins  une  réclamation  formelle  des  Papes,  qu'un 
indice  de  la  pente  qu'ils  auroient  à  réclamer  ;  si  leur 
sagesse,  qui  pèse  les  temps  ,  les  lieux,  les  usages,  ne 
s'y  opposoit  pas.  Pour  sentir  la  justesse  de  ma  réflexion, 
prenez  la  peine,  M.  P.  ,  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur 
ce  que  dit,  au  sujet  do  la  Bulle  ia  Cœnd,  Cabassut 
dans  sa  Théorie  et  pratique  du  Droit  canonique  (  lib.  5, 
c.  i5  ,  «.  I  ).  Ce  savant  Prêtre  de  l'Oratoire  ,  dont 
l'Ouvrage  fut  extrêmement  loué  par  le  Cardinal  An- 
toine Pauluci ,  qui  y  trouvoit  hrevitatem  ubique  sine 
dispendio  ,  sine  fiico  elegantiam  ^  sine  falbacid  dociri- 
nain ,  dit  que  la  Bulle  in  Cœnd  n'est  reçue  ni  en  Es- 
pagne, selon  Bonacina  et  Filliucius  ;  ni  en  Allemagne, 
selon  Becan  ;  ni  en  Flandre  ,  selon  Bassaeus  ;  ni  en 
France ,  selon  tout  le  monde  :  et  il  ajoute  ces  paroles 
remarquables  :  Ipseque  siunnins  Pontifex  ^  quo  prœ- 
sente  quotannis  Bulla  illa  publiée  legitur ,  nidlnni  ej'iis 
excommunicationis _,  adversùs  SicilicC  ,  Sardiniae  ,  ac 
Corsicœ  occupatores  per  eamdem  bullam  artic.  ■^2, 
latai ,  rationem  habere  videlur  ;  alun  noiorios  illos 
Praedictarum  Insularum  detentores  in  ipsd  ahnd  urbe 
adniiltat  ad  oninia  Sacranienta....  nidld  prœmissd 
ejus  rei pœnitentid  vel  restituiione  _,  scd  in  ed  retinendi 
voluntate  pertinaces.  Quand  on  fait  tant  de  bien  aux 
gens  ,  on  ne  leur  veut  guère  de  mal.  La  langue  crie, 
dit  saint  Augustin  ,  le  cœur  est  plein  de  tendresse. 
Tous  nos  Evêques  sont  (i)  ,   au  moins  depuis  fort 

(i)  M.  Collet  faisoit  ici  un  raisonnement  fondé  sur  les  deux 
maximes,/»  dithiomeliorestconcUtiopossidentis;  et,  odia  res- 
tringi  etfavores  ampliari  convenit.  Ce  raisonnement  m'a  paru 
trop  vague ,  et  il  ne  s'accorde  point  avec  ce  qui  est  très-bien 
établi  dans  plusieurs  endroits  de  cet  ouvrage  ,  entre  autres  auv 
pages  19  ,  4^3  ,  et  4*^8.  J'ai  donc  tâché  de  raisonner  d'une  ma- 
nière plus  solide  et  plus  claire. 
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long-lemps ,  dans  l'usage  très-public  crahsoudre  de 
riiérésie  ,  et  d'en  faire  absoudre  par  leurs  délégués  : 
personne  ne  l'ignore.  Les  Hérétiques  convertis,  ainsi 
absous  ,  sont  ensuite  admis  aux  divers  sacremens  ,  et 
nommément  à  celui  de  la  divine  Kucharistie  ,  dans 
tout  le  cours  de  leur  vie.  Les  souverains  Pontifes  savent 
tout  cela  ;  ils  ne  peuvent  l'ignorer  :  et  ils  ne  réclament 
point,  ils  ne  font  entendre  aucun  mot  de  désappro- 
bation. Mais  s'ils  croy oient  que  ces  Kvêques,  dont  ils 
sont  de  Droit  divin  les  supérieurs  et  les  Princes,  n'ont 
pasleditpouvoir,  neréclameroient-ilspas,  ne  devroient- 
ils point  réclamer  très-hautement  contre  desi  damnables 
et  si  manifestes  abus,  contre  tant  de  profanations  et 
de  sacrilèges  ?  Ne  seroit-ce  pas  pour  eux  un  très-grand 
devoir  de  mettre  fin  au  plus  tôt  à  de  si  pernicieux  dé- 
sordres? Et  au  contraire,  bien  loin  de  sévir  contre  les 
prétendus  coupaldcs  usurpateurs  ,  bien  loin  de  les 
blâmer  et  de  les  censurer,  ils  leur  donnent,  dans  mille 
occasions,  d'honorables  et  de  très-glorieux  témoignages 
d'estime  et  d'affection.  Certes  si  la  maxime  du  Droit , 
Qui  tacet  j,  conscntire  videtur  _,  a  jamais  eu  quelque 
juste  application  ,  vous  ne  saunez  nier  c|u'elle  ne 
l'ait  ici. 

Déplus,  quels  avantages,  je  vous  prie,  quels  biens 
spirituels,  produiroit  la  réserve  dont  il  s'agit?  Seroit- 
elle  un  heureux  effet  de  la  puissance  que  le  Seigneui 
a  donnée  pour  édifier  son  corps  mystique  ,  et  non 
pour  le  détruire,  Secundîim  potestatern  quam  Domimis 
dédit  in  œdificalioiievi  et  non  in  desLructionevi  (  2  Cor. 
i3,  10)?  Il  est  évident  que  ce  ne  seroit  rien  moins 
que  cela.  Le  pouvoir  dont  je  parle  est  favorable,  non- 
seulement  aux  Evêques,  qui  par  là  peuvent  un  peu 
plus  dans  leurs  diocèses  que  les  Réguliers  ne  pouvoient 
en  vertu  de  leurs  privilèges,  mais  encoie  au  Saint 
Siège  même,  qu'il  décharge  d'une  petite  portion  de  ce 
fardeau  épouvantable  qui  fit  toujours  gémir  les  plus 
saints  Pontifes.  Il  est  favorable  sur-tout ,  et  Irès-favo- 
ia})lc  aux  simples  fidèles,  dont  un.nombre  prodigieux. 
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depuis  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes,  seroient 
encore  dans  les  ombres  de  l'erreur  et  de  la  mort ,  si  les 
premiers  Pasteurs  n'avoient  pu,  sans  recourir  à  Rome, 
saisir  l'heureux  moment  où  la  brebis  égare'e  se  rap- 
prochoit  du  bercail ,  etc. . . 

V.  Il  est  temps  de  prouver  que  la  possession  où  sont 
les  Evêques  de  France  d'absoudre  de  l'he're'sie  ,  est 
beaucoup  ante'rieure  au  concile  de  Trente.  Si  au  lieu 
d'une  simple  lettre  ,  je  voulois  faire  un  livre,  je  m'en- 
gagerois  volontiers  à  quelque  chose  de  plus  fort  ;  et 
en  parcourant  de  siècle  en  siècle  les  monumens  ecclé- 
siastiques, je  vous  démontrerois ,  M.  R.  P.  que  dans 
ce  Royaume,  ou  plutôt  dans  toutes  les  parties  du  monde 
Chi'étien ,  les  plus  saints  et  les  plus  savans  Prélats  se 
sont  toujours  crus  en  droit  de  réconcilie)'  à  l'Eglise  les 
Hérétiques  ,  soit  par  l'imposition  des  mains  ,  soit  de 
toute  autre  manière  ;  et  cela  tant  par  eux-mêmes  que 
par  ceux  à  qui  ils  jugeoient  à  propos  d'en  donner  la 
commission.  Je  n'entrerai  pas  dans  un  si  grand  détail. 
Un  Savant  du  premier  ordre  ,  qui  chargé  de  prouver, 
parce  qu'il  attaque  une  possession  importante,  n'a  pu 
découvrir  que  deux  conciles  provinciaux  du  XVI 
siècle  qui  lui  fussent  favorables ,  est  censé  nous  aban- 
donner tous  les  autres.  Cependant ,  de  peur  que  quel- 
qu'un moins  versé  dans  l'antiquité  que  vous  ne  l'êtes, 
naille  s'imaginer  qu'après  tout  il  n'y  a  peut-être  de 
part  et  d'autre  qu'égalité  de  raisons  ;  je  vais ,  M.  P.  , 
vous  montrer  que  les  Evêques  de  France ,  en  absolvant 
de  l'hérésie,  ne  font  que  suivre  la  route  qui  leur  a  été 
tracée  par  les  plus  saints  Docteurs  et  par  les  plus  an- 
ciens conciles.  Je  me  bornerai  à  cinq  ou  six  textes  , 
mais  qui  ne  souffriront  ni  exception ,  ni  réplique. 

Le  second  concile  d'Arles,  qu'on  met  communément 
en  452,  veut  que  les  Hérétiques  qui  n'ont  point  altéré 
la  forme  du  baptême,  soient  réconciliés  à  l'Eglise  par 
le  Chrême  et  par  l'imposition  des  mains  :  Bonosiacos... 
quos  sicut  Arianos  hapiizaii  in  Trinitate  nianifestwn 
est,  si  interrogati  Jidein  nostrain  ex  toto  corde  con~ 
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f'essi  fuerint  ^  cum  Chrisrnate  et  rnanûs  imposilione  in 
EccLesià  rccipi  sufficil.  i)i  de  Droit  ordinaire  l'impo- 
silion  des  mains  et  ronction  du  Chrême  sont  des  fonc- 
tions Episcopales  ;  et  elles  n'eloientpermisesaux  simples 
Prêtres  que  dans  le  cas  de  nécessité,  selon  cet  autre 
canon  du  premier  concile  d'Orange,  {an.^^\  ,cap.  i). 
Hœrelicos  in  inortis  discrimine  posilos ,  si  desit  Epis- 
copus  j,  a  Presbyieris  cum  Chrisrnate  et  benedictione 
consignari  placuit . 

Le  concile  d'Epaune,  lieu  qui  n'est  guère  connu 
aujourd'hui  que  par  le  concours  des  tvêques  qui  s'y 
assemblèrent  en  517  ,  et  qui  furent  présidés  par  saint 
A.vit,  Evêque  de  Vienne,  n'est  pas  moins  décisif  dans 
son  seizième  canon.  En  voici  les  paroles  :  Presbyteros 
proptcr  salutem  aninianim ^  quant  in  cunctis  optanius j 
desperatis  et  decumbentibus  Hœreticis  si  conversioneni 
subitam  petunt  ^  Chrismate  pennittimus  subvenire  : 
Quod  onines  conversuri  ,  si  sani  sunt  ^  ab  Episcopo 
nov^erint  expeienduni.  Voilà  la  cérémonie  de  l'absolu- 
tion des  Hérétiques  bien  adjugée  et  bien  réservée  aux 
Evêques:car,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  l'onction 
sainte  étoit  alors  la  grande  manière  de  réconcilier  ceux 
qui  s'étoient  séparés  de  l'Eglise, 

Le  Pape  Sirice  avoit  déclaré  la  même  chose  dans  sa 
Lettre  à  Himerius  de  Taragone;  il  y  dit  dès  le  pre- 
mier Chapitre  :  Quos  {Arianos)  cum  JYouatiajiis  _, 
aliisque  Hœreticis  _,  sicut  in  Synodo  constitutum  est  j 
per  invocationem  solam  septiformis  Spiritûs  j,  Epis- 
copalis  manûs  imposilione  _,  Catholicorum  conventui 
sociamus  ;  quod  etiani  totus  Oriens  Occidensque  cus- 
todit.  Voilà  l'Orient  et  l'Occident  en  possession  de 
réconcilier  les  Hérétiques  ,  ainsi  qu'il  avoit  été  réglé 
ou  dans  le  premieV  Concile  d'Arles,  chap.  i  ,  comme 
le  pense  l'illustre  de  Marca  ,  ou  dans  le  Concile  de 
Nicée  ,  comme  nous  l'estimons  avec  beaucoup  d'au- 
tres. Or,  quelque  effort  que  vous  fassiez,  vous  ne  trou- 
verez jamais  que  dans  ces  réconciliations  les  Evêques 
aient  agi  comme  Délégués.  Ils  se  don  noient  bien  de 
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garde  d'y  penser,  et  les  Evêques  de  Rome  n'y  pen- 
soient  pas  davantage. 

Ces  derniers  en  e'toient  si  eloigne's  ,  que  saint  Le'on , 
qui  ne  mollit  jamais  sur  les  droits  de  son  Sie'ge,  prouve 
vigoureusement  contre  les  Cliorëvêques  ,  que  ce  n'est 
point  à  eux,  mais  aux  Evêques  seuls  qu'il  appartient 
d'absoudre  les  Hérétiques  ,  de  consacrer  les  Prêtres , 
d'ériger  des  Autels,  etc.  Nain  quainvis  ciiin  Epis- 
copisj  dit-il  dans  son  Epître  88  ,  plurima  Chorepis- 
copis  vel  Presbyteris  ruinisterioruni  commums  sit  dis- 
pensatio ,  quœdani  tamen  auctorilate  veteris  Lesis , 
quœdaiu  etiani  ecclesiasticis  regulis  sibi  prohibita 
nos'erint;  sicut  Presbyterorum  ^  et  Diaconorum  ^   aut 

Virginuni   consecratio Si  quideni  nec   erigere  iis 

Altaria licet ,  nec  per  inipositiones  nianuwn  Fi- 

delibus  baptizandis  j  nel  conversis  ex  hœresi _,  Para- 
cletuni  Spirituju  saTictuni  traderc —  quoniam  ,  quan- 
quam  Cliorepiscopi  vel  Presbyteri  consecrationem  ha- 
heant ,  Pontijicatûs  tamen  apicevi  non  liabent.  Cela 
n'a  pas  besoin  de  commentaire.  La  réconciliation  des 
Hérétiques  est  une  fonction  qui  appartient  à  l'Epis- 
copat ,  comme  la  consécration  des  Prêtres,  la  béné- 
diction des  Vierges;  et  cela  parce  que  les  Evêques 
Pontijicatûs  apicem.  habent. 

Je  pourrois  vous  citer  vingt  textes  semblables,  et 
sur-tout  l'autorité  du  Concile  de  Béziersen  1246,  et  du 
Concile  d'Albi  en  1254.  Le  premier  de  ces  Conciles  , 
où  se  trouvèrent  les  Evêques  des  cinq  provinces  Ecclé- 
siastiques de  Narbonne  ,  d'Arles,  d'Aix  ,  d'Embrun, 
et  de  Vienne,  permet  {chap.  5)  aux  Dominicains, 
Inquisiteurs  de  la  Foi  Catholique ,  de  réconcilier  ceux 
qui  voudront  rentrer  dans  la  communion  des  Fidèles  : 
le  second ,  composé  des  Prélats  des  trois  Provinces  de 
Narbonne  ,  de  Bourges ,  et  de  Bordeaux  ,  veut  que 
les  Evêques  ou  ceux  qu'ils  députeront  à  cet  effet , 
n'absolvent  les  Hérétiques  qu'après  s'être  assurés  par 
leur  serment,  qu'ils  renoncent  de  bonne  foi  à  leurs 
erreurs  :  Ita  ut  Archiepiscopi  et  Episcopi  ^  quandb 
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suatn  Pnrochinni  visi/.ant  ;  juraîiientauL  recipiant  su' 
pradicLuuL ,  vcl  cui  hoc  duxerint  coininittenduin  j,  etc. 
Mais  vous  trouverez  tout  cela  dans  le  Traité  de  V ab- 
solution de  l'hérésie ,  par  le  célèbre  M.  Thiers.  J'ajou- 
terai seulement  avec  ce  savant  critique  trois  réflexions, 
I .°  Url)ain  IV  étoit  si  persuadé  du  pouvoir  des  Evê- 
ques  en  fait  d'hérésie ,  qu'il  ne  vouloit  pas  que  les 
Inquisiteurs  fissent  rien  sans  leur  participation;  ut  in 
tantœ  aniniadversionis  judicio  noîi  postponenda  Pon~ 
tificum  auctoritas  intercédai  (lib.   5,  tit.   3,  c.  3)  : 
2.°  Les  Evêques  ne  se  firent  jamais  aucune  difficulté  de 
recevoir  l'abjuration  des  Hérétiques  :  en  799  Félix 
d'Urgel  fut  absous  dans  un  Concile  d'Aix-la-Chapelle  ; 
en  1023,  des  italiens,  sectateurs  d'un  certain  Gandulfe, 
furent  réconciliés  dans  un  Synode  d'Arras  ;  et  Gos- 
celin,  en  1092,   le  fut  dans  le  Concile  de  Soissons, 
sous  Pvainauld,  Archevêque  de  Reims  :  3."  L'hérésie  se 
trouve  réservée ,  non  au  Pape ,  mais  à  l'Evêque  dans 
des  monumens  fort  antérieurs  au  dernier  Concile  gé- 
néral ;  Item   mittendi  sunt  ad  Episcopum  hœretici, 
schisniatici  „  sortilegi,  disent  les  ordonnances   Syno- 
dales dressées  pour  l'Anjou  vers  12 16.  Inhibemus _,  dit 
{tit.  24  j  un  Concile  de  Frisingue  tenu  en  i44o>  «<? 
quisquam   Sacerdotum  ^   Rcgularis  ,   'vel    Secularis  , 
nostrœ    Diœcesis  _,    quemcumque  sibi  confitentem  — 
in  casibus  de  jwe  aut  consuetudine  Episcopo  reserva- 
tis  ,  aliqueni   absolvere  attente t  ^  prœsertim  exconi- 
municationis  majoris  vinculo  innodatum,  Hœreticum  , 
Judœum^  etc.  non  habita  à  nobis  desuper  commissione 
speciali  et  expresse. 

La  même  discipline  s'est  conservée  en  France  dans 
les  temps  les  plus  voisins  du  dernier  Concile  général. 
Voici  les  anciens  Rituels  de  ma  connoissance  ,  qui 
mettent  l'hérésie  au  nombre  des  cas  léservés  à  l'Evê- 
que. Le  Rituel  d'Autun,  imprimé  à  Paris  chez  Henri 
Etienne  en  i5o3,  /oZ.  12  :  le  Rituel  de  Lyon,  im- 
primé à  Lyon  en  1 54^ ,  p^g-  10 ,  fol.  \yerso  :  le  Rituel 
de  Chartres ,  imprimé  en  1 58o  ,  pag.  i  -jô  ,  fol  verso  : 
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le  Rituel  deSenlis,  imprimé  à  Reims  en  i585,y3â!g-.  33, 
fol.  verso.  Il  de'clare  que  les  Evêques ,  k  l'exclusion  de 
leurs  Grands-Vicaires  (j'ai  expliqué  ci-dessus  ce  que 
c'est  que  cette  exclusion),  ont  le  pouvoir  d'absoudre 
de  l'hérésie  :  or  ce  Rituel  en  vaut  neuf,  parce  qu'il 
étoit  pour  la  Métropole  et  pour  ses  huit  Suffragans  : 
le  Rituel  de   Reims  ,    imprimé  à  Anvers  en  ijgS, 
pag.  'i'ijfol.  verso:  le  Rituel  de  Chartres,  imprimé 
à  Paris  en  i6o4,  pag.  12  ,  fol.  verso  :  le  Rituel  d'An- 
gers ,  imprimé  à  Paris  en  1626,  pag.  Sj  :  le  Rituel 
de  Bayeux,  imprimé  en  1627  ,  pag.  m  :  le  Rituel  de 
Seez,  imprimé  à  Paiis  en   i634,  P^g-  36  :  le  Rituel 
de  Beauvais,  imprimé  à  Beauvais  en  1637,  P^§-  ^^9. 
Cette  liste  commence  à  grossir  :   abrégeons  donc  ,  et 
qu'il  nous  suffise  de  citer  un  autre  Rituel  de  Chartres 
de  i64o ,  pcig.  91  ;  ceux  d'Orléans  de  1642 ,  pag.  1 14  ; 
de  Boulogne-sur-Mer  de  1647,  pag.  91  ;  de  Chalons 
en  1649,  P^S-  ^^9'  ^^^^  ^*^  Rouen,  l'un  de  i64o, 
pag.  79,  l'autre  de  i65i,pag.  i33  j  deTroyesen  1660, 
pag.  g5;  de  Bourges  en  1666,  pag.  276.  Je  pourrois 
y  ajouter  ceux  de  la  Rochelle  en   1687,  P^S-    ^4?  > 
d'Agen  en  1688,  ;7rt^.  80,  etc. 

Quant  aux  anciens  Statuts,  je  connois  déjà  ceux  de 
Troyes  en  i53o  ,  pag.  119  ,  fol.  verso ^  ceux  de  Sens 
en  i534  ;  ceux  du  Mans  en  i535  et  en  1600  ;  ceux  de 
Besançon  en  157 5.  Aucun  de  ces  Statuts  ne  réserve 
l'hérésie  au  Pape  :  tous  la  réservent  à  l'Evêque  ou  à 
l'Archevêque.  Les  Prélats  en  absolvent  aussi  dans  les 
diocèses  de  Cambrai,  deMalines,  de  Tournai,  d'Arras, 
de  Saint-Omer,  de  Liège,  de  Namur,  de  Bruges,  et 
d'Ypres. 

Vous  pourriez  vous  imaginer  qu'en  me  rappelant 
le  temps  de  Grégoire  XIII  et  de  Philippe  II  ,  Roi 
d'Espagne ,  vous  me  fermeriez  la  bouche  :  je  dois  et 
je  vais  répondre  à  vos  objections.  D'abord  j'ai  lieu  de 
me  plaindre  de  ce  que  travaillant  sans  doute  sur  des 
Mémoires  précis ,  vous  ne  me  citez  ni  la  page  ni  l'ar- 
ticle. Je  ne  sais  même  si  vous  accusez  juste,  lorsqu'il 
TOM.  I.  Ff 
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s'agit  de  l'Assemblée  du  Clergé.  Vous  la  placez  en  1 585  ; 
d'autres,  comme  l'auteur  des  nouvelles  Conférences 
d'Angers,  la  mettent  en  1587,  Je  n'ai  rien  trouvé  ni 
dans  l'une,  ni  dans  l'autre;  sans  doute,  parce  que  je 
n'ai  qu'une  vieille  et  mauvaise  édition  des  Mémoires 
du  Clergé.  Heureusement  ce  détail  m'est  inutile.   Le 
Concile  provincial   de   Rouen  eut  pour  Président  le 
Cardinal  Charles  de  Bourbon,  grand  par  lui-même, 
plus  grand  encore  par  les  circonstances  du  temps  ;  et 
ce  Concile  communiqua  ses  frayeurs  et  son  esprit  à  un 
assez  l)on   nombre  d'Evêques  du  Royaume,  qui   ne. 
virent  rien  de  mieux  à  faire  que  ce  dont  un  Prince  du 
Sang  leur  donnoit  l'exemple.  Voyons  donc  par  quels 
motifs  les  Pères  de  ce  Concile  se  déterminèrent  à  de- 
mander au  Pape  le  pouvoir  d'absoudre  de  l'hérésie. 
Fut-ce  parce  que   jusque-là  ils   n'avoient  pas  été  en 
possession  de  le  faire  ,   ou  que  cette   possession  leur 
paroissoit  douteuse?  Point  du  tout  :  voici  le  seul  fon- 
dement de  leur  incertitude.  Ils  nous  l'ont  appris  avec 
une  simplicité  dont  vous  leur  tiendrez  compte.  C'est 
dans  la  dixième   des  difficultés  qu'ils    proposèrent  à 
Grégoire  XIII.  Circa  Decretum  de  casibus  reservaiis , 
ubi  dicitur  ex  Concilio  Tridentino  Episcopos  absolvere 
ab  hœresi ,  videtur  contra   Bullani  de  Cœnâ  Domini 
et  reservalionein  factavi  per  DD.  Pios  IV  et  V.  Sed 
plures  potiiis  manebunt  in  hœresi ^  quant  propter  eam 
mittant    ad    Sedem    j4postolicam  ^    et  intereà    diwi 
miltitur   et    expeciatur    absolutio  ,    multœ     incidere 
possunt    tentationes   et  niutationes.     Ideb    humillime 
supplicant  Episcopi  ^  ut  dignetur  Sua  Sanctitas  illis 
potestateni  ex  decreto  Tridentino  concedere.  A  quoi 
le  Pape  fit  cette  courte  réponse  :  Pro  necessitate  Pro- 
i'inciœ  concedetur  ad  tetnpus  hcec  facultas  absolvendi 
juxta  decretum  Concilii  Tridentini  „   oui  magis  vismn 
jTuer/z  ( Labbe ,  tom.  i5,/?.  875). 

Le  Concile  de  Tours,  dont  presque  tous  les  Evêques 
sont  en  pays  d'obédience,  insinue  assez  clairement  que 
son  droit  étoit  ancien,  et  que  la  révocation  en  étoit 
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nouvelle  :  Supplex  Sjnodus  ^  ce  sont  ses  termes,  qucaii 
potcst  efflagitnt  ohiioxie ,  ut  Episcopis  Provinciœ  ^ 
eorumque  Vicariis^  Officialibus ,  et  Pœnitentianis  , 
facultatem  ab  hœresi  absolvendi ^  ac  Hœreticos  Eccle- 
sice  restituendi  iis  interdictam  ^  concedere  dignetur:  quo 
facdiiis  hœresis  labe  infecli ,  eddein  ejuratd  ^  ad  Ec- 
clesice  Catholicœ  grcjiiiuni  revertanlur  (  Labbe,  loin .  1 5, 
p.  ioo3). 

Or,  ces  deux  Conciles,  bien  loin  d'être  décisifs  pour 
les  autres  Evêques  du  Royaume  qui  n'y  ont  point  eu 
de  part,  ne  le  sont  pas  même  pour  les  deux  Provinces 
où  ils  ont  été  tenus.  Qu'y  voit-on  après  tout  ?  Des  Evê- 
ques pleins  de  respect  pour  le  Saint  Siège ,  et  qui,  char- 
més de  n'agir  jamais  que  de  concert  avec  lui,  aiment 
mieux  en  quelque  sorte  se  comporter  comme  doutant 
de  leurs  droits,  que  de  joaroître  manquer  tant  soit  peu 
de  déférence  pour  les  Successeurs  de  saint  Pierre.  C'est 
dans  cette  vue  que,  jura  juribus  cumulande,  ils  de- 
mandent un  pouvoir  dont  on  pourroit  croire  qu'ils  ont 
besoin  depuis  les  additions  faites  à  la  Bulle  du  Jeudi- 
Saint,  videtur  contra  Bullain ,  etc.  Mais  quelques  an- 
nées après,  et  sur-tout  dans  le  temps  où  l'abjuration  de 
Henri  IV  s'avançoit,  ils  en  conférèrent,  soit  avec  la 
plus  grande  partie  de  leurs  Collègues  dans  l'Episcopat, 
soit  avec  les  Docteurs  de  Paris,  c'est-à-dire,  d'une  Fa- 
culté qui  avec  autant  de  justice  que  de  lumières,  sait 
rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient  :  ils  ne  tardèrent 
pas  à  reconnoître  qu'il  y  avoit  du  danger  à  faire,  jure 
precario  ,  ce  qu'ils  avoient  fait  dans  tous  les  temps  en 
vertu  du  pouvoir  que  le  Fils  de  Dieu  leur  a  donné  : 
ils  sentirent  que  ne  pouvant  même  suivre  en  tout  la 
discipline  du  Concile  de  Trente,  il  n'étoitpas  possible 
qu'ils  suivissent  en  tout  la  discipline  de  l'Eglise  de 
Rome  ;  et  qu'enfin  s'ils  se  laissoient  enlever,  aujour- 
d'hui par  un  Pape,  et  demain  par  un  autre,  des  pouvoirs 
aussi  anciens  que  leur  Eglise ,  bientôt  il  ne  leur  res- 
t£roit  plus  que  le  pouvoir  de  donner  la  Confirmation 
et  les  Ordres.  Ce  fut  sur  ces  principes  qu'ils  agirent 
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par  leur  propre  autoriu',  après  avoir  peut-être  agi  par 
celle  du  premier  Pasteur.  Kt  cela  est  cent  lois  arrivé 
en  de  semblables  matières.  Des  Evéques  qui  ne  dispen- 
soient  (juc  par  induit,  l'ont  lait  par  leur  propre  puis- 
sance, après  l'avoir  de'couverte  et  s'en  être  bien  con- 
vaincus :  le  diocèse  d'Angers  en  fournit  une  preuve 
incontestable,  voj.  pag.  20. 

Afin  que  vous  ne  regardiez  pas  comme  téméraire- 
ment basarde'  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire,  vous 
n'avez  qu'à  fiiire  attention,  i ."  que  les  Kvéques  de 
Bayeux  et  de  Séez,  qui  ne  pouvoient  ignorer  le  décret 
du  Concile  de  Rouen,  se  réservent  simplement  l'héi^é- 
sie  dans  les  Rituels  que  j'ai  cités  :  -2.°  que  dans  les  sta- 
tuts dressés  à  Evreuxen  1076,  temps  où  l'on  connois- 
soit  la  Bulle  I/i  Cœnci  Doinini,  l'hérésie  étoit  également 
réservée  à  l'Ordinaire  ou  à  tout  autre  à  qui  il  jugeroit 
à  propos  d'en  commettre  l'absolution  :  3.°  que  si  dans 
quelques  autres  Rituels,  comme  dans  celui  de  R.ouen 
de  1618,  qui  est  contredit  par  tous  les  Rituels  pos- 
térieurs, 1  hérésie  est  réservée  au  Pape  ,  cela  ne  s'en- 
tend que  de  l'hérésie  pu])liquement  dénoncée,  comnae 
me  l'ont  assuré  d'habiles  Professeurs  de  Sorbonne  ;  ou 
l)ien  ce  n'est  que  ad  terrorem  et  non  ad  necessitatem . 
La  preuve  en  est  toute  simple,  puisque  Grégoire  XIII 
avoit  donné  à  toute  la  Province  des  pouvoirs  qui  n'ont 
jamais  été  révoqués  ;  et  que  le  savant  Duval,  qui  mou- 
rut à  Paris  dès  i638,  nous  disoit  ci-dessus  qu'il  avoit 
absous  de  l'hérésie,  en  vertu  des  pouvoirs  de  l'Arche- 
vêque de  Pvouen. 

Jean -Baptiste  Thiers,  qui  sans  acception  de  per- 
sonnes, mettoit  presque  à  la  sauce  Robert  (i)  et  le 
Pape  et  les  Evêques ,  répondroit  autrement  à  votre  dif- 
ficulté :  S'il  y  a  eu  des  Evéques^  dit-il  (Tr.  de  V Abs. 

(1)  C'est  le  titre  d'un  Livre  très-vif  que  Thiers  publia  en  1676 
contre  M.  Robert,  Grand-Archidiacre  de  Chartres.  Il  fut  suivi 
quelque  temps  après  d'un  autre  qui  avoit  pour  titre  :  La  Sauce 
kobert  justifiée.  Ces  deux  Ouvrages  sont  du  plus  haut  goût. 
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de  V Hér.  p.  189),  qui  aient  cru  que  le  Pape  seul  peut 
absoudre  de  V  hérésie,,  et  qid  n  aient  pas  voulu  eux-mé- 
rnes  en  absoudre^  on  peut  dire  d'eux  avec  le  Prophete- 
Roi  :  Trepidaverunt  timoré,  uLi  non  crat  timor.  Et 
cela  ne  peut  venir  que  de  trois  sources  ^  ou  de  ce  qu  ils 
n'avaient  pas  bien  su  l'étendue  de  leur  autorité ,  ou  de 
ce  qu'ils  étoient  prévenus  des  opinions  Ultraniontaines ^ 
ou  de  ce  qu'ils  étoient  peu  versés  dans  la  Tradition  de 
l'Eglise.  Car  pour  les  autres,  ils  n'ont  point  balancé , 
non- seule  ment  à  absoudre  de  l'hérésie  ^  mais  même  à 
donner  permission  à  leurs  Délégués  d'en  absoudre,  etc. 
Et  quelques  pages  après  :  Ce  que  toute  la  Tradition  de 
l'Eglise  j  ce  que  les  Conciles,  ce  que  les  anciens  Papes, 
ce  que  les  SS.  Pères  dojinent  aux  Evéques  ,  avec  quelle 
justice  les  Papes  des  derniers  temps  le  leur  peuvent-ils 
ôter par  leurs  Bulles  In  Cœnâ  Domini  ?  Or,  il  est  clair 
par  les  preuves  que  nous  en  avons  rapportées  dans  le 
premier  chapitre ,  que  toute  la  Tradition  de  l'Eglise^ 
que  les  Conciles,  etc. ,  donnent  aux  Evéques  le  pouvoir 
d' absoudre  de  l'hérésie.  Et  plus  bas  :  Quand  il  seroit 
vrai  que  les  Papes  qui  sont  venus  depuis  l'a7ii^63  (  qui 
est  le  temps  de  la  ^^.°  session  du  Concile  de  Trente),, 
auraient  révoqué  par  leurs  Bulles  In  Cœnâ  Domini ,  le 
pouvoir  que  le  Concile  a  donné  aux  Evéques  d  absoudre 
de  l'hérésie  ;  cela  n  aurait  point  lieu  en  France,  oh  ces 
sortes  de  Bulles  n  ont  pas  été  publiées...  et  ou  l'on  est 
persuadé ,  conformément  aux  décisions  du  Concile  de 
Baie  et  du  Concile  de  Constance ,  que  les  Conciles  gé- 
néraux sont  au-dessus  du  Pape.  Et  ou  en  serions-nous 
en  France,  ou  il  y  a.  tant  d'Hérétiques,  s'il  fallait 
recourir  au  Pape  pour  recevoir  leur  abjuration  ,  et  les 
réconcilier  à  l'Eglise  Catholique  toutes  les  fois  qu'ils  se 
présentent  pour  cela  ? 

En  e'crivant  cette  dernière  re'flexion,  je  reçois  une 
lettre  d'un  Savant  de  Rouen ,  qui  m'en  fait  presque  en 
mêmes  termes  sentir  la  justesse.  Ces  jours  dcimicrs  ,  me 
dit-il ,  neuf  ou  dix  soldats  du  régiment  de  Fitz- James 
ont  fait  iciabjïiration.  Oh  en  serions-nous  ,  si  en  pareil 
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cas  il  nous  eût  fallu  recourir  à  Rome  ?  C'est  cette  même 
raison ,  si  Ijien  expliquée  par  les  Pères  du  Concile  de 
]^ouen ,  qui  a  le  plus  touclié  les  Théologiens  François. 
Ils  savoient  que  dans  une  Nation  pleine  de  feu,  et  que 
ses  ennemis  taxent  volontiers  d'inconstance,  il  faut 
saisir  le  moment  où  Dieu  a  touché,  et  profiter  d'une 
disposition  que  l'ennemi  dissiperoit  souvent  :  Ciini  ter- 
ritoria  pluriwn  Episcoporuvi  sint  amplissima  _,  dit  Bail 
dans  l'endroit  que  j'en  ai  déjà  cité ,  etfrequenles  Hœ- 
retici  ;  nuiltoruni  conuersio  et  salus  rctardaretur  ob 
dijjîcultatem  acleundi pro  absolutiune  propriuni  Epis- 
copuiHj  qui  aliquando  etiain  abest  à  diœcesi ^  "vel  rnit- 
tendi  ad  sumiuum  Pontijiceni  ;  diini  intérim  incidero 
possunt  niultœ  teniationes  et  mutationes  non  doimien- 
tibus  Ministris  Ugonotarum.  jiccedit,  continue-t-il, 
et  celte  petite  tournure  sera  peut-être  de  votre  goût , 
quod  Episcopi  Normaniœ  congregati  in  Sjnodo  Ro- 
thomagensi  an.  i58i  supplicaverunl  summo  Pontifici , 
ut  dignaretur  Sua  Sanctitas  providere  :  qui  respondit 
ut  pro  necessitate  Provinciœ  concedereLur  ad  tempus 
liœc  facidtas  j  scilicet  absolwendi  ab  liœresi  ,  cui  nia- 
gis  'visuni  fuerit.  Quod  summi  Pontijicis  responsum 
extendi  etiani  posse  ad  alias  Provincias ,  asseri  po- 
test.  JYec  deest  ratio  ^  ciim  alia  rescripta  summi  Pon- 
tijicis ad  varios  Episcopos  in  Corpore  Juris  inserta, 
faciant  jus  commune,  et  regulain  agendorum prœscri- 
bant. 

Duval  ajoutoit  une  autre  petite  raison,  qui  est  plus 
fâcheuse  que  méprisable,  ( Tr.  de  Fide,  t.  2,  p.  'i-jo)  : 
Non  expedit  in  Provinciis  hœresi  infectis ,  Hœreticos 
pro  sud  absolutione  ad  Sedem  Apostolicam  remillere  ; 
sic  enim  tardiores ,  et  magis  alieni  à  reconciliationc 
redderentur.  Henri  IV,  qui  avoit  d'abord  voulu  se  con- 
vertir, n'eût-ce  été  que  pour  être  le  fils  d'un  père  tel 
que  Sixte  V,  fut  si  persuadé  que  l'absolution  qu'il  reçut 
ensuite  de  l'Archevêque  de  Bourges  en  présence  d'un 
grand  nombre  d'autres  Prélats,  étoit  suffisante,  que 
dans  le  temps  même  qu  il  poursuivoit  son  absolution 
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à  Rome,  il  ne  voulut  jamais  permeltre  que  ses  Ambas- 
sadeurs fissent  aucune  démaiche  qui  pût  faire  soup- 
çonner que  celle  qu'il  avoit  reçue  à  Saint-Denis  n'e'toit 
pas  légitime. 

Quelque  longue  que  soit  cette  lettre,  je  vous  prie, 
M.  T.  R.  P. ,  de  la  lire  avec  autant  de  réflexion  que 
de  patience.  Je  suis  sur  qu'après  l'avoir  méditée  aux 
pieds  du  Prince  des  Pasteurs,  vous  serez  moins  afflige 
du  droit  que  nous  reconnoissons  dans  les  nôtres,  que 
de  la  douleur  qu'ils  ont  d'en  faire  si  rarement  usage. 
Du  reste,  je  if  examine  point  si  tous  les  Evêques  de  la 
domination  du  Roi  absolvent  de  l'hérésie.  Le  Rituel 
de  Toul,  publié  en  i-joo  par  l'illustre  et  respectable 
Henri  de  Thiard  de  Rissy,  la  réserve  au  Pape  ;  peut- 
être  parce  que  c'est  un  pays  d'obédience.  Cependant  le 
Rituel  de  Verdun  de  1691 ,  qui  est  dans  le  même  cas, 
ne  la  réserve  qu'à  l'Evêque. 

Je  serai  aussi  court  sur  l'irrégularité  de  l'hérésie, 
que  j'ai  été  prolixe  sur  l'absolution  des  Hérétiques. 
Personne  en  France  ne  dispense  de  cette  irrégularité. 
C'est  une  tache  qui  s'en  va  d'elle-même,  qui  fond  au 
flambeau  de  la  foi,  comme  la  cire  à  l'approche  du  feu. 
n  en  est  de  même  en  certains  cantons  d'Allemagne. 
On  y  plaint  l'homme  séduit;  on  ne  l'y  regarde  pas 
comme  infâme. 
-Je  suis  sans  réserve,  etc. 
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